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AVANT-PROPOS 


Plusieurs fois , apres avoir commence a ecrire certaines paiiies dk 
cet ouvrage, je me suis demande : « Est-ce la. un travail vraiment 
utile ? Tout na-t-il pas deja ete dit en economique ? Les problemes 
quer cela suscite n ont-ils pas etc deja resolus non une fois , mais bien 
des fois ? » 

Les bases theoriques de ces problemes sont ires simples. Leur 
solution ne presenterait aucune difficulte si, par leur nature , ces pro - 
blames ne s appliquaient pas aux hommes eux-memes. C'est le facteur 
humain el social en economique qui vieni tout embrouiller par sa 
complexite. II apporte avec lui des prejuges qui ne sont pas les memes 
pour ious les hommes , ni non plus les memes d'une epoque a une 
autre ou d'une nation a une autre nation. 

Ueconomie classique est basee sur I’idee de profit et d’ avantages 
materials apprecies par des etres de bon sens , qui ne songent qua 
leur bien propre et a celui de leur famille. Incidemment, ces efforts 
convergeant vers des buts egdistes et particulars , sharmonisent au sem 
de la nation pour le plus grand bien de tous . Seulement , les hommes 
ne sont plus d.' accord sur ce qui constitue le plus grand bien de tous. 
11$ ne Vont meme jamais ete. Les economistes du siecle dernier rai - 
sonnaient en gens raisonnables. Or, les gens cessent d'etre raisonnables 
des quil s'agii non plus de lews interets immediats , visibles, evidenis , 
mais de certaines ideologies ou de certains sentiments qui se glissent 
dans leur esprit, des quau lieu de penser a eux-memes ils pensent a, 
leur prochain, a certaines classes sociales, a leur communaute ou aux 
communauies rivales de la leur. 

La simplicite des principes de /’ economic classique dispar ait si 
on renie Vinteret individuel comma guide supreme, avec le laisser - 
faire comma champ d'action, et quon pretende substituer , non en 
totalite ce qui seraii encore simple, mais en partie seulement, d'auires 
principes. Nous nous trouvons ainsi dans un terrain mouvant ou nous 



dcvons cherchei d trouvei une direction. Au nom de la libeite, on 
au nom d\me egale repart tion des biens de ce monde entre tons les 
hommes et, surtout, au nom de la lutte contre le chomage , l' opinion 
publique exige partout des limitations cm laisser-faire, des controles 
ribuveaux. Dans bien des cas , elle semble renoncer a la liberie indi- 
viduelle elle-meme pour que rhumanite acquiere certaines « liberies » 
speciales, tout particulih ement dans le domaine economique et social , 
lesquelles « liberies » particulieres ont pour effct direct de limiter , 
de jogner la liberie generale qui semblait iemr tant au cceur des 
hommes au siecle dernier. 

Ne nous p trompons pas , que cela s'appelle National-Socia- 
lisme, Communisme , Socialisme , Nerv-Deal ou auirement , partout cela 
revient dans le domaine de 1* economique a. supprimer la liberte econo- 
mique de I'individu pour lai aitribuer certaines « libertes » qui consti- 
tuent pour lui autant d' obligations nouvelles. Affirmer que la collec- 
iivite doit liberer tout le monde du besoin revient a creer pour chaque 
individu une obligation nouvelle , celle de pourvoir aux besolns de 
ceux qui, quelque part dans le monde , et meme aux antipodes , 
manqueni des choses les plus essentielles a f existence . 

Un symptome inquietani cest que , meme dans le domaine des 
choses de 1* esprit , comme dans celui des sciences et de la technologies 
il ne manque pas d' iniellectuels pour demander certains controles , 
certaines limitations. 

Dans une serie d' articles parus en Mai et Juin 1945 dans La 
Victoire, journal frangais publie en Amerique , Jules Romains disait : 
« Si rhumanite pretend quelle ne sait pas quelle direction generale 
elle doit suivre , elle ment. Non , Videal permanent de revolution 
humaine nest pas douteux. Ce qui manque a rhumanite , cest la 
force de s'imposer d elle-meme la poursuite constanie de cet ideal... 
II manque a rhumanite le pouvoir de conlroler ses pouvoirs et la 
supreme luddite que /’ exercice, a chaque instant, d’un tel pouvoir 
exige. » 

De la a souhaiter qu un tel pouvoir de conirole s'etablisse , il 
riy a quun pas. Jules Romains le franch'd allegrement quoique, 
cnsuite, il en reconnaisse les difficultes — et les dangers. Pour moi 
ces dangers paraissent si evidents que j’estime encore preferables toutes 
les incertitudes , toutes les luttes que nous avons connues car au moins , 
avec elles, il p avait toujours de par le monde quelque champion de 
la liberte qui venait rallier d lui les forces libres et barrer la route au 
despotisme. Si rhumanite en arrivait tout entiere d deleguer tous ses 
pouvoirs a quelque organisme de controle souverain qui lui dicterait 
ses lois, qui declarerait les limiies au dela desquelles le progres est 
nuisible , quelle assurance aurions-nous quun tel pouvoir nen arrrverait 
pas a nous dieter ce quil est permis de croire ou de ne pas croire , 



ce quil est permis d’eciiie, de rechcrcher, de decouvrir , de perfec- 
tionner ? Et tout cela au nom du bonheur du plus grand nombre , ou au 
nom du bonheur d’une certaine categoric d’ individus, ou , encore , pour 
la plus grande satisfaction d’une clique de lunatiques ou de foules im- 
beciles. •* 

Autrefois on croyait quil existe une veriie ; une geometric , celle 
d Euclide ; une science economique, celle de V economic liber ale. 
Comme je Yai dejd souligne dans un ouvrage precedent , en dehors 
de la constatation de fails materiels , il~ n existe rien que l* on puisse 
appeler vrai . II n’y a pas plus de philosophic vraie , de morale vrak 
quil ny a de systeme politique , economique ou social , qui s’impose 
d nous , parce quil represente la veriie. Tout est relatif. L'espace est 
relatif , le temps est relatif. 

La relativite de la veriie , la coniingence de la veriie par rapport 
aux principes arbiiraires que nous prenons pour base ou comme point 
de depart , voila la premiere veriie quil nous faut tout d’abord reconn 
naitre. 

. V ous connaissez tous les arguments habituels pour ou contre 
1 economic du laisscr-faire , pour ou - contre une economic planifiee 
pour ou contre une economic socialiste. Mieux que cela , nous avons 
eu des exemples vecus de chacun de ces systemes. Nous les avons tous 
vus plus ou moins a Yepreuve. Est-ce que Yun d’eux s’ impose a nous 
plutoi que les autres en tant que veriie ? Question oiseuse. C’est 
d'apres nos gouts , les traditions du cercle social ou du pays ou nous 
vivons et d’apres les circonstances du moment que nous choisissons 
une doctrine economique plutot qu’une autre. 

L’ experience demontre que les trois systemes fondamentaux 
d’economie — liberale , socialiste et totalitaire — sont tous trois 
parfaitemeni viables. La seule condition a, remplir pour que Yun oa 
Yautre de ces systemes puisse fonctionner convenablement est que les 
populations qui Yadoptent , ou a qui on Yimpose , Yaccepteni ou le 
subissent sans trop de resistance. 

Pendant longiemps les economistes officiels ont enseigne que 
le communisme nest pas viable. Ils avaient probablement tort. Ils 
condamnaieni une economic socialiste pour la meme raison. L’expe- 
rience russe nous a demontre que les economistes classiques etaient 
dans Yerreur , au moins en ce qui concerne une fieriode raisonnable 
de temps , cest-a-dire une generation. Maintenant , iombant dans 
Yexces oppose , on condamne de toute part Yeconomie du laisser-faire. 
Pour un peu on affirmerait que Yeconomie liberale nest pas viable , 
ou, tout au moins , quelle conduit a des iniquites monsirueuses. 

Comme Ya fait remarquer Bertrand Russell , nos souffrances et 
nos espoirs sont la source de noire idealisme. Par consequent celui-ci 
atle nl nalurelletrient son maximum quand nos inforiunes se sont accu- 



nmlees , Lors de la premiere guerre mondiale , ce fut le President J 
Wilson qui fit entendre me conception nouvelle des droits des peuples. 
Au cours de la deuxieme guerre mondiale , plus terrible encore que 
la precedenle , le President Roosevelt est alle bien au deld de tout 
ccT que les economistes croyaient possible en specifiant une quatriemd 
liberie , celle de « la liberation du besoin... partout dans le monde >>4 
Un pared objeciif esi-il possible ? Et s'il est possible , est-il desirable Pf 
V oila ce quil convient d’ examiner serieusement. Nous connaissons le$ 
maux que nous cause le laisser-faire. Si grands soient-ils , Us ne sont 
lien a cote de ceux que nous reserveraient, peuUetre, certaines obliP 
gations , certains coniroles au nom desquels on supprimeiait noire 
liberie individuelle. 

Cependani , le laisser-faire economique et social presente cet 
inconvenient que , a tort ou a raison , d pen pres personne n en veui 
plus dans son integralite. Le voild done fausse dans ses assises . It 
suppose , en outre , quaucun but superieur nexiste pour Vhumanite 
car , si on en attribue un a celle-ci , il est logique de vouloir substituer 1 
aux actions egoistes et anarchiques de la masse amorphe de I'humanite 
certaines directives. Tant valent ces directives et tant valent les modern 
auxquels on a recours pour les imposer , tant vaui le systeme d' economie 
dirigee que I'on a en Vue. 

Le « Nerv Deal » ameiicain a tente de lealiser une economic 
planifiee ou robjet essentiel etait de supprimer le chomage et de repartir 
d chacun, aussi egalemeni que possible , une petite tranche de bonheur. 
Le mo\)en a ete V etablissement d*une vaste bureaucratic. L! aboutis- 
sement logique du Nerv Deal americain eut ete un socialisme bureau -1 
craiique ou la liberie est concue davantage comme un bien collectif 
que comme un bien individuel. 

Existe-i-il un systeme economique qui, conforme a Uideal de 
progres expose par 1* auteur dans un ouvrage precedent , puisse pour * 
suivre son objet essentiel , le progres, sans restreindre les liberies indivii 
duelles de chacun et sans quil soil necessaire d’avoir recours a une 
vaste bureaucratic omnipotente qui finit par n avoir plus d* autre objet 
que sa propre perpetuation et sa piopre glorification ? En d'autres 
termes, est-il possible de combiner pratiquement le maximum de liberie 
individuelle , economique et sociale , avec un ideal oil Vhumanite est 
consideree comme ne valant que par le progres et ou , par consequent , 
on repousse le mediocre ideal de I'individu reduit au role d'un animal 
c/iope, ne manquant de rien, inoffensif et nul ? Voild le problems 
primordial que 1* auteur s’esi ef force de resoudre en faisant parler un 
certain Neon tandis que les principaux interlocuteurs de celui-ci : 
Durand , un conservaieur ; Ecarlat, un syndicaliste ; Smith, un Ame- 
ricain et John, un Anglais , exposent des points de Vue plus ou moins 
diver gents. 



La philosophic de Durand cst resumee pai la phrase suivante de 
Jefferson , en 1801, dans un message au Congres des Etats~Unis : 
« L agriculture , V Industrie , Ze commerce et la navigation , Zes quatre 
piliers de noire prosperity , son* d' autant plus prosperes quon les laisse 
d' autant plus lihres d V initiative individuelle ». 

Ecarlat veut , au contraire , enregimenter I'humanite parce ^$ue, 
comma Carlyle , iZ sindigne contre Vegdisme affreux du regime capi~ 
taliste . « Laisser-faire , supply-and~ demand, — one begins to be weary 
of all that. Leave all to egoism , fo ravenous greed of money , of 
pleasure , 0 / applause; — if is the gospel of despair » (1), disaif 
Carlyle, en 1 843. Quant d Smith, il ne semble guere s' apercevoir 
des contradictions ou I'enir ainent son desir de voir Ze regne du « com- 
mon man » se realiser sur cette terre et les idees fondamentales de la 
grande Republique N ord-Americaine. 

Depuis quils vivent en socieie, les hommes sont unis par des 
sentiments irreconciliables qui , four a four, influencent nos moeurs , 
nos couiumes et nos lois sans que jamais nous ne puissions esperer arri - 
ver* a un statut definitif de I'humanite. II suffit d'ailleurs que les 
hommes acceptent — de bon gre ou de force — un statut particular , 
pour quils ne tardent pas a s' apercevoir des imperfections quil renferme 
et des inconvenienls quil leur impose. Mais cet aveu d' impuissance 
ne justifie pas que le philosophe se refugie dans sa tour d'ivoire et 
se croie d' autant plus sage quil s'exageie a plaisii les folies humaines. 
L'aeuvre de la civilisation s'est faite non seulement par ce quil y a 
de meilleur en nous mais aussi par ce qu'il y a de pire dans I'humanite 
Encore une fois, ne cherchons pas des verites absolues, mais seulement 
des accommo dements avec ce que nous croyons juste et utile, sans 
vouloir charger I'humanite de chaines trop lourdes an nom meme de 
ce que nous croyons juste et utile. 


1. Le laisser-faire, la loi de I’offre et de la demande, nous commengons par 
6tre fatigues de tout cela. Abandonner tout a l’egoisme, a 1’avidite vorace de 
Targent, du plaisir, des appiaudissements, c’est l’evangile du desespoir. (Carlyle.) 




Point de depart 


Durand. — Au lendemain de la defaite du Japon, le General 
Eisenhower declarait quhl y avait maintenant deux nouveaux problemes 
con joints a resoudre. 

« Ce sont, disait-il, des emplois pour les hommes et la paix dans le monde. 
Les nations prosperes ne reclament pas la guerre, mais les nations affamees feront 
toujours la guerre. » (1). 

Neon. — Cela revient a dire que les guerres ont toujours une 
cause economique. Parfois, il en est bien amsi, et cette opinion a ete 
exprimee a de nombreuses reprises, tant par des personnages politiques 
que par des economistes ou des historiens. II est exact que les ani- 
maux se font le plus souvent la guerre pour des questions de subsis- 
tance. Mais lls attaquent egalement leurs voisins par crainte de ceux-ci, 
ou par tradition comme les chiens et les chats. A cet egard, les 
hommes ne different pas des animaux. Ils y joignent egalement 
d’autres motifs que les animaux ignorent. Est-ce parce que 1’Alle- 
magne du Kaiser etait affamee, ou meme menacee, qu’elle attaqua 
*ses voisins en 1914 ? Que non pas. La prosperite s’accroissait plus 
vite chez elle que chez lesdits voisins. Est-ce parce que FAllemagne 
etait affamee ou meme menacee que le Reich de Hitler annexa, d’abord 
la Tchecoslovaquie, puis envahit la Pologne, le Danemark, la Norvege, 
la Hollande et la Belgique ? Pas davantage. C’est tout simplement 
parce que Hitler revait d*une plus grande, d’une plus forte Allemagne 
et que cette plus grande Germanie ce serait a lui seul, Hitler, qu’en 
reviendrait Thonneur. 

Dans les temps modernes, peu de nations ont fait la guerre a 

1. « They are jobs for ‘men and peace in the world. Prosperous nations are 
not war hungry, hut hungry nations will always go to war. » 
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iems voisins parce qu’elles etaienl affamees, car les pays pauvres 
n’ont plus guere les moyens materiels d’attaquer leurs voisins. Les 
necessites du ventre et, par consequent, la necessite de trouver du 
U'avail pour tous, sont de pauvres motifs pour faire la guerre, mais 
cela devient le probleme essentiel de la paix. Les problemes les plus 
urgents sont d’ordre economique. Faisons done appel a la science 
economique pour les resoudre an lieu d’avoir recours, comme on le 
fait un peu partout, a des expedients. 

Durand. — L’economie politique est-elle veritablement une 
science ? Se prete-t-elle a des principes certains ? Avant 1914 on le 
croyait mais, avec la faillite de 1’economie liberate, on n’entend plus 
guere invoquer Adam Smith ou Ricardo que pour proner le contre- 
pied des verites qu’ils croyaient avoir demontrees. 

Neon. — Ce ne sont pas les principes de l’economie classique 
qui ont fait faillite mais les nations en guerre du jour ou, en 1914, 
par necessite, elles se sont enfoncees jusqu’au cou dans [’inflation, 
l’endettement, les controles, les rationnements, les devaluations mone- 
taires. L’economie politique a alors change son fusil d’epaule. Toute 
nation engagee dans une guerre totale ne peut plus etre guidee par 
le laisser-faire individuel. Toute nation en guerre nie en fait les droits 
de l’individu et leur substitue les droits de la collectivite. 

Une economic de guerre repose sur le principe que la chose la 
plus essentielle e’est de gagner la guerre, et l’individu devient un 
facteur qui ne prend de 1’ importance que par le nombre. Le motif 
d’action est ainsi inverse. II revient a demander de chaque individu 
le maximum de sacrifices en vue du salut de la nation. Comme il serait 
futile de compter sur la bonne volonte de chacun pour y arriver, 
l’Etat est ainsi amene a dieter a chacun sa conduite et a enregimenter 
toutes les activites. 

DURAND. — L’economie politique n’est done pas une science 
puisque les principes sur lesquels elle repose sont variables. 

Neon. — Une science ne repose pas necessairement sur des* 
principes immuables ou certains. 

Quand, au XVlII e siecle, 1’ economic classique s’est elevee au 
rang d’une science, les propositions auxquelles on aboutissait repo- 
saient sur le principe qu’en moyenne 1’homme agit au mieux de ses 
interets individuels. Accessoirement, pour satisfaire leur conscience, 
les economistes classiques ajoutaient que, ce faisant, 1’homme se trouvait 
agir ainsi au mieux de 1’mteret general. 

Les conclusions de 1’economie classique sont toujours valables 
si on admet la legitimite absolue de l’interet individuel comme justifiant 
toutes les actions humaines dans le domaine de l’economie politique. 
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Settlement, du jour ou ies homines ont lejele ies conclusions de Feco- 
nomie classique et qu’a la morale individualiste du XIX e siecle ils ont 
voulu substituer une morale altruiste et socialiste ou une morale tota- 
litaire, il devenait evident que les principes de Feconomie classique 
ne s’appliquaient plus dans toute leur rigueur. A Fheure actuelle, ils 
sont meme devenus un obstacle. 

Pour retablir Feconomie politique au rang d’une science, il est 
necessaire de partir de principes bien definis. Si on le fait, on s’apercoit 
immediatement que Ton peut distinguer trois sciences economiques 
distinctes. L’une, basee sur Finteret individuel : on la designe sous 
les noms d’economie du laisser-faire, d’economie liberale ou d’eco- 
nomie classique. On pourrait l’appeler egalement economic individua- 
liste. Si on place en premier lieu, au contraire, soit le bonheur du plus 
grand nombre (economie socialiste), soit les interets de l’Etat lui- 
meme (economie totalitaire),, on aboutit a des principes tout differents. 
L’individu devient alors le serviteur de la collectivite dont il n’est plus 
que l’instrument. On a ainsi trois systemes parfaitement coherents 
bases sur des conceptions contradictoires de la societe : dans les uns, 
c’est le corps social qui reconnait certains droits a Findividu ; dans 
Fautre, au contraire, c’est Findividu qui, par son acquiescement, con- 
fere des droits a la societe. 

En pratique des necessites politiques inter viennent tou jours pour 
temperer les differences profondes qui opposent nettement les principes 
de Feconomie individuelle aux -principes d’une economie collectiviste. 
Toutefois, des qu’il n’est plus sous Finfluence d’une exaltation 
collective, ou de contraintes sociales qui s’ opposent a ses instincts 
naturels, Fhomme tend a appliquer les principes de Feconomie 
classique. Ceux-ci sont done bien conformes a sa nature. Ils 
reposent sur le fait que Fhomme est un etre complet, capable 
de se suffire. Un egoisme bien entendu fait partie integrante 
de sa nature. Ce n’est que par contrainte, en faisant violence a l’ins- 
tinct individuel, que Fon peut maintenir en fonctionnement une eco- 
nomie altruiste et bureaucratique, ou une economie etatiste et totalitaire. 
Des que se relachent les contraintes, Feconomie de tout Etat socialiste, 
communiste ou national-socialiste tend naturellement a revenir au 
type individualiste de Feconomie classique. Ce sont done ses lois qui 
se rapprochent le plus de ce qu’on pourrait appeler la science econo- 
mique naturelle. Au contraire, les lois de Feconomie altruiste, ou celles 
de Feconomie etatique, sont des lois artificielles, imposees a Fhomme, 
mais contraires a sa nature veritable et a ses aspirations secretes car, 
instinctivement, Fhomme est assoiffe de liberte et desire ordinairement, 
par-dessus tout, son bien particulier, meme si celui-ci est contraire au 
bien general. 

Si nous prenons comme etalon de valeur ce que les Americains 
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appellent standard of living (niveau de vie), on apercoit que dans 
une economie liberale ce niveau de vie est affaire de chacun dans la 
mesure de ses possibilities. Dans une economie socialiste et altruiste, 
l£tat, pour assurer un niveau de vie aussi eleve que possible au plus 
grand nombre, est amene a reglementer : heures de travail, salaires, 
occupations, prix et production des marchandises. Dans une economie 
etatiste ou la puissance de 1’Etat — ou la leur propre — est l’objet 
principal des dirigeants, l’Etat est egalement conduit a tout reglementer, 
mak ce n est plus pour donner a chacun un niveau de vie moyen aussi 
eleve que possible. L objet est, au contraire, de reduire ce niveau de 
vie a un minimum acceptable. L’Etat devient le beneficiaire de ce 
qu’on enleve aux individus ou de ce qu on les oblige a faire. Ces 
points de depart, totalement opposes, conduisent naturellement a des 
propositions successives dont la validite n’est justifiee que par notre 
philosophie sociale. 

Pour rester une science, l’economie politique doit adopter arbi- 
trairement un postulat sur 1 objet de l’humanite, en general, ou de 
1 homme, en particulier. Ce n est pas du domaine de 1 ’economie poli- 
tique, en tant que science, de determiner si ce postulat est justifie ou 
non. Cela ressort de- la morale, de la sociologie ou de la philosophie. 
L economie ^politique na rien a voir avec la morale, mais seulement 
avec 1 interet bien entendu que Ton se propose de faire prevaloir. 
L economie classique a eu le tort de s’efforcer de prendre pour axiome 
qu’ interet individuel, interet de classe et interet de l’Etat tendaient 
a des lots communes. Par contre, c’est a tort que l’on nous assure 
maintenant que les lois de [’economic classique, c’est-a-dire les lois 
de l’ecole liberale ou du laisser-faire, ont fait faillite. Elies sont tou- 
jours valables, du moms dans 1’ensemble mais, ayant ete etablies dans 
1 hypolhese que tous les individus sont laisses libres d’agir au mieux 
de leur interet particulier dans une atmosphere d ordre et de paix, elles 
ne s appliquent plus des que nous supprimons ce libre choix et que 
nous lui substituons, plus ou moins, les decisions arbitraires d’une 
classe sociale particuliere, d’une majorite d’electeurs, d’une bureau- 
cratic ou d’une dictature. 

II faut remarquer, toutefois, qu’a la difference de ce qui existe 
en geometrie, la science economique doit tenir compte de certames 
realites pratiques. Si on tentait d etablir les lois d’un$ economie rigou- 
reusement individualiste, ou -d’une economie strictement collectiviste, 
ou d une economie qui ignorerait completement le bien de l’individu 
isole, ou celui de tous les individus de la collectivite, pour n’avoir 
d autre objet que le b'ien de l’Etat, c’est-a-dire sa puissance et sa 
grandeur, on aboutirait a des absurdites. Sous ces reserves, il est bon 
de se rappeler que tous les systemes economiques peuvent se ramener 
aux trois types distincts indiques precedemment : 
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j 1 ° Economie purement individualiste, qui n’est autre que 1’eco- 
nomie du laisser-faire. 

2° Economie purement collectivism, qui a pour objet essentiel 
le bonheur collectif de la majorile des mdividus, ou le bien exclusif 
d’une certaine classe sociale. 

3° Economie purement etatiste, qui poursuit non le bien de Tim 
dividu, non le bien de la majorite d’entre eux ou d’une classe paiti- 
culiere, mais le bien de l’Etat en tant qu’entite distincte. 

Un exemple, pousse a 1’extreme, done a 1’absurde, fait mieux 
comprendre les consequences pratiques des differences d’ideologie sur 
les conclusions de Teconomie : 

1 . Morale individualiste du laisser-faire. — L’entrepreneur est sa 
propre loi. II fixe les salaires les plus bas compatibles avec un rende- 
ment optimum. 

2. Morale socialiste. — Les salaires et la production doivent 
etre reglementes de faqon a assurer au proletariat les meilleures condi- 
tions possibles. 

3. Morale etatiste. — Assurer le maximum de production en ne 
laissant a l’entrepreneur et au salarie que ce qui est necessaire pour les 
encourager au maximum de rendement utile. 

Durand. — Cependant, Tun de ces systemes doit etre plus 
vrai que les autres ? 

Neon. — Je vois que vous ne m’avez pas compris parce que, 
comme la plupart des gens, vous attachez au mot vrai une valeur 
absolue qui, dans votre esprit, tient un peu de juste, d’exact, de bon 
et, par voie de consequence, de desirable. Qu’est-ce qui est desirable 
en economie politique ? C’est affaire de ce qu’on pourrait appeler la 
philosophie economique. Cela ressort d’un choix arbitraire pour les 
raisons que je vous ai exposees car, ce que nous appelons juste, bon 
ou vrai ne Test que par rapport a ce que nous avons Thabitude de 
designer ainsi. 
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II 


Comment faut-il comprendre le Progres ? 

Tant de grands esprits ont echoue dans leur definition du Progres 
que je me garderai bien d’en chercher une nouvelle. Certames defi- 
nitions sont trop vagues, d’autres trop etroites. La notion de progres 
est en grande partie subjective. Chacun dans sa sphere et suivant ses 
gouts voudrait assigner a l’humanite des buts particuliers ou Ton oublie 
souvent un point essentiel : celui de preserver les progres deja realises 
en mamtenant une portion importante de l’humamte en bon equilibre 
intellectuel, physique et moral. Pour etre effectif, le progres doit 
acquerir un certain caractere de permanence. Cel a oblige done a 
prendre en consideration tous les facteurs favorables ou nuisibles a 
cette permanence. II lie s’agit plus alors seulement des progres realises 
dans les sciences, ou dans les arts, ni seulement d’un accroissement 
de moralite ou de bien-etre ou de bonheur pour l’humanite, mais bien 
d’un ensemble complexe que ni les mots culture ou civilisation n’expri- 
ment entierement. 

Le progres ne consiste pas seulement en une suite brillante de 
performances individuelles. II doit s’incorporer a une fraction plus ou 
r moins grande de Thumanite. Certes, tous les progres realises sont bien 
oeuvre individuelle, mais ils n’ont ete possibles qu’en raison de l’heri- 
tage que chaque generation re^oit des generations qui Font precedee. 
Le progres n’est done possible et durable que par une etroite collabo- 
ration de la societe et des individus dans un effort commun, non seu- 
lement pour faire mieux, mais encore pour defendre contre tout retour 
en arriere, contre toute destruction ou degenerescence, l’oeuvre 
accomplie. 

Si Ton envisage le progres dans un vaste horizon ou se rejoignent 
les plus hautes aspirations de l’humanite vers la connaissance, et les 
satisfactions artistiques que peut procurer la connaissance et la contem- 
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plalion des facetles mullicolores, changeantes, leelles et cependani 
decevantes de tout ce qui nous entoure, alors tombent comme denuees 
de sens les objections que Ton entend si souvent contre Ie progres, 
Enfin, chose essentielle, le progres ne doit pas avoir pour but line 
humanite rabougrie, surtout preoccupee de ses petites commodites et 
de ses mesquines satisfactions materielles mais, bien plutot, une huma- 
nite virile, bien portante, joyeuse meme, ou l’homme superieur sait 
cependant dominer et ordonner ses passions vers des fins utiles. 

En mettant l’economie au service du progres, j’entends dire par 
la que nous ne devons pas nous borner seulement a organiser nos 
moyens de production et de distribution de facon profitable et pour le 
plus grand bonheur possible des vivants, mais qu’en outre nous devons 
coordonner l’economie de chaque nation, ou de l’humanite, en vue de 
preparer un terrain favorable a de nouvelles conquetes de l’esprit. 

En sociologie et en economique il importe, si on ne veut pas 
tomber dans l’absurde, d’eviter certaines generalisations en apparence 
logiques. Defions-nous de ceux qui croiraient realiser la plus haute 
culture possible en etendant celle-ci indistinctement a tous les etres 
humains, ou meme, a supposer que ce fut possible, a tous les individus 
qui possedent en eux quelques-unes des qualites naturelles necessaires 
pour beneficier d’une haute culture. 

D’apres des statistiques etablies en Allemagne, vers 1922, par 
Dresel et Fries, le nombre d’enfants nes dans 1 00 families diminuerait 
en fonction du niveau intellectuel et social des families : 


Families de paysans 596 enfants 

— d’employes 431 — 

— de travailleurs manuels 383 — 

— appartenant aux professions liberales . . 320 — 

— de membres de l’enseignement 304 — 

— possedant une instruction superieure. . . 270 — 


L’education et 1’mstruction sont une cause non de stenlite phy- 
sique mais de sterilite pratique, parce qu’une certaine culture intellec- 
tuelle conduit a une restriction volontaire de la progeniture. Conclu- 
sion : un peuple dont la haute culture s’etendrait a touie la population # 
verrait sa natalite decroitre de fagon alarmante. Economiquement et 
politiquement, il est done contraire a l’interet general d’elever unifor- 
mement a un meme niveau culturel toute la population de l’Etat. 
Cela comporterait en soi des germes de decadence sans aider la cause 
du progres. Dans une societe economiquement et scientifiquement orga- 
nisee il est utile, presque necessaire, que tous les fruits secs et les non- 
valeurs ne recoivent que {’instruction qui convient a leur niveau intel- 
lectuel et aux taches dont ils ont a s’acquitter. La specialisation en 
fonction des capacites de chacun 5 et non Tuniformisation de I’instruc- 
tion, voila ce qu’exige une organisation progiessiste. 
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Ill 


Les limitations dn marxisme 
en tant qne philosophie universelle 


Neon. — Toutes les sciences sociales, politiques, economiques 
et historiques peuvent etre con^ues die deux points de vue diametrale- 
ment opposes : point de vue de l’mdividu ou point de vue de la collec- 
tivite, suivant que c’est a Tun ou a Pautre que Ton donne la pre- 
seance. On objectera que la doctrine communiste est vraie ou fausse 
mais qu’elle ne peut etre a la fois Tun et Pautre. Qu’il suffise de 
rapeler que nous avons deux geometries, toutes deux exactes quoique 
basees sur deux assertions contradictoires (adoption ou rejet du pos- 
tulat d’Euclide). 

Que Ton soit d’accord ou non avec Marx, il faut reconnaitre 
que ses ecrits ont contribue puissamment a amener des changements 
fondamentaux dans notre maniere de considerer les phenomenes 
sociaux. Quand Staline dit que « le parti du proletariat doit s’appuyer 
sur une theorie susceptible de mettre en mouvement, de mobiliser et 
d’organiser les masses populates », il reconnait, implicitement, qu’il 
faut a celles-ci un element moteur, imaginaire ou lion, qu’on Tappelle 
theorie, mythe, credo ou embleme qui « se change en force materielle 
des qu’il penetre dans les masses » disait Marx. Que nous voila loin 
du marxisme dogmatique dont s’inspirent les disciples quand, dans des 
vues etroites, ils nous signifient peremptoirement que c’est l’etat social, 
issu des conditions economiques qui, seul, « determine » les faits de 
i’histoire. 

Depuis Tantiquite c’etait le culte des heros qui dominait Fhis- 
toire et la societe. A celui-ci on tend a substituer le culte de ce qu’aux 
Etats-Unis on appelle le « commom man ». Que cela nous plaise ou 
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non, le culte de 1’homme ordinaire, done de la mediocrite, est quelque 
chose qui s’implante dans les cervelles humaines. Le culte des heros, 
bien que non justifie dans bien des cas, constituait cependant un sym- 
Jpole. II invitait l’homme a vouloir se surpasser. C’etait un stimulant 
incomparable. 

Comme indique precedemment, toutes les disciplines, suivant les- 
quelles on traite de sociologie et d’economie politique, sont susceptibles 
d’etre ramenees a deux groupes absolument distincts. Dans Tun, e’est 
l’accord plus ou moins tacite de la majorite des individus qui donne 
de la consistance aux lois, qui les legitime. L’autre discipline, laquelle 
tend a se substituer a la precedente, fait tout deriver de la societe. 
Collectivisme et marxisme en sont les consequences extremes. 

EcARLAT. — Le marxisme n’est pas, comme vous affectez de 
le croire, une simple conception sociale, economique et politique. Le 
marxisme a sa source dans les processus memes de la pensee humaine 
et dans 1’evolution du monde. 

Neon. — Voila de bien grandes ambitions. II est vrai que 
sous le nom de materialisme historique et, surtout, de materialisme 
dialectique, le marxisme s’est annexe quelques idees tres simples et 
on a construit toute une philosophie autour d’elles. L’ensemble est, 
certes, imposant, mais e’est un assemblage dont les parties ne sont 
liees entre elles par aucune relation necessaire. 

On nous dit que le materialisme marxiste se distingue de toutes 
les autres theories parce qu’il est dialectique. Qu’est-ce a dire ? Qu’il 
est critique. Mais le materialisme, pour etre une science, ne peut etre 
que critique. II n’y a pas de science sans critique. A l’origine, les 
premiers materialistes se' sont d’ailleurs montres audacieusement cri- 
tiques quand ils sapaient les bases de toute religion. Ensuite, avec 
une bonne volonte un peu enfantine, ils ont continue a admettre, 
comme des verites definitives, que tout n’etait que matiere parce que 
c’etait la leur grand cheval de bataille contre les religions. C’est une 
idee qui est a la hauteur des plus bornes auxquels il faut des idees 
simples, expressives, definitives. C’etait done d’excellente dialectique * 
puisqu’on opposait ainsi matiere a esprit. Mais ne suffit-il pas de 
dire que tous les phenomenes de la nature sont d’ordre materiel } 

EcARLAT. — Vous le voyez. Vous-meme, vous confirmez la 
these de Marx-Engels-Lenine. Pour caracteriser votre propre concep- 
tion materialiste, vous avez rapproche les deux contraires : pheno- 
menes d’ordre materiel et phenomenes d’ordre surnaturel, en niant 
l’existence de ces derniers. C’est la le propre de la methode dialec- 
tique congue par Marx. 

Neon. — La methode dialectique constitue une methode de 
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raisonnement qui n a rien a voir avec la discipline individualiste ou 
collectiviste que Foil adopte. 

Engels nous dit, dans son ouvrage « Sociahsme utopien et scien- 
tmque » : 


tiauement e *V a ? reuve clu Processus dialectique. La Natute piocede dialect 

lrt?on lent ^taphysiq^ment. Une repiesentation de l’umvers, de son evo- 

menTs p^ess^ d,alertMJttM et <*« ^an«e- 


Pour demontrer cela, etait-il bien necessaire d’imaginer la methode 
dialectique ? Les sciences nous ont appris que 1’univers constitue un 
systeme complexe qui se modifie sans arret et qu’un retour vers ce 
qu il a ete dans le passe, de facon a le reproduire identiquement a 
ce qu il a ete a un certain moment, constitue une improbability de 
telle grandeur^ que Ion peut la qualifier d’impossibilite. Cette consta- 
tation revient a celle que faisait Engels mais les sciences ont progresse 
sans qu il soit jamais necessaire d’exposer leurs progres en employant 
ce mot << dialectique ». En realite, la dialectique embrouille les choses 
au lieu de les simplifier et, en tant que methode de raisonnement, elle 
peut servir a justifier les pires erreurs. 

La loi des contrastes est a 1 essence de toutes choses. Pas de 
contraste, identite absolue de tout ce qui existe de fa$on que chaque 
partie soit identique a toute autre partie prelevee n’importe ou ailleurs, 
et rien n’existe plus. 

^ Le contraire de 1 esprit c est la matiere, done Fesprit prouve la 
matiere et la matiere prouve Fesprit, pourrait dire un materialiste „ 
dialecticien. Mais qui ne voit qu un tel mode de raisonnement est 
fautif ? 

Prouver 1 existence d une chose par son contraire peut paraitre 
tres seduisant, mais c est susceptible de conduire a des mecomptes en- 
core plus graves que le raisonnement par Fabsurde, avec lequel s’appa- 
rente ce genre de raisonnement. Tant que Ton reste dans le domaine 
tres vague des raisonnements philosophiques, il est tres facile de dire 
que si nous sommes conscients du jour e’est parce qu’existe la nuit, et 
que^ 1 idee d etre n a de signfi cation que si on realise son contraire : 

- Tidee de ne pas etre. 

Des que 1 on essaie d appliquer la methode dialectique, non 
plus a des idees mais a des choses materielles, on aboutit la plupart 
du temps soit a un non-sens, soit a une tautologie. Hegel dit que 
1 idee d etre suggere immediatement Tidee de non-etre. Ceci est exact 
en temps que phenomene mental, mais n’oublions pas que les pheno- 
menes que nous f observons peuvent n’etre qu’un vain mirage. Pour 
s en assurer il^suffit de remarquer que l’existence d’un caillou ne 
prouve pas^ qu il existe quelque chose que nous appelons argiie, sable 
°\ eau. L existence de cailloux ne demontre pas qu’il y ait d’autres 
objets qui rie sont pas des cailloux sauf dans la mesure ou d’autres 
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objets existent effectivement. Mais alors la methode dialectique se 
ramene a une simple constatation de fait. 

L’affirmation d’une chose par son contraire peut conduire aux 
constatations les plus denuees de sens. Supposons qu’en plein jour, 
a un moment ou le soleil se cache, je demande a un voisin : « Quelle 
heure est-il ? » Sans rire, celui-ci me repond : — « II n’est pas mi- 
nuit » — le contraire de minuit etant midi, j’en conclus aussitot qu il 
est midi, quoiqu’il puisse etre cinq heures du soir ou cinq heures du 
matin si nous sommes en ete. Un peu plus loin, je questionne a nou- 
veau mon voisin : « Est-ce que ce clocher qui est devant nous est au 
Nord ? » Sa reponse etant negative et le Midi etant le contraire 
du Nord, j’en conclus aussitot que le clocher est au Midi quoiqu’il 
puisss etre en realite a l’Est ou a l’Ouest. Le contraire d’un chose est 
d’ailleurs tres relatif et depend en grande partie de la position et des 
experiences de 1’observateur. C’est le cas notamment de lumiere et de 
son contraire obscurite, de noir et de blanc, des couleurs complemen- 
taires, etc. Pour des individus qui ne connaitraient que du vert et du 
jaune, le vert demontrerait-il l’existence du jaune ? N’est-ce pas la 
une simple constatation de fait plutot qu’une demonstration } Le 
contraire d’un chateau n’est-ce pas une chaumiere ? Mais est-ce qu’un 
terrier, une niche, une cabine ou une hutte n’y sont pas encore plus 
opposes } Le contraire d’un arbre peut etre une herbe, mais un tigre 
ou un lapin ne seraient-ils pas encore quelque chose de plus contraire 
pour qui ne connaitrait que des arbres, des tigres ou des lapins ? 

Ecarlat. — Soyez serieux. 

Neon. — Alors, passons a la geometric. Qu’est-ce que le con- 
traire d’un cercle } 

Ecarlat. — Un carre. 

Neon. — Et pourquoi pas un triangle, un tetraedre ou une 
citrouille ? Vous le voyez, meme une imagination tres vulgaire peut 
decouvrir quantite de choses opposees a n’importe laquelle que nous 
choisissions. 

ECARLAT. — Vous jouez sur les mots. 

Neon. — Le materialisme dialectique n’est qu’un sophisme 
deguise ou 1’on raisonne sur un choix arbitrage entre deux choses qui 
ne sont pas identiques l’une a l’autre et que 1’on oppose. Et alors on 
conclut : 1’une prouve l’autre. C’est veritablement extraordinaire. 

Evidemment, le fait que nous percevons une certaine chose 
prouve qu’il existe au moins une autre chose. Mais ceci nous conduit 
tout simplement a un probleme beaucoup plus general : celui de la 
perception de ce qui existe pour tout etre vivant. Nous ne sommes 
conscients de 1’existence des choses que par les differences’ qu’elles 
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presentent avec cTautres choses. Parmi ces choses, il en existe une (ou 
parfois plusieurs), qui en est plus differente que toutes les autres et 
qui, meme, peut etre douee de certaines proprietes exactement inverses, 
mais des qu’on sort du domaine des idees pour appliquer ces obser- 
vations aux phenomenes naturels, nous nous apercevons que cel?- 
revient a exercer notre esprit critique, c’est-a-dire a proceder a un 
examen contradictoire des faits. Voila ce que font les sciences depuis 
deja plusieurs siecles. Je n’apercois la rien de bien nouveau. 

EcARLAT. — Le materialisme dialectique ne repose pas um- 
quement sur l'affirmation que rien n’existe a qui n’ait son contraire. 
Comme le dit Engels : «*La realite est revolutionnaire et ne consiste 
pas en un complexe de choses toutes faites, mais en un processus com- 
plexe sans lequel des choses en apparence stables sont l’objet de chan- 
gements inmterrompus... Le materialisme dialectique ne considere rien 
comme definitif, absolu, ou sacre : il fait voir la nature passante de 
toutes choses et pour lui rien n’existe qua le processus minterrompu de 
ce qui devient et se transforme... Il a egalement son cote conservateui ; 
il admet que certaines periodes du developpement de nos connais- 
sances et de la societe ont leur justification a certaines epoques et dans 
certaines circonstances. Le conservatisme d’une telle conception est 
relatif, son caractere revolutionnaire absolu — le seul absolu qu’ad- 
mette le materialisme dialectique. » 

Neon. — Ce que vous me recitez la s’applique a toutes les 
connaissances humaines comme a la sociologie et a 1’histoire. Il y a 
beau temps que 1* on a reconnu le caractere evolutionniste de tout cela. 
Laplace concevait l’Univers comme etant en evolution perpetuelle. 
Le materialisme dialectique s’inspire de revolution darwinienne. C’est 
parfaitement son droit quoique, bien avant Darwin, on ait tres bien 
compris le caractere evolutionniste de la societe et de Thistoire. Pour 
rester original, le marxisme doit se contenter d’etre une conception nou- 
velle de Teconomie et de la societe industrialist. Le reste n’est qu’un 
echafaudage ingemeux de choses empruntees a droite et a gauche de 
facon a en faire, a l’instar des religions, une doctrine philosophique 
universelle. 

EcARLAT. — Deniez-vous egalement au materialisme historique 
le role determinant que lui assigne Marx et Lenine ? Vous recusez 
alors le temoignage du vicomte d’Avenel quand, dans son ouvrage : 
« Les Francais de mon temps », il nous dit : 

« Les evolutions economiques impoi*tent bien davantage que les eVenements 
« politiques, parce qu’elles changent les conditions materielles de notre existence ; 
« elles augmentent ou diminuent le bien-etre general, et l’abondance du vivre et 
« du vStement procure plus de jouissance que la liberte de la presse ou le suffrage 
« universel. » 

NEON. — Autrefois, on reduisait l’histoire aux faits, gestes et 
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dues des heros. Les historiens modernes se sont avises, tres justement, 
qu’il fallait s’inquieter davantage du fait social et des reactions de la 
masse du peuple lui-meme. C’est le peuple qui fait Phistoire, non les 
heros. Ensuite arrive Marx. Pour lui, l’histoire est essentiellement 
^d’ordre economique. Son point de vue trop exclusif est tout aussi insou- 
tenable que les precedents. Tous ont a la fois tort et raison. Comme 
Pa fait remarquer aussi le vicomte d’Avenel dans Pouvrage que vous 
venez de citer : 

^ « L’histoire, maintenant qu'elle est mieux eonnue, nous apprend que les 
phenomenes economiques ont toujours ete independents des changements poli- 
tiques ou sociaux, ausi bien au moyen age qu’aux temps modernes on de nos 
jours. » « 

Nous nous trouvons amsi devant differentes methodes d’ecrire 
Thistoire et de la comprendre. Aucune d’elles n’est suffisante a nous 
eclairer totalement sur le passe. Aucun des evenements sur lesquels 
elles s’appesantissent davantage n’a eu le role determinant et exclusif 
dont leurs partisans voudraient nous convaincre. 

Les faits politiques et militaires, les faits sociologiques, les faits 
economiques ont chacun leur evolution distincte tout en s’influencant 
mutuellement. L erreur maitresse des historiens qui pretendent a l’exclu- 
sivite des causes des phenomenes qu’ils decrivent, c’est d’etre exclusifs. 
Dans la vie des peuples tout s’entremele en un lacis que nous defigu- 
rons des que nous cherchons a en separer les frames. La encore, soyons 
plus modestes. Ne pretendons pas faire voir toute la verite, mais seu- 
lement certains de ses aspects successifs et, surtout, gardons-nous bien 
de croire que 1 economique domine la politique ou, au contraire, que 
c est la politique qui determine Petat social ou economique d’une 
nation. 

Prenons un exemple emprunte a l’histoire contemporaine. II est 
evident que : 1 ° Hitler, par sa personnalite, a modifie profondement 
Phistoire de PAllemagne et cela justifie le point de vue de ceux qui 
attribuent un role preponderant a certains personnages politiques ou 
militaires ; 2° la personnalite d’Hitler serait restee completement 
ignoree si certaines circonstances sociologiques n’avaient pas ete pre- 
sen tes en Allemagne. C est 1 evolution de la masse d% peuple qui 
importe, concluront les historiens sociologues ; 3° cette evolution du 
peuple allemand, son etat d’esprit, objecteront les historiens materia- 
listes, resultaient de Pincapacite des gouvernements successifs, socia- 
Iistes, democrates, junkers, Peichswehr et mdustnalistes, a conjurer 
la crise de chomage et d’inflation qui a sevi en Allemagne apres la 
premiere guerre et la crise economique et de chomage qui a suivi la 
crise mondiale de 1929. — Ce sont toutes Ges causes, et bien d’autres 
encore qu’il serait superflu de mentionner, qui ont tisse la trame du 
plus grand drame a la fois politique, social et economique des temps 
modernes. .Vouloir les separer, vouloir assigner a Pune d’elles un role 
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determinant, c est ignorer deliberement la complexity irreductible des 
phenomenes historiques. Cela peut nous permettre de mieux com- 
prendre renchainement de ceux-ci, cela a done son utilite, mais n’allons 
pas conclure du fait que Tesprit humain est incapable d’embrasser et 
de decrire toute une epoque dans un vaste tableau ou causes et effets^ 
s’enchainent dans une suite de faits, pour reporter exclusivement a 
une seule categorie de causes Torigine de tous les grands evenements 
historiques. Tantot une mauvaise recolte va precipiter une revolution, 
tantot une guerre, nee d’ambitions contraires, va amener a sa suite 
la disette ; tantot un grain de sable, un geste malencontreux ou un 
message qui arrive trop tard vont inteivenir pour aiguiller la marche 
des evenements dans une direction tout autre que celle prevue. 

Marx, Engels, Lenine et, d’une fagon generale, tous les marxistes, 
ont conclu a une sorte de determinisme economique dont Taboutisse- 
ment doit etre necessairement une organisation communiste de la 
societe. Cela n’a rien a voir avec le materialisme en tant que doctrine 
philosophique. 

EcARLAT. — Les evenements actuels justifient la these de 
Marx. 

Neon. — Toutefois, on imagine tres bien Metternich disant a 
ses collegues du Congres de Vienne, et avec tout autant de raison : 

« Vous le voyez. Messieurs, la Revolution frangaise n*a ete qu’un 
feu de paille. En faisant place a l’absolutisme de Napoleon, elle a 
demontre la solidite des principes memes qu’elle entendait detruire. » 
Dans le domaine de la politique, de la sociologie et de Teconomique, 
il n’y a jamais rien de defimtif. Ce qui triomphe aujourd’hui est 
destine a etre renverse demain. Les hommes sont inconstants, ils se 
lassent vite, meme des meilleures choses, et le communisme ne sera 
jamais qu’un pis aller pour la plupart. 

Marx cite Texemple suivant : « Le XIX e siecle a vu le deve- 
loppement de Findividualisme pousse a l'extreme mais, au fur et a 
mesure qu*il prenait possession des esprits, un rival apparaissait : 
e’etait le collectivisme. Done, conclu t Marx, en devenant supreme, 
toute tendance provoque les progres de son contraire. » Qu’on y refle- 
chisse un instant : c*est la la vieille loi de Taction et de la reaction 
connue en mecanique bien avant Marx. Toute affirmation qui ne 
correspond pas a un fait materiel indiscutable provoque des doutes 
ou des affirmations contraires. Cette constatation a ete faite bien des 
fois avant Marx et, au surplus, rien ne prouve, a priori, que la nega- 
tion que souleve une affirmation non evidente soit plus vraie que 
celle-ci. Tout cela e’est bien de la dialectique, mais cela nous ramene 
facheusement aux discussions interminables de la Sorbonne du XI v e 
siecle, plutot qu’a une critique scientifique. 
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Ce que l’on peut dire de mieux en faveur du materialisme dia- 
lectique, c’est qu’il se rapproche du rationalisme quoique je serais 
plutot tente de 1’appeler de la rhetorique dialectique. C’est un mate- 
rialisme ou Ton repousse les explications a priori* corame le firent les 
theories du materialisme mecaniste du XVI I I e siecle, mais, pour en 
arriver la, etait-il bien necessaire d’inventer l’expression « materialisme 
dialectique ? » 

Affirmer que toute theoiie materialiste doit etre critique eut 
certainement suffi . Seulement tout le monde aurait compris. Cela 
n aurait pas ete nouveau, tandis que 1’expression materialisme dialec- 
tique en impose a tous ceux qui ne cherchent pas a ramener toutes 
choses a des notions simples. 
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IV 


Ou est la verite ? 


Neon. — Comme le constatait deja Ciceron, ll y a dans Tespnt 
de l’homme un appetit insatiable de verite. L’homme aime tellement 
la verite, elle lui parait si necessaire que, lorsqu’il ne la trouve nulle 
part, il Finvente. II n’y a pas de verites premieres et cependant il nous 
faut des principes. Voila le dilemme devant lequel se trouve place tout 
critique consciencieux des institutions humaines. Pour s’imposer a nous 
de faqon categorique celles-ci devraient reposer sur des faits indiscu- 
tables, mais il n’existe rien de tel. 

Vive la verice. Mais ou est la verite ? En dehors des faits scien- 
tifiquement controles et decrits existe-tdl une verite ? 

Le droit ne peut deriver que d’une revelation superieure, mais 
on ne la trouve nulle part ; ou d’un contrat, mais il n’y en a jamais 
eu, D’ailleurs, pour un individualiste, il ne peut y avoir de contrat 
valable que celui qu’il accepte. Affirmer qu’en realite droit et justice 
sont simplement des inventions de l’homme ne signifie nullement que 
nous devons repousser toute notion de droit et de justice. Les notions 
de droit et de justice sont absolument necessaires des que les hommes 
sont en contact les uns avec les autres. D’ailleurs, c’est de ce contact 
qu’elles sont nees peu a peu. 

Le droit est une creation de l’homme, done chose arbitrage, 
mais la notion de droit naturel n’en est pas moins indispensable car 
c’est elle qui donne aux hommes la volonte de resister aux lois injustes. 

La morale, la conscience ne sont pas autres choses que ce qu’une 
longue experience a appris aux hommes a respecter. La morale et la 
conscience sont pour l’individu lui-meme ce que le droit et la justice 
sont pour la societe avec cette difference que mentalement nous pou- 
vons rejeter les decisions des autres hommes, mais non celles de notre 
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conscience, puisque ceile-ci est V expression de ce que nous leconnais- 
sons nous-memes comme juste, equitable et bon quand nos passions lie 
nous aveuglent pas. 

Nous ne pouvons raisonner que de deux fagons : soit af firmer 
que nous acceptons sans discussion ce qui existe, simplement parce 
que c’est comme cela, soit partir de quelque principe plus ou moins 
arbitraire pour arriver encore a la conclusion que ce qui existe est ce 
qui doit etre ou, au contraire, que ce n’est pas conforme aux principes 
qu’il nous a plu d’ adopter. Si nous essayons de prendre pour point 
de depart un seul principe universel dont nous appliquons les conse- 
quences a tout ce qui nous entoure, nous risquons de retomber dans 
les memes erreurs que la plupart des philosophes qui ont tente d’eriger 
en verite universelle ce qui n’etait qu’une vue de leur esprit, ou un 
point de vue de 1’epoque a laquelle ils vivaient. 

Quand nous explorons sans parti pris le domaine des idees nous 
nous trouvons en face d’affirmations contradictoires. Qu’en resulte- 
t-il ? C’est qu’on peut etre a la fois individualiste, parce que cela 
correspond a notre temperament, et socialiste, parce que c’est le seul 
moyen de preserver notre heritage materiel et intellectuel. On peut 
cherir par-dessus tout la liberte individuelle, et surtout la sienne propre, 
et proposer des regies pour qu’on la limite chez les autres des que 
cela produit trop d’mconvenients dans le monde ou autour de nous. 
On peut declarer que le droit de chaque individu aux fruits de son 
travail est un droit naturel et trouver necessaire de limiter ce droit a 
ce que l’individu peut posseder sa vie durant. Si les premiers posses- 
seurs legitimes de quoi que ce soit avaient reserve a des heritiers deter- 
mines la propriete indefinie de ce qu’ils possedaient, l’humanite a peu 
pres entiere manquerait actuellement des choses les plus necessaires a 
son existence. 

On peut declarei qu’on n’apercoit ni dans les cieux, ni sur terre, 
l’ombre d’une idee de morale, d’obligation, de droit ou de justice si 
ce n’est dans l’imagination des hommes mais que, neanmoins, il est 
bon, utile et necessaire que les hommes acceptent une morale, des 
obligations, des lois et une justice. Nous devons respecter ces choses 
parce qu’elles sont necessaires ou utiles et non parce qu’elles existent 
en tant que verites eternelles, independantes de 1’homme. On peut 
pretendre que le progres des sciences et de la civilisation est le seul 
objet superieur de 1’humanite ou, au contraire, tout aussi legitimement 
trouver son plaisir dans le moment qui passe sans entretenir aucune 
pensee pour le lendemain. 

Entre ces extremes, qui tous ont pour eux quelque base, il y a 
une position moyenne. L’adopter n’est pas faire preuve de contradic- 
tion. Sans y prendre garde, l’humamte n’a pas fait autre chose depuis 
qu’elle existe. 
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Durand. — Pailons seulement d’economie politique. 

Neon. — De « depenses politiques », faudrait-il dire. C’est la 
le nouveau nom que nous devrions attribuer a cette vieille science ou 
l’on cherchait a accroitre les richesses de la communaute, non a les- 
dissiper, en travaillant beaucoup, en consommant pen, done en eco- 
nomisant. 

Durand. — Les majorites de FAn 1946 se fichent pas mal 
d’Adam Smith et de la Richesse des Nations. 

Neon. — II est vrai que nos principes d’economie politique 
dependent de notre philosophie de la vie. Plus que jamais l’economie 
politique touche a la fois a Forganisation sociale et a l’art de gou- 
verner les peuples, d’autant que Fon confond de plus en plus les 
choses les plus contraires, telles que : liberte individuelle et secunte 
sociale. 

Les hommes n’estiment desirable que ce qu’ils ne possedent pas 
encore ou ce qu’ils craignent de perdre. Le regime le meilleur est done 
affaire de temps et de circonstances. 

Certains regimes incitent les hommes au travail utile, d’autres les 
en detournent, ou encore en gaspillent les fruits. Ce sont ces derniers 
qui sont les plus populates... tant que le garde-manger n’est pas vide. 

Durand. — Le systeme capitaliste n’est que le developpement 
et la consequence logique du systeme de libre entreprise, lequel resulte 
lui-meme du principe de liberte individuelle et du droit de chaque 
individu d’employer ou de conserver ce qu’il a acquis par son 
travail. 

On accuse les capitalistes de chauvinisme, de nationalisme ; on 
les traite de marchands de canons ; mais on leur reproche aussi leur 
internationalisme et leur defaitisme. Alternativement le capitalisme est 
juge coupable de surproduire et de sous-produire ; de surconstruire et 
de sous-construire ; de surequiper et de sous-equiper ; de ne pas faire 
de stocks et de surstocker ; de laisser son argent improductif, puis de 
trop Fimmobiliser ; de bouder les emissions nouvelles, puis d’y sous- 
crire sans discrimination ; d’etre craintif et de jeter par-dessus bard 
ses litres a la moindre menace reelle ou supposee, puis de s’emballer 
dans la folie collective d’un boom. En definitive, le grand crime du 
capitalisme est de ne pas pourvoir a tout. 

Neon. — Dans une societe progressive, la richesse individuelle, 
fruit du travail, des efforts, des inventions de Findividu, doit rester ce 
qu’elle a ete dans la societe capitaliste : un merveilleux stimulant 
d’effort individuel. Le probleme n’est pas de supprimer la richesse, 
mais il faut que le riche soit digne de sa richesse et la justifie par son 
travail et son intelligence. Dans un Etat progressiste, la richesse ne 


31 



doit etre ni un but en soi, ni un moyen de jouissances materielles. Elle 
doit etre surtout un moyen de travail, laisse a la disposition de ceux 
qui Font acquise par leurs propres efforts. Une telle conception est 
^difficile a realiser, mais c’est par elle seule que la richesse peut se jus- 
tifier. Si le grand capitalisme veut survivre, il faut qu’il continue a 
demontrer son utilite et qu’il renonce a constituer une feodalite dont les 

fiefs se transmettent par heritage ou par relations. 

❖ 

Ecoutons l’autre son de cloche. Voici Ecailat qui harangue un 
grcupe de grevistes a Ferriere-les-Mines ou, apres Hois semames d’occu- 
pation des usines de la Societe Industrielle de Ferriere-les-Mines — 
occupation illegale affirme la direction, a la suite d’un lock-out, disent 
les grevistes — le zele de ces derniers a ne pas vouloir travailler com- 
mence a faiblir. 

Ecarlat, apres avoir rappele 1’origine du conflit et les provoca- 
tions de la direction des Usines, s’echauffe peu a peu malgre l’appa- 
rente lassitude de son auditoire : « Ces usines dont on vient de vous 
expulser, n’est-ce pas vous qui les avez construites, interroge Ecarlat ? 
C’est par votre labeur qu’elles fonctionnent. C’est grace au labeur d’au- 
tres proletaires que lui arrivent son charbon, son electncite, ses mate- 
riaux. II faut une Direction, dira-t-on? Qui le contested Ce qu’il ne faut 
plus ce sont des gens qui vivent du travail des autres sans rien faire 
eux-memes, Quel est le role des capitalistes ? Prelever une dime sur 
tout ce que vous produisez, sur tout ce que vous consommez. S’il faut 
des capitalistes, que ce soit l’Etat, done vous-memes, ou encore une 
cooperative dont vous serez les associes. Qu’est-ce qu’un capitaliste ? 
C’est un bonhomme auquel, en naissant ou en se mariant, papa, ma- 
man, ou encore beau-papa ou belle-maman ont apporte une prebende 
constitute par votre travail. Vous connaissez tous 1’histoire de l’usine 
ou, hier encore, on vous laissait travailler a des salaires de famine. 
Autrefois, qu’est-ce qu’il y avait la ? Rien, ou plutot, a 200 metres 
sous la surface du sol, il y avait un gisement de minerai de fer. Est-ce 
que ce sont les capitalistes qui 1’ont fait le minerai de fer qu’on exploite 
maintenant en leur nom ? L’un d’eux s’est contente de demander la 
concession a FEtat. Qu’est-ce que cela lui a coute ? 37.397 fr. 94 
disent les uns, 500.000 francs, affirment les autres, en raison d’une 
option que detenait sur les terrains un autre capitaliste. C’est ainsi que 
se constitue le Capital. Chaque fois qu’il change de main il fait des 
petits jusqu’au jour ou il disparait dans la poche de quelqu’un. Est-ce 
dans la votre ? » Clameurs de la foule. — « Au poteau les voleurs I 
Au poteau les capitalistes ! » 
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V 


« Dans six mois le capitalisme sera mart » 

(Montagu Norman, on 1981.1 


EcARLAT. — Marx fixe au XVI e siecle le debut de Fair capi- 
taliste, mais 1’essor de ce que F on appelle le systeme capitaliste ne 
remonte guere a plus d’un siecle. 

DURAND. — On peut soutenir, tout aussi bien, que le capita- 
lisme a existe de tout temps, qu’il est ne du jour ou Fhomme a possede 
quelque chose en propre, un capital echangeable contre autre chose. 
Les Grecs, quatre siecles avant Fere chretienne, deposaient leurs 
avoirs d’or et d’argent dans les Temples plus particulierement respectes 
des fideles. Les pretres ne laissaient pas ces depots inutilises. Ils s’en 
servaient pour effectuer des prets a interet. C’est vers celte epoque 
que des changeurs d’Athenes eurent Fidee d’emettre, contre leurs 
depots d’or et d’argent, des lettres de credit qui circulaient en Grece. 
II est probable que certains changeurs avaient des commanditaires 
choisis soit parmi les membres de leur famille, soit parmi leurs amis. 
On retrouve la certains traits essentiels du systeme capitaliste. Le com- 
munisme avait aussi des protagonistes a Athenes, non parce que 
ceux-ci voulaient copier les institutions de Sparte, mais parce que lhdee 
d’egalite individuelle ayant fait des progres, ils estimaient que Fegalite 
sociale et Fegalite de fortune devaient etre le complement naturel de 
Fegalite politique. 

A Fepoque de la decadence athenienne se developpa aussi le 
systeme de donner des subsides au peuple, d’abord pour lui permettre 
de payer les entrees aux spectacles et aux fetes, ensuite tout simple- 
ment pour lui eviter de travailler. 

Dans les temps modernes nous constatons avec la Renaissance 
que les Republiques ou Cites de Venise, Genes, Florence, Pise, 
avaient leurs marchands, leurs banquiers et des capitalistes dont les 
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transactions se lamifiaient au loin tandis que leurs navires allaient, 
de port en port, echanger les produits de 1’Orient contre ceux de 
rOccidenl. 

Ecarlat. — Le capitahsme est le derniei Lei me d’une evolu- 
tion qui commence par la notion de propriete et qui se developpe avec 
rmtioduction d’une commune mesure : la monnaie. Celle-ci conduit 
a une nouvelle entile : le capital, lequel est le symbole representatif 
des divers biens materiels. L’ apogee et le declin du systeme capitaliste 
est conforme a la theone du matenalisme dialectique. Le declm 
devient inevitable quand les activites des gros capitalistes, devenues 
tentaculaires, semblent sur le point d’absorber l’Etat lui-meme. 

Durand. — « Dans six mois, le capitahsme sera mort », 
disait, en 1931, le gardien de la reserve d’or de la Banque d’An- 
gletene, Montagu Norman. Or, malgie la guerre, le capitahsme est 
toujours en vie. Les maux dont ll souffre lie marquent peut-etre qu’une 
etape dans son evolution. 

Ecarlat. — C’est la guerre qui l’a sauve. Montagu Norman 
s’est trompe de vmgt ans, voila tout. La deuxieme guerre mondiale a 
ouvert les yeux des plus refractaires a la necessite, ou a 1’opportunite, 
de reformes sociales de structure. Elle a demontre que l’Etat pouvait 
se substituer avec avantage a l’mitiative privee. 

Durand. — La verite est plutot que le peuple a accepte les 
controles issus de la guerre parce qu’il les croyait necessaires ou inevi- 
tables, mais il est impatient d’en secouer le joug. 

Ecarlat. — Alam, dans ses « Fropos d’Economique », a 
caractense trois penodes dans 1* Evolution du capitahsme : Premiere 
periode : age du grand patron qui vivait comme un pauvre, regnait 
despotiquement et payait mal. 

Seconde periode : ce fut 1’age des actionnaires des societes ano- 
nymes et des banquiers. L’actionnaire ne connait pas le metier et ne 
s’en soucie pas. II ne s’occupe que du profit. 

Troisieme periode : c’est celle que nous avons connue depuis la 
fin de la premiere guerre mondiale. Les chefs et sous-chefs ne laissent 
plus passer entre leurs mams les profits d’une entreprise prospere. Et, 
dit Alain, avouez qu’il est ridicule de donner tous ses soins aux capi- 
taux d’un preteur qu’on ne connait pas. Obtenir des subventions et 
des commandes de l’Etat, c’est un genre de travail ou la commission, 
la vie riche et l’alliance des competences ont leur role. Et n’est-il pas 
juste que ces fruits de 1’ administration soient pour l’administrateur ? 

L’analyse d’Alam est irrefutable. Elle suggere que le capitalisme 
a teimine le cycle de son evolution utile. II ne constitue plus qu’un 
parasitisme deguise. Puisque ce ne sont plus les detenteurs des capi- 
taux qui gerent leurs propres affaires, mais seulement des delegues, 
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c esl 1 Etat, c’est la Nation qui doit designer ceux-ci parmi ceux donfc 
la bonne gestion justifie notre con fiance. 

DURAND. — Sous le couvert du liberalisme, on a commis des* 
abus, c est entendu. Mais n’en a-t-on pas commis egalement au nom 
des choses les plus saintes et les plus respectees ? Contentons-nous de 
reformer les abus et maintenons en place ce qu’il y a d’utile dans le 
capitalisme. 

C est le propre des homines de commencer par user et ensuite 
d abuser. C est a la societe d’edicter les lois necessaires pour que ce 
qui lui est utile ne devienne pas nuisible par les abus qu’on en peut 
faire. Si on supprimait tout ce qui peut preter a des abus, il ne reste- 
rait plus rien. La question n’est pas de savoir si le systeme capitaliste 
est parfait, mais de determiner si les avantages qu’il presente ne 
depassent pas de beaucoup les mconvenients qu’on lui reproche. 
D’ailleurs, peut-on supprimer le capitalisme ? Oui, si on en revient a 
l’organisation economique et sociale du moyen age ou il n’y avait pas 
d’usines, mais des organisations familiales ne necessitant pas de gros 
capitaux. Qui dit usines susceptibles d’une grosse production sous- 
entend necessairement capitaux pour construire ces usines et capitaux 
pour en assurer le fonctionnement. La question se ramene done a 
savoir si les usines doivent etre propriete privee ou propnete de l’Etat. 
On peut supprimer le capitalisme prive, mais ce ne peut etre que pour 
instaurer le capitalisme d’Etat lequel n’est autre chose que socialisme, 
collectivisme ou communisme, avec, dans tous les cas, accompagne- 
ment de bureaucratisme. 

Pour equiper la nation, pour construire routes, canaux, chemins 
de fer, maisons d’habitation et usines, on ne peut le faire qu’en deman- 
dant aux citoyens d’y consacrer une partie de leur labeur. Le travail 
benevole etant exclu comme illusoire, il ne reste plus que la corvee 
obligatoire — c’est ainsi que furent construits chateaux et eglises au 
moyen age — ou le travail retribue. Dans une societe acapitaliste, 
l’Etat ne peut retribuer les travailleurs qu’en imposant les travailleurs 
eux-memes. C’est done encore la corvee deguisee. 

Le systeme de libre entreprise presente un avantage decisif sur 
tous les autres systemes : c’est son adaptation automatique a toutes 
les situations tant que la possibility d’un profit personnel est conservee. 
Au contraire, toute organisation sociale, ou l’Etat est tout et 1’individu 
presque rien, ne tarde pas a se deteriorer. Pour se maintenir long- 
temps, elle demanderait trop de fermete et d’intelligence pratique de 
la part des gouvernants et trop de vertu de la part des citoyens. 

EcARLAT. — Ne pourrait-on pas soutenir tout aussi bien que 
le regime capitaliste exige beaucoup trop de vertu pour etre durable ? 

En devenant trop puissant financierement et trop faible politi- 
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quement el socialement, le sysleme capitaliste a cause sa piopie rume. 
Pour rester acceptables, les entreprises capitalistes auiaient du limiter 
leur extension. En cessant d’etre des organismes d’importance moyenne, 
k diriges effectivement par leurs proprietaires locaux, les societes les plus 
puissantes sont devenues des colosses aux pieds d’argile. 

Durand. — Deja, avant la premiere guerre mondiale, le vicomte 
d’Avenel ecrivait : 

« Les pnvilegies de Faigent ont de tout temps excite l’envie et le respect , 
mais, n’en deplaise a ceux qui pendent cjue nous sommes un « siecle d’argent », 
1’envie decidement 1’emporte aujouid’hui sur le respect, et La Bruyere n’ecrirait 
plus que « I’on tie saurait touunei en. ridicule un homme loit nche, pavce que 
les i ieurs seront de son cote ». 

« A l’egaid des milhormaires en vue, le' denigiement est malntenaxit plus k U 
mode que l’adulation. Le bon ton est de les dedaigner, comme il etait nagueie de 
les recherchei ... Les Fran^ais d’aujourd’hui sont plus luches Que leurs peres , 
peut-etre n’aiment-ils pas davantage l’argent, mais jamais lls n'ont tant hai telui 
(ju’ils n’ont pas, » 


De tout temps on a dit beaucoup de bien et beaucoup de mal 
des richesses. Les pauvres revent d’etre riches et ceux qui le sont ne 
peuvent concevoir sans angoisse qu’ils puissent cesser de l’etre. Beau- 
coup d’enlre eux souhaiteraient meme de I’etre davantage. Une seule 
chose les en detourne : lls veulent jouir de leurs richesses. Devant une 
soif si universelle d’acquerir des biens il est veritablement surprenant 
qu’a toutes les epoques, sous tous les regimes, on ait denonce la plou- 
tocratie. Des 1’Antiquite on constate ces tendances contraires. On lit 
dans Hesiode : « Pour nous autres, pauvres mortels, 1* argent c’est 
la vie », tandis que Sophocle fait dire a Antigone ; « L’argent seduit 
et corrompt les hommes ; il transforme la vertu en bassesse ; il enseigne 
Tinfamie et l’impiete ». Par la voix de leurs proverbes, toutes les 
nations ont exprime tour a tour ces sentiments contraires : Proverbe 
espagnol : « Aucune montagne n’est assez haute qu’un ane charge 
d’or ne puisse escalader ». Proverbe polonais : « Quand j’avais de 
1’argent tout le monde m’appelait frere ». Proverbe russe : « Quand 
l’argent parle, la verite est silencieuse ». Proverbe persan : « Qui a 
de 1’ argent est elfraye ; qui n’en a pas a des soucis ». Proverbe maro- 
cain : « Trop d’argent est la pire des tribulations ». Proverbe latin : 
« L’argent a bonne odeur quelle que soit son origine ». Proverbe 
irlandais : « Une lourde bourse fait un coeur leger ». 

Dans l’Antiquite, a Athenes, a Carthage, a Rome, le peuple 
maudissait les riches. La tradition s’en est si bien conservee que les 
riches eux-memes ont pris l’habitude de denoncer aussi les autres 
riches, pour peu que ceux-ci ne doivent leur opulence qu’a eux- 
memes et non a quelque plus ou moins loin lain ancetre, toutes choses 
en apparence tres illogiques. 

Aux mefaits de toute ploutocratie s’ajoutent maintenant, nous 
dit-on, ceux du capitalisme lui-meme en tant qu’institution. Seulement, 
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ses pires ennemis, s’ils denoncent le capitalisme prive, louent sans hmite 
le capitalisme d’Etat comme si cela faisait grande difference pour 
1’ouvrier que 1’usine ou il travaille figure sur des registres comme etant 
la propriete de mille, dix mille actionnaires ou, au contraire, celle de 
quarante millions de citoyens. Dans Fun comme dans l’autre cas iU 
y aura un directeur, des ingenieurs, des contremaitres, des surveillants 
et un portier qui controlera les entrees et les sorties. 

On adresse au systeme capitaliste les reproches les plus contra- 
dictoires : la hausse des prix en supprimant la concurrence comme 
aussi la baisse des prix en favorisant une concurrence effrenee. Quand 
le progres technologique ou la simplification des rouages commerciaux 
aboutissent a une diminution des prix de revient, on accuse les capi- 
talistes de ne pas en faire profiter le public en abaissant les prix de 
vente. Des que ceux-ci sont abaisses, comme dans le cas des magasins 
a prix unique, le tolle des petits commercants emeut les Pouvoirs 
publics et Ton decide d’mterdire l’extension d’un tel systeme. 

Le capitalisme est devenu le bouc emissaire de tous les maux de 
la societe moderne. Dans les colonies c’est la meme chose. Quand il 
est lent a s’y interesser on lui reproche sa routine, sa crainte du risque, 
son manque de patriotisme. Des que les capitaux affluent dans des 
territoires jadis incultes on crie a l’accaparement ou a la speculation. 

Il est elegant de decrier le capitalisme et l’idee de profit qui en 
est la base. Loin que I’idee de profit s’oppose a celle de progres, elle 
s’y associe. Dans tous les pays de grande Industrie, ce sont les travaux 
de recherche effectues grace aux capitaux d’entreprises capitahstes, et 
en dehors de toute aide de l’Etat, qui out amene non seulement des 
progres technologiques considerables mais aussi de grandes decou- 
vertes scientifiques. 

Apres l’Allemagne, Fexemple des Etats-Unis demonlre que ce 
sont surtout les entreprises qui disposent de vastes ressources qui 
peuvent se donner le luxe d’entretenir des laboratoires de recherche 
ou des techniciens travaillent de facon continue pour decouvrir des 
perfectionnements qui ne sont pas a la portee du petit entrepreneur. 

En fait, initiative privee et capitalisme ont accompli des miracles 
auxquels l’Etatisme n’a rien a opposer sinon d’avoir protege l’initiative 
privee par des lois et une police. 

Le « fair play » exigerait que V on reconnaisse qu’en empechant 
le systeme capitaliste de fonctionner librement on decrete. amsi sa 
disparition. Le systeme capitaliste est parfaitement compatible avec 
une organisation reellement democratique de la societe. Quand il 
succombe c’est parce qu’on le charge de chaines de plus en plus lourdes 
qui entravent son adaptation a des conditions economiques variables. 
Rendez-lui la liberte, laissez revivre le systeme de libre concurrence, 
de libre entreprise, de libre circulation des marchandises et des capi- 
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laux a travers le monde, tres vite le monde civilise retiouveia son 
eqmhbre. 

""E CARL AT. — Peut-etie, mais seulement en peipetuant des 
injustices sociales dont nous ne voulons plus et en reduisant au cho- 
nage des millions et des millions d’honnetes travailleurs. 

Cette unanimite de 1’ opinion publique a condamner le systeme 
capitahste, et que vous tournez en ridicule, est la preuve qu’il n’est 
qu’injustice legalisee, honoiee, recompensee et meme recompensee trop 
grassement. 

Durand. — Vous voulez dire que les benefices attribues au 
capital sont trop eleves pour les services que la communaute en re$oit. 
Cela arrive quand les capitaux disponibles, ou les capitaux desireux 
de s’employer, sont raies tandis que la demande de capitaux est 
urgente. C’est la le vieux pnncipe de l’offre et de la demande. Dans 
un pays neuf la rentabilite des capitaux est tres elevee. Pourquoi ? 
Parce que les capitaux y sont rares. Ces benefices eleves sont-ils 
utiles ou mu tiles ? Je reponds hardiment : lls sont necessaires. Pou- 
quoi ? Parce que c’est amsi seulement que dans un pays neuf on peut 
attirer des capitaux ou constituer un capital indigene. 

Chez les vieilles nations ll arrive parfois aussi que les capitaux 
sont rares, done chers. Est-ce alors la faute des capitalistes ? Gene- 
ralement non. Le responsable c’est, sort la politique sociale ou fiscale 
du gouvernement qui a fait fuir les capitaux ou les a detruits, soit 
la pauvrete naturelle d’un pays qui piesente peu d’opportumtes de 
developpement profitable. Les capitalistes sont, par nature, avides, 
craintifs et moutonniers. En cela ils ne se distinguent pas des autres 
hommes lesquels, pour manifester les memes symptomes d’avidite, de 
crainte et de paresse moutonniere, n’ont besom que d’ avoir quelques 
milliers de francs~or dans leur poche. 

Dans la societe moderne telle qu’elle fonctionne depuis une 
quinzaine d’annees, le grand financier est devenu vulnerable de fa^ons 
multiples. Des qu’il critique les Pouvoirs publics, ou subventionne 
un parti qui leur est hostile, ou achete seulement un journal ou il 
veut exprimer ses opinions, de toute part, se multiplient sur lui, sur 
sa famille, sur les entreprises qu’il controle, des enquetes fiscales, 
administratives et autres. En cas de greve dans ses usines, la protec- 
tion insuffisante de la liberte du travail suscite des incidents multiples. 
Parfois le « financier » moderne ne represente plus qu’une faqade 
videe de sa substance comme ce fut le cas en France pour divers 
membres des 200 families. N’empeche. II est encore denonce comme 
un symbole des trusts et du capital international. 

Ces constatations ne sont pas nouvelles. Quand un Jacques 
Coeur, un Fouquet, un Ouvrard devenaient trop riches et trop puis- 


38 



sanls, ils etaient les propres artisans de leur ruine. Nous n’avons plus 
gueie de rois, mais nous avons le peupie roi. Devenir trop riche, 
c’est Foffenser. 

En fait, industriels, commercanls et capitalistes devraient etre 
les premiers a reclaimer une loi simple, claire qui limiterait les dimen- 
sions d’une Industrie par rapport a Y ensemble du pays a moins que 
cette industne ne soit nouvelle ou qu’eile exploite des brevets sans 
lesquels elle n’existerait pas. Un maximum de 20 a 30 % de la 
capacite productive par rapport a la capacite nationale devrait etre 
le maximum possible. C’est la proportion generalement admise aux 
Etats-Unis. Le lendement des capitaux investis dans les entreprises 
geantes Test pas plus grand que celui qu’on peut obtenir des entre- 
pnses d’impoitance moyenne. II est meme souvent infeneur. 

L’enorme concentration des capitaux entre les mains de quelques 
banques offre certains avantages economiques. Ceux-ci sont plus que 
compenses par une vulnerability plus grande vis-a-vis des Pouvoirs 
publics. 

EcARLAT. — On vante T « efficiency » du systeme capita- 
liste. On affirme que les benefices de l’entrepreneur sont plus que 
compenses par le zele qu’il deploie pour maintenir le cout de pro- 
duction aussi bas que possible. Ce n’est que trop vrai en ce qui 
concerne les salaires des ouvriers eux-memes mais Fexploitation capi- 
taliste incorpore a ses prix de revient des depenses qui seraient certai- 
nement reduites en exploitation socialiste. 

Le capitahsme prive a ete condamne du jour <ou le gros action- 
naire a trouve avantageux ou necessaire de passer la main a une foule 
de petites gens qui ne se soucient que de deux choses : le dividende 
et le cours de la bourse. L’absenteisme des detenteurs de capitaux, 
tout comme Tabsenteisme des proprietaires terriens, conduit a leur 
expropriation. Tout an long de Thistoire nous retrouvons le meme 
phenomene. Quiconque renonce a exercer directement les fonctions 
qui justifienl son existence prepare sa propre decheance ou celle de 
ses heritiers naturels. Marx 1 avail predit. La concentration industrielle 
postule les nationalisations et la conversion de 1’economie bourgeoise en 
economie socialiste. 

Implicitement, vous admettez que pour corriger certains abus 
qui se produisent dans votre systeme capitalist, il est necessaire qu’on 
laisse ceux-ci se manif ester avec assez de force pour qu’ils declenchent 
les reactions necessaires qui y remedient. En economie dirigee, notre 
medecine est preventive plutot que curative. Nous ne vouions plus de 
crises economiques quoique vous pretendiez que ces fievres passageres 
jouent le role d’un volant qui ralentit la machine economique quand 
elle s’emballe. Nous ne vouions plus de reductions de salaires quoique 
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vous pretendiez que celles-ci, en retablissant les marges beneficiaires, 
jnvitent Messieurs les Industries et Capitalistes a redonner de Tacti- 
vite a leurs affaires. Nous ne voulons plus de chomage quoique vous 
assuriez qu’un certain chomage est inevitable, ne serait-ce que pour 
* pourvoir le marche du travail. Nous ne voulons plus de ces mouve- 
ments speculates desordonnes qui* sous pretexte de respecter la loi 
de 1’offre et de la demande, freinent tantot la production par des prix 
trop bas, tantot la consommation par des prix trop eleves. Des que 
les statistiques font ressortir un manque ou un exces de quelque mar- 
chandise necessaire, nous voulons pouvoir en activer ou en ralentir la 
production par des mesures coordonnees au lieu de nous en remettre 
aux soins de la speculation. 

L’ argent que les capitalistes pretent a gros interets pour faire 
travailler les proletaires, d’ou vient-il si ce n’est du peuple lui-meme ? 

Durand. — II vient du peuple tout entiei lequel comprend non 
seulement les ouvriers mais aussi les fermiers, les ingenieurs et tous 
ceux qui font oeuvre utile. L’ argent qui fait tourner la machine capi- 
taliste ne merite pas plus notre admiration que notre mepris, tout 
comme Teau de la riviere qui fait tourner la roue du moulin. « Je ne 
sais si 1’eau qui fait tourner la roue de mon moulin est bien pure » 
disait un meunier. « L’essentiel, c’est que le moulin lourne, autrement 
vous n’auriez pas de farine. » 

Le systeme capitaliste fonctionne, voila ce qui importe. Parfois 
le Hot des capitaux se ralentit ; parfois ll est trop abondant. Un peu 
de patience, faites confiance a la machine capitaliste au lieu de 
vouloir la briser. Tout rentrera dans Tordre. II en est ainsi dans le 
monde depuis que le monde existe. II y a des annees pluvieuses, 
d’autres qui ne le sont pas assez. La machine capitaliste, si on ne la 
brusque pas trop, y remediera elle-meme en permettant de stocker 
ce qui est en exces cette annee et fera defaut T annee suivante. 

On accuse trop volontiers le systeme capitaliste des fautes que 
Ton commel en son nom. Les folies speculatives de 1928-1929 furent 
dues aux individus, non aux institutions. Le public fut coupable pour 
sa credulite et sa paresse, les banquiers furent coupables pour leur 
ignorance ou leur mepris des lois les plus simples des cycles econo- 
miques, les chefs des instituts d’ emission furent coupables de ne pas 
avoir arrete assez energiquement les progres de Tmflation boursiere 
par les regies classiques de la suppression preventive des credits et 
de Televation du taux de l’escompte, les politiciens et les gouverne- 
ments furent coupables pour ne pas avoir coupe court a tous les abus 
qui ont grossi l’abces putride tels que : division a 1’infini des titres des 
societes par Tabus des « stock dividends » au moyen desquels on 
arrive a surcapitaliser boursierement aussi bien les mauvaises que les 
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bonnes affaires ; la pratique inauguree en Amerique d’ exprimer les 
benefices des societes, non plus en pourcentage du cours de bourse, 
mais en divisant celui-ci par les benefices ce qui rend acceptables au 
public des rendements qui tendent vers zero ; la creation d’actions a 
vote plural et Fabandon du droit de vote des actionnaires au moyen* 
de voting trusts ou de pouvoirs en blanc transmis comme une simple 
affaire de routine par les banques. Les folies collectives echappent 
aux sanctions et le systeme capitaliste encaisse tout le blame. Voila 
pourquoi, aux adversaires par principe de ce systeme, se sent joints 
tous les defaitistes du systeme lui-meme, tous ceux qui avaient reve 
de la fortune facile, sans autre effort que celui de ne pas dire, non, 
au remisier ou au demarcheur qui venait leur proposer d’acheter 
pour leur compte un de ces bouts de papier dont lui-meme trouvait 
.inutile de calculer approximativement la valeur reelle, tant celle-ci 
etait peu en rapport avec le chiffre que faisait ressortir la cote de la 
Bourse au pire moment du boom de 1929. 

Tout comme les mauvais bergers de la finance, nombre de 
gouvernements ont commis les pires mefaits et conduit leurs peuples a 
la ruine. Condamne-t-on pour cela tous les gouvernements presents 
et futurs ? II y a des banquiers escrocs, des complables mfideles. 
Faut-il pour cela supprimer la banque et la comptabilite ? Au nom 
du systeme capitaliste comme de n’importe quel autre systeme, on 
peut commettre tous les abus. Ce qu’il faut, e’est en rendre la repeti- 
tion impossible et corriger le systeme si on peut, mais non le supprimer. 

ECARLAT. — Le defaitisme capitaliste est analogue au defai- 
tisme qui, en France, s’etait empare de la noblesse vers la fin du 
XVIII 6 siecle. La noblesse ne sut pas, ou ne voulut pas se reformer. 
Consequence : elle perdit ses privileges. L’erreur des gros capitalistes, 
et du monde capitaliste en general, a ete de se montrer aussi incapable 
de reformes. D’ailleurs il est rare qu’une classe sociale qui beneficie 
d’avantages abusifs consente a en abandonner quoi que ce soit, sauf 
par necessite. Le monde capitaliste a laisse passer I’occasion de se 
reformer lui-meme. Tant pis pour lui et pour le systeme. 

DURAND. — II n’y a pas de machine parfaite. La machine 
capitaliste fonctionne depuis longtemps ce qu’aucun autie systeme 
economique n’a encore pu demontrer pour lui-meme. Le fonctionne- 
ment du capitalisme est base sur un tres vilain defaut, Tegoisme, 
dites-vous ? Franchement, peut-on appeler defaut ce qui fait mouvoir 
les hommes depuis qu’ils existent 1 Si Tegoisme est un defaut e’est la 
machine humaine qui est fautive, et, entre nous, je suis plutot tente 
de croire que e’est vous-meme qui etes dans l’erreur quand vous 
appelez defaut ce qui n’est, apres tout, que la condition necessaire 
de la vie. 
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VI 


Travail et Capital 


Neon. — Karl Marx dans « The Poverty of Philosophy » 
nous dit : « L’anarchie de la production, qui est la source de tant 
de pauvrete, est en meme temps l’origine de tout progres ». Puisque 
etatisme, socialisme et communisme suppriment la concurrence, ce sont 
done a des regimes de hberte economique que nous devons continuer 
a avoir recours si nous voulons poursuivre les progres realises par 
la libre initiative des individus. 

EcARLAT. — L’emprise des plus gros capitahstes sur 1’eco- 
nomie s’effectue en deux temps. Dans le premier, concurrence econo- 
mique effrenee, d’ou crises economiques et chomage. Le proletariat 
est reduit a merci et aussi les petits entrepreneurs et _ les entreprises 
financierement plus faibles. Les trusts en profitent pour poiter secours, 
en les absorbant, aux entreprises plus faibles ou en liquidation. Dans 
un deuxieme temps, apres que l’anarchie de la concurrence a servi 
leurs fins, trusts ou cartels, devenus tout-puissants, suppriment celle-ci. 
C’est Fere des ententes entre producteurs. Simultanement, des holding 
companies s’etendent en largeur et en hauteur par le trust horizontal 
et le trust vertical. 

Dans le domaine de la speculation pure c’est la meme chose. 
Apres s’etre servis de la loi de 1’ off re el de la demande pour acca- 
parer et rarefier une marchandise sur le marche, des accapaieurs 
suppriment les offres et machinent des corners. Ils reslreignent alors 
les quantiles de marchandises mises a la disposition du marche ou 
les repartissent de facon arbitraire au mieux de leurs interets sans se 
soucier de ceux des consommateurs. 

Neon. — ' L’accapement est punissable dans la plupart des 
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legislations. C’est aussi une arme qui se retourne souvent centre ceux 
qui Femploient. II suffit d’accaparer ble, cuivre, poivre, caoutchouc 
pour qu’aussitot les prix eleves qui en resultent restreignent la consom- 
mation, stimulent la production et f assent sortir de leur cachette des 
stocks ignores qui demolissent les previsions des accapareurs. 

Quant aux cartels des producteurs, les plus puissants se sont 
constitues avec Tapprobation tacite, voire l’appui des gouvernements 
des pays ou ils ont pris leur origme. C’est done a ceux-ci que doivent 
aller les critiques et non aux Conseils d’ administration desdits cartels. 
Au surplus, a quoi se resume, economiquement, la socialisation des 
moyens de production ? A leur cartellisation entre les mains de 
chaque Etat. 

Pendant longtemps le regime des sucres, en Europe, regime 
institue par les differents Etats producteurs, presentait les caracte- 
ristiques de tout cartel : maintien de prix eleves a l’interieur, dumping 
a I’exterieur. Plus pres de nous, dans 1* Empire britannique et sous 
son egide, les producteurs de caoutchouc d’ Extreme-Orient faisaient 
partie d’un vaste cartel impose par l’Angleterre a ses ressortissants. 

On accuse banquiers et capitalistes de faire la pluie et le beau 
temps suivant ce qui agree le mieux a leurs interets du moment. En 
realite, ce ne sont pas les capitalistes qui commandent aux evenements, 
mais bien les circonstances qui dictent aux capitalistes leurs decisions. 

EcARLAT. — Certaines entreprises capitalistes realisent des 
benefices scandaleux. 

Neon. — D’autres se ruinent. On a publie des chiffres qui 
demontrent qu’en France les societes anonymes, e’est-a-dire des entre- 
prises particulierement capitalistes ont, de 1922 a 1939, gagne 
moins de 4 %. par an des capitaux investis par elles. Est-ce exagere ? 
Evidemment non puisque cela ne represente meme pas Tmteret que 
l’Etat est oblige de servir a la petite ou grande epargne quand il veut 
emprunter lui-meme les capitaux necessaires au fonctionnement de 
Teconomie nationale dans une periode aussi troublee que celle qui 
s’est ecoulee entre les deux grandes guerres mondiales. 

On s’exagere beaucoup la rentabilite des grandes entreprises. 
Tres souvent celle-ci n’est qu’apparente. Ainsi les charbonnages du 
Nord de la France semblaient realiser des benefices fantastiques par 
rapport a leur capital d’origme. Les entreprises les mieux gerees 
comme Anzin, Lens, Courrieres ont, pendant plusieurs generations, 
passe tous leurs travaux neufs par profits et pertes. Le chiffre veritable 
de leurs immobilisations etait ainsi sous-estime dans des proportions 
considerables par rapport a la valeur or de celles-ci et aux sommes 
qu’il avait fallu depenser pour les constituer. La depreciation du franc 
s’y ajoutant vous avez Implication complete. 



EcAKLAT. — Les chdibonnages du Noid de la Fiance out 
done dissimule leurs benefices veritables pendant nombre d’annees. 

Neon. — Parfaitement Et meme, et surtout, aux yeux de leurs 
actionnaires. Ce n’etait pas pour frustrer le fisc. A I’epoque, les im- 
pots sur les benefices etaient moderes. 

Jusque vers 1900 la situation des charbonnages du Nord de la 
France etait precaire par suite de conditions geologiques particulieres. 
Pour atteindre leurs gisements on doit descendre en moyenne beau- 
coup plus profondement que ce n’est le cas pour les charbonnages 
beiges, allemands et anglais, concurrents naturels des producteurs 
francais. Ceux-ci, pour lutter conti e la concunence etrangere, ont du 
proceder a des installations excessivement couteuses que n’avaient pas 
a effectuer leurs rivaux etrangers. Si les sommes depensees par les 
charbonnages francais pour se mettre a la parite de leuis concurrents 
avaient ete empruntees au lieu d’etre prelevees sur leurs benefices, la 
plupart des charbonnages du Nord de la' France auraient fait faillite. 
Pour arriver a ce que leurs actionnaiies consentent a se passer de 
dividendes, les plus grosses entreprises ont ete amenees a dissimuler 
leurs benefices aux yeux de leurs propres associes... 

ECARLAT. — ...et du public. 

Neon. — Mais non du fisc, qui possede tous les moyens d’in- 
vestigation necessaires pour se rendre compte de la situation exacte. 

ECARLAT. — En ne rendant pas publics les chiffres veritables 
de leurs bilans, les charbonnages du Nord tromperent egalement leurs 
ouvriers. En arguant pendant longtemps de la mediocrite des rende- 
ments e’etait un excellent argument pour resister aux demandes d’ aug- 
mentation de salaires du personnel. 

Neon. — Nos charbonnages ont cede pendant tres longtemps 
a un sentiment commun a la plupart des Francais, lesquels n’aiment 
jamais divulguer leur chiffre d’affaires, leurs benefices reels, leur 
production. A cet egard, la mentahte du Francais moyen contraste 
vivement avec celle de F American*, du moins telle qu’elle existait 
avant 1914. Quoi de plus naturel, dans un pays neuf ou les gens ne 
se distinguaient du commun que par la fortune, qu’on en fit montre. 
C’etait alors la seule distinction possible. En Europe, les traditions, 
les prejuges de naissance nous ont legue d’autres bases deprecia- 
tion. La fortune y a toujours excite deux sentiments contradictoires, et 
l’envie plus que Fadmiration. Telles sont les raisons veritables qui 
poussent les Francais a n’en pas faire etalage quand lls ont du tact. 

1 ECARLAT. — Et la crainte du fisc. 

Neon. — Contrairement a ce que Ton pretend souvent, lfe 



capital n’a qu’une seule ongme : le travail, le notre ou celui d’autrui 
et beaucoup plus souvent celui d’autrui que le notre. 

EcARLAT. — Vous le reconnaissez : le capital, c’est le travail 
des autres, comme Marx l’a parfaitement demon tre. La valeur de 
surplus ou « Mehrwert », comme l’appelle Marx, confisquee par 
l’entrepreneur poui constituer son capital, attemt souvent des chiffres 
considerables. Amsi, d’apres une enquete officielle aux Etats-Unis, 
677 fabricants de coton ont fabrique, en 1937, pour $ 967.1 10.000 
de marchandises. Le cout des matenaux employes, y compris charbon, 
eclairage, etc., s’est chiffre par $ 525.947.000. Les salaires payes 
aux 336.104 ouvriers ont atteint $ 255.655.000 Cela ne repre- 
sente qu’un salaire annuel moyen de $ 761 mais la valeur de surplus 
empochee par les entrepreneuis a atteint le chiffre enorme de... 
$ 185.508.000. Voila comment se constitue la fortune capitaliste : 
par la confiscation de la valeur de surplus qui devrait revenir aux 
ouvriers. 

Neon. — Dans cette somme de $ 185.508.000 mterviennent 
des depenses telles que /. impots, frais administratifs, travaux d’entre- 
tien, qui constituent des depenses d’exploitation. Quant a la part du 
capital propremenl dit, elle se divise en trois : amortissement du 
capital immobilise, interets des capitaux employes et benefice net. En 
temps normal tout ceci n’excede guere 10 a 1 5 % des capitaux mis 
en oeuvre et, apres l’amortissement des immobilisations, calcule sur 
leur duree d’usage, ll ne reste comme benefice net du capital, sur 
une longue periode de temps, que ce qui est necessaire pour inciter 
les capitalistes a continuer a mvestir leurs capitaux. 

Affirmer comme le font certains auteurs (1) que le « travailleur 
a droit a 1’integnte du benefice realise, une fois les bailleurs de capital 
mdemnises » c’est emettre une affirmation gratuite qui n’a d’autre 
merite que de convenir ou non a nos sentiments. M. Deschenaux dit 
d’autre part : « Le commandement ne saurait revenir au capital... 
Posseder et investir de 1’ argent ne confeie pas de soi une aptitude aux 
fonctions directrices, m meme a y deleguer des mandataires... L’auto- 
nte dans l’entrepnse ne peut, normalement, proceder que du travail, 
seul facteur vivant dans l’oeuvre de production. L’entrepnse elle-meme, 
comme entite economique, appartient de droit a ceux qui y travaillent 
quel que soit le proprietaire du capital ». En opposant ici le Travail 
et le Capital, l’auteur precedent oublie totalemenl que si 1’un et l’autre 
se trouvent dissocies dans la Societe Capitaliste moderne, Capital et 
Travail ont une origine commune qu’on appelle celle-ci travail, 
initiative, entreprise, invention risque ou conquete. La notion de Capital 

1. Voir Georges Dnplam dans la Gazette dc Lausanne, du 27 feviiei 1947, et 
Henri Deschenaux « Prix de la Liberte » dans le Cahier Suisse Esprit (La Bacon- 
niei e). 
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conslilue un cab paiticuliei de celle, beaucoup plus elendue, de 
piopne.e. C’est a celle-ci qu’il faut se referer si 1’ on veal envisager de 
iacon lationnelle les lapports du Capital et du Travail. 

A 1’origine ti avail el capital ne font qu’un. L’homme primitif # 
confectionne des armes avec des materiaux qui ne sent revendiques 
par personae : bois et silex. Du jour ou ll les a faconnes pour son 
usage, ceux-ci deviennent sa propriete, son capital. II s’en sert pour 
subvemr a ses besoms, pour la chasse ou pour la peche, et pour se 
defendre centre d’autres hommes qui voudraient lui ravir ce qu’il 
considere comme sa propriete. Les premieres charrues n’elaient qu’un 
gros pieu en bois et les premieres propiietes furenl constitutes par ce 
que chaque individu ou chaque famillle pouvait defricher et cultiver. 
Tout cela est bien lom, dira-t-on ? Sans doute. Mais la genese et le 
developpement du droit de piopiiete en sont la consequence. On 
apercoil alors qu’il ne s’agit plus d’une notion purement convention- 
nelle, arbitiaire et conti ane a l’esprit de 1’humanite et du progres. 
Bien mieux, la notion de propriete et de capital a ete feconde. Sans 
elle les hommes n’auiaient pourvu qu’a leurs besoms immediats les plus 
primitifs sans faire le momdre effort pour ameliorer leurs instruments 
de production, ni sans faire de reserves pour 1’avenir. Reste a voir, 
mamtenant, si ces notions de propriete et de capital, si fecondes pour 
le progres de l’humamte et legitimees par leur utilite, doivent' etre 
remplacees pai des pnncipes tout autres. 

Pour fane le proces de la Societe Capitaliste on se plait a 
opposer le travail qui produit et le capital qui commande ou qui, 
simplement prete, preleve une dime in juste sur le labeur d’autrui. 
Meme dans nos Societes Capitalistes actuelles il existe un nombre 
considerables d’entreprises ou le travailleur est son propre bailleur 
de fonds et son propre gerant. Allez-vous condamner toules celles- 
ci ? Non. On se contente de les oublier parce que c’est plus commode 
et on s’en prend uniquement a la grande societe capitaliste ou, en effet, 
existe une separation lies nette entre trois elements essentiels : 
les ouvriers ; la direction ; le capital. 

Examinant les choses en liberal, je dis : il n’exisle entre ces trois 
entiles aucune obligation reciproque autre que la satisfaction de leui 
propre mteret. Comme chacun sail, ce n’est pas par philanthropic que 
M. Durand va fournir des fonds pour que la Societe X construise 
une usme. Il ne le fera que dans la mesure ou cela lui paraitra profi- 
table. S’il se trompe, il perd son capital. S’il a vu juste, il a des 
chances de 1’augmenter. Pour la commodite des comparaisons on a 
pris 1’habitude d’exprimer les gains ou les pertes en pour cent du 
capital fourni a l’entreprise, mais cela n’est pas essentiel. Dividendes 
ou interets servent a remunerei deux choses : d’une part le capital 
dont se prive M. Durand, et qu’il pouirait placer autrement ; d’ autre 
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pait le risque couru pai M. Duiand en se separaai de son capital 
et son intelligence a prevoir ou non le succes ou la faillite de Fexploi- 
tation X. 

Ce iFest pas davantage par philanthropic que des techniciens, 
ingenieurs ou autres organes de direction vont proposer a M. Durand 
de placer ses capkaux dans la Societe X. Ils estiment, a tort ou a 
raison, que cela donnera un emploi profitable a leur activite. 

Reste mamtenant le troisieme facteur : la main-d’oeuvre. C’est 
ici que se mamfestent les plus grandes divergences doctrinales, mais 
c’est mal poser le probleme que de dire : le Capitaliste Durand a 
droit a ceci, le Directeur Neon a cela et Jean, Pierre, Paul, simples 
ouvriers, a tel ou tel salaire. Les uns et les autres n’ont aucun droit 
inherent a leur fonction. Ce qui, jusqu’a une epoque recente, reglait 
leurs rapports reciproques c’etaient leurs besGins, leurs desirs, leurs 
ambitions et la possibility pratique de satisfaire ceux-ci dans la plus 
grande mesure du possible. Pas plus que Durand le capitaliste et 
Neon l’ingemeur ne fondent la Societe X par philanthropic, pas davan- 
tage Jean, Pierre et Paul ne viennent y travailler pour faire plaisir a 
Durand ou a Neon ou, plus generalement, a la Societe tout entiere. 
Cependant, si liberal soit-on, il faut bien convenir ici d’une difficult^ 
qui devient de plus en plus grande au fur et a mesure que le petit 
artisanat tend, non a disparaitre, mais a offrir des facilites plus res- 
treintes qu’ autrefois. Le capitaliste peut faire la greve des capitaux 
aussi longtemps que ses disponibilites lui permettent de se procurer 
les choses essentielles a l’existence. Pour l’ouvrier il en va autrement. 
Pour lui la greve ne peut avoir qu’une duree limitee. En ce sens il 
n’est pas libre de ne travailler que si les conditions du travail lui 
conviennent. En fait, elles ne lui conviennent jamais absolument mais, 
en general, il arrive a s’en contenter faute de mieux. L’Etat, c’est- 
a-dire la communaute, est done amene a intervemr pour fixer des 
conditions minima de travail, un salaire minimum et des heures de 
travail maxima. Dans tout cela ou voit-on 1’ombre d’un principe au 
110 m duquel on declarerait la primaute du capital sur le travail ou 
inversement ? Nous nous tiouvons non devant des theories echafaudees 
sur des principes transcendantaux mais sur des situations de fait. 

Si on admet, ce que contesteraient des liberaux 100%, mais il 
n’en existe plus guere, que la classe ouvriere est incapable par la greve 
et les conventions collectives, librement acceptees entre patrons el 
ouvriers, d’arriver a des conditions de travail qui garantissent un niveau 
de vie raisonnable, la fixation par l’Etat de conditipns de travail mi- 
nima s’impose mais celles-ci peuvent s’effectuer aussi bien en regime 
capitaliste qu’en regime socialiste. On peut meme soutenir que le sort 
de la classe ouvriere est mieux protege dans un systeme semi-liberal, 

. ou 1’Etat fixe des minima de salaires mais non des maxima, que dans 
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un systeme puremenl elalique oil 1’Elal deleimiile, plus on moms 
arbitrairement, non seulement le minimum de ce que Fouvuer doit 
gagner mais aussi le maximum et ou les Pouvoirs publics sonf cons- 
tamment influences par Fidee que, fixant eux-m ernes les salaires, 
c’est faire oeuvre de lebellion enveis FEtat que de faire greve. L’ou- 
vrier fonctionnarise risque de perdre, en droit et en fail, le privilege de 
faire legalement la greve. Dans un regime semi-liberal, le gouvernement 
joue le role d’arbitre entre patrons et ouvriers, avec tendance a favo- 
riser ceux-ci tant que cela ne compromet pas — et encore — la 
prosperity de la nation puisque dans toute societe democratique le 
gouvernement depend surtout du vote de la classe ouvnere. Au 
contrail e, dans un regime etatique, socialiste ou communiste, il ne 
peut y avoir de stabilite que si le gouvernement est assez fort pour 
imposer sa volonte a la masse proletarienne. Celle-ci, en obtenant 
pour employeur unique FEtat, perd Forgane de protection que cons- 
titue pour elle tout gouvernement dans une societe reellement demo- 
cratique. Au lieu d’une multitude de petits et grands patrons parmi 
lesquels Fouvrier reste libre de choisir celui qui lui convient, la con- 
centration de la propriete dans une seule mam : la Nation, conduit 
indirectement a la dictature de la Nation ou d’un parti, c’est-a-dire, 
en definitive, a la dictature d’une bureaucratie si celle-ci est forte- 
ment charpentee, ou a Fanarchie si une fi action importante de la 
population se revoke centre les organes censes emaner de la Nation 
mais ne representant, en realite, qu’une coteiie partisane, outranciere 
ou debile, parce que demagogique. 

Dans une economic parfaitement libre, c’est-a-dire dans une 
economic ou les cartels sont inierdits et ou regne le « fair play » 
d’une libre concurrence, les benefices du capital sont regis, comme 
toute autre chose, pai la loi de Foffre et de la demande. Si la renta- 
bilite d’une certame Industrie devient excessive, cela attire les capitaux 
en quete de placement. La concurrence qui s’ensuit ne tarde pas a 
ramener la rentabilite de cette Industrie a un taux normal el, souvent 
meme, a Fabaisser bien au-dessous de la normale. Des que dans les 
milieux industriels on se rend compte des gros benefices que laissent 
certaines fabrications, X..., Y... ou Z... se hatent, chacun de leur 
cote, et souvent a leur insu reciproque, d’installer dans leur propre 
usine les memes fabrications. A une penode de rarete relative succede 
la multiplicity des offres. Celles-ci piovoquent de nonveaux perfec- 
tionnements de la part des industriels tandis que, par la reduction 
des marges beneficiaires, ceux qui sont moms bien outilles ou moins 
habiles sont obliges de cesser des fabrications qui ne leur laissent 
plus que des pertes. Un exces de rentabilite de certaines fabrications, 
loin de nuire a la cause du progres et a celle du bien-etre general, 
sert done celles-ci. 
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EcARLAT. — Mais pai le jeu de ces alternatives de pios- 
peiite el de depression qui caracterisenl le systeme capital isle et dont 
souffre le proletariat, celui-ci ne profile que maigrement des periodes 
de gros profits dans une Industrie determinee, on memo dans 1’econo- 
mie tout entiere. Par conti e, la concurrence efhenee qui suit neces- 
sairement chaque boom esl a 1’origine des crises periodiques de cho- 
mage. 

Neon. — II est evident qu’en theorie, dans une economie dirigee, 
on pourrait lemedier a ces a-coups de l’economie liberale. Le moyen 
age nous offre un exemple de ce que cela pourrait etre. Dans chaque 
corps de metier les syndics faisaient en somme de Teconomie dirigee. 
Pour resoudie toute difficult^, chaque corporation astreignait ses 
membres a des regies severes. Le but etait precisement d’eviter la 
concurrence en supprimant le progres et en limitant le nombre des 
ouvriers. C’etaient de veritables cartels qui, n’ ay ant guere a redouter 
la concurrence etrangere, n’avaient plus qu’un seul objet : gagner le 
plus possible en fabriquant le moins possible. Si I’humanite tout entiere 
devenait cartellisee, c’est-a-dire regie par un orgamsme central qui 
decreterait souverainement la part de chacun dans la production mon- 
diale, on se rapprocherait assez vite de ce que faisaient les Corpora- 
tions du moyen age. 

EcARLAT. — Comme Marx l*a demontre, un ouvrier qui pro- 
duit 12 shillings de marchandises ne recoit la-dessus que 6 shillings. 
Avec une exploitation etatiste, si cette difference ne pent pas aller 
dans la poche de F ouvrier, du moins elle ne sera pas perdue pour la 
communaute au lieu d’aller engraisser un patron. 

Neon. — La depreciation du franc rend plus difficile en 
France qu’aux Etats-Unis l’etude de la rentabilite des capitaux. 
D’ailleurs celle-ci a toujours ete en France bien inferieure a ce qu’elle 
a ete dans les pays neufs : avant 1914, a cause de la surabondance 
des capitaux ; depms la premiere guerre mondiale, par suite de la 
depreciation du franc. C’est done aux Etats-Unis que je vais m’adres- 
ser pour rechercher si les benefices du capital sont excessifs. 

Dans Tindustrie de la viande, regardons du cote de chez 
Swift and Co, le plus puissant de ces fameux packers de Chicago. 

Prenons Texercice termine le 3 1 octobre 1 942 qui a ete tres 
favorable. Pendant cet exercice. Swift and Co a vendu pour 
$ 1.409.405.770 de produits. Je ne traduis pas les chiffres en 
francs, ils deviendraient astronomiques. Ou est passee cette somme 
qui representait a peu pres le budget de la France avant Foccupation 
allemande ? $ 1.095.890.943 ont ete payes par Swift pour le 
betail, les produits laitiers et autres matieres premieres. Les salaires 
des employes ont attemt $ 138.087.127, les impots et divers 
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$ 158.454.979. Fmalemenl, ll esl leste poui les aclionnaires la soramc 
lelativement minime de $ 16.972.721 sur laquelle la Sociele n’a 
distribue en dividendes que $ 8 882.952, le solde de $ 8.089.769 
etant leinvesti dans Fentiepnse. Pom chaque dollai de vente, Swift 
a paye aux producteurs agricoles : 77,8 cents ; aux fabricants de 
produits et machines diverses : 3,9 cents ; en salaires a ses ouvrieis 
et a son peisonnel : 9,8 cents , aux compagnies de transport et divers : 

4.4 cents. L’entretien des usmes a coute 0,5 cent, les impels, etc., 

2.4 cents. Finalemenl le benefice n’a lepresente que 1 ,2 c /c du chiffre 
d affaires. Est-ce exagere ? Si 1’Etat exploitait lui-meme Faffaire de 
Swift, il ne ferait pas mieux ou, plus exactement, il leguerait aux 
contribuables non un benefice minime de 1,2 %, mais mi tres coquet 
deficit lequel ne pourrait etre acquitte natui element que par les 
consommateurs eux-memes. En entieprise socialiste, les produits qui ne 
coutent actuellement au consommateur que $ 1 en couteraient 1 0 % 
ou 20 % de plus. 

EcARLAT. — Pour etre convaincants, vos chiffies devraient 
montrer que ce faible benefice en pourcentage des ventes n’est pas 
disproportionne par rapport au capital investi par les actionnaires de 
Swift and Co. 

Neon. — Ce capital s’eleve a $269,792,000. Poui un bene- 
fice annuel de $ 16.972.721, cela represente un rendement de 6 % 
du capital. Vu les risques courus, est-ce exagere ? 

EcARLAT. — Tout a Theme vous disiez — et avec laison — 
que les industries de F alimentation sont particulierement stables. Les 
risques courus sont done negligeables. 

Neon. — Les risques courus, malgre la stabilite des debouches, 
sont encore tres larges parce que, vu le faible capital requis par rap- 
port au chiffre des ventes, toute eireur de gestion de Fenlreprise a des 
resultats desastreux sur le pourcentage des benefices par rapport au 
capital. Si, au lieu de considerer seulement les industries de F alimen- 
tation, nous etablissons la moyenne de ce que gagne Fensemble des 
grandes Societes par actions sur une longue periode d’annees, nous 
constatons que leurs benefices nets atteignent en moyenne 9 \ % du 
capital reellement investi. Ce chiffre parail considerable, mais il faut 
prendre garde qu’il ne s’applique qiFaux seules Societes qui ont sur- 
vecu ou qui se sont montrees assez profitables pour que leur existence 
soit poursuivie. 

Aux Etats-Unis, il est assez facile de se rendre compte de la 
part moyenne reservee a Fensemble des affaires industrielles au cours 
d’un certain nombre d’annees. De statistiques compilees par le 
Departement du Tresor americain, il resulte que pour la periode com- 
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prise entie les annees 1924 a 1939 incluses, le benefice total des 
Societes anctaymes americaines a ete de 3,60 % de leur capital net 
mvesti. II est a remarquer que c’est la un chiffre qui merite quelque 
attention, parce qu’il a ete etabli sur une longue periode, exempte de 
guerres, tout au moins en ce qui concerne les Etats-Unis, et que les 
annees en question se sont etendues alternativement sur un cycle eco- 
nomique complet de prosperite et de crise. Le revenu net annuel de 
3,60 °/c est done bien representatif de ce que l’ensemble des Societes 
anonymes americaines ont reellement gagne. 

Qui oserait soutenir que cette part attribute au capital de 3,60 % 
par an soit exageree ? II est possible que les protagonistes du com- 
mumsme la considerent encore trop forte. Ce qu’ils desirent, c’est qu’il 
n’existe plus de capital prive. Cela releve d’une ideologic qui n’a rien 
a voir avec la Science economique. 

Un rendement moyen annuel de 3,60 % est insuffisant. Ceci 
n’est pas une simple vue theorique. La preuve que ce taux moyen 
de 3,60 % est insuffisant, c’est que depuis dix ans le capital a pre- 
fere s’accumuler dans les Banques plutot que de s’employer dans les 
affaires. En outre, ce rendement moyen de l’industrie et du commerce, 
organise sous la forme anonyme, ne represente pas reellement le revenu 
distribue aux detenteurs reels, aux beneficiaires de ce capital. Si on 
estime a 20 % la charge des impots qui viennent dimmuer encore ce 
rendement, charge qui pour des fortunes atteignant le million de dol- 
lars etait d’environ 40 %, le rendement effectif des capitaux employes 
dans le commerce et 1’industrie sous la forme de societe anonyme se 
trouve alors reduit au chiffre reellement insuffisant de 2,15 %. 

Que la part annuelle des capitalistes soit si faible il n’y aurait, 
certes, pas lieu de s’en affliger, mais la nation tout entiere s’en trouve 
penalisee. La prosperite d’une nation ne se maintient que si, de fagon 
continue, les benefices du capital viennent se reemployer en partie 
dans le commerce et l’industrie. Quand, par suite d’un rendement 
insuffisant pendant une trop longue periode, le capital ne regoit pas 
une remuneration raisonnable, il ne se remploie plus. On accuse alors 
a tort capitalistes, banquiers, industrials et commergants de faire la 
greve des capitaux alors que si ceux-ci ne s’emploient pas c’est 
parce que les benefices sont devenus disproportionnes aux risques 
counis. Dans une economie liberale, il n’y a qu’un seul remede durable 
au chomage, c’est de laisser realiser par l’industrie et le commerce 
des benefices suffisants pour attirer les capitaux disponibles a s’investir 
dans des entreprises productrices. Toute mesure, toute menace qui 
effraie les capitaux tend a creer du chomage et a elever la remune- 
ration que le capital exige pour sortir de ses cachettes. Une same 
prosperite cree des capitaux disponibles, non seulement par le jeu de 
1’epargne, mais aussi par le jeu des credits auxquels le capital depose 
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dans les banques, et en apparence immobilise, sert de support. 
Menacez le capital, aussitot il s’enfuit. Le capital est soumis a deux 
attractions contraires : securite et profit. En diminuant la securite du 
capital vous ne pouvez plus le retenir que pai Fespoir de profits accrus. 
Accroissez la securite, et le capital vient supplier ceux qui veulent bien 
l’employer. 

Les hommes travaillent par necessite ou pour obtenir des avan- 
tages. Si vous leur deniez ceux-ci, lls ne travaillent plus que par 
necessite ou par ordre. L’homme a qui on ne reconnait pas le droit 

de conserver le fruit de son travail et de Fechanger, cet homme-la 

n’est pas un homme libre, c’est un esclave. Le commumsme c’est 
Fesclavage deguise sous 1'illusion de la propriete en commun. 

Le vicomte d’Avenel, dans son ouvrage « Le Nivellement des 
Jouissances » concluait de meme, quoique sous une forme moins 
brutale : 

« Comment le temps piesent a-t-il revolutionne la vie, en pioeuiant au peupie 
a la fois la qualite et la quantite des pioduits nouveaux ” Pai une contradiction 
singulieie, les artisans de cette revolution bienfaisante ont ete des speculateuis et 
non des philanthropes : ces donateurs travaillent, non point pout donnet, mai^ 
pour acquerir. Loisqu’ilb defrichaient ou plantaient, <iu’ils edifiaient des usmes, 

risquaient des experiences, lan$aient des bateaux ou inventaient des machines, 

proprietaires foncieis, commergants ou industriels avaient pour objectif de faire, 
non pas notre bonheur, mais leur fortune. Pourtant, c’est notte pain qu’ils ont 
gagne & la sueur de leur front. 

« Tout le progres moderne est issu de soucis egoisles et non d’un altruisme 
desinteress6. Cette constatation ne comporte nul pessimisme : c’est la fioide et 
claire vision des mobiles humains. Ce que leui libre jeu a lealise, m la charite 
chretienne, ce socialisme faeultatif d’hier, ni le sociali^me, cette charite obliga- 
toire d’aujourd’hui, n’auraient pu ni ne pourraient robtenn. Et comme tout n’est 
pas encore pour le mieux dans ce xx L siecle, comme il existe encoie, parmi les 

civilises que nous sommes, des etres qui souffrent parfois de la faim ou qui lente- 

ment en meurent, il est bon de ne pas tarir les souices d’ou peuvent laillir, au 

profit du plus grand nombre, les progres futurs. 

« lls seront le resultat du libre effort individuel et non de la bonte collective, 
fut-elle erigee en systeme legal. La bonte sert beaucoup a r amelioration morale 
de ceux qui l’exercent comme un devoir et fort peu au soulagement materiel de 
ceux qui la reclament comme un dioit. Elle cree seulement de la vertu pour les 
uns, elle ne cree pas des richesses pour les autres. Au point de vue economique, 
les bienfaiteurs effectifs de l’humanite ne sont pas les organisateurs de bonte, 
mais les entraineurs de travail. » 

Les economies de Tavenir vont avoir a resoudre un probleme 
de plus en plus pressant au fur et a mesure qu’on surcharge TEtat, 
done Teconomie, done chaque producteur et, indirectement, chaque 
ouvrier, de charges nouvelles. Comment faire face a celles-ci sans 
reduire a neant F initiative privee> Comment laisser a Fentreprise privee 
une marge beneficiaire qui attire ou retienne encore les capitaux si, 
en meme temps, on accroit les charges que supportent les capitaux 
qui s’emploient et si on les menace toujours de chaines de plus en plus 
lourdes ? 

EcARLAT. — La nationalisation du capital et du credit resout 
le dilemme. 
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VII 


La veritable rkkesse des Nations , c’est le travail utile 

Neon. — Encore un carreau de casse, s’ccrie-i-on quelque part. 
Aussitot quelqu’un d’en conclure que cela va donner du travail au 
vitrier. Done que la perte de Tun est compensee par le gain de l’autre. 
L’absurdite d’un tel point de vue meriteiait a peine qu’on s*y arrete 
si cela ne nous conduisait a introduire, non plus le cote etroit du gain 
apparent d’un individu qui, soi-disant, compense la perte d’un autre, 
mais la notion de la perte collective qui en resulte. La destruction de 
toute chose qui peut etre utilisee pour la subsistance ou 1’equipement 
de la nation constitue un debit inutile et une perte de substance pour 
celle-ci. Tout cela est si bien etabli qu’il ne vaudrait guere la peine que 
je le mentionne si cela ne me conduisait a rappeler d’autres verites qui, 
aux yeux de beaucoup de gens, paraissent moins evidentes. 

Contrairement a une notion courante, le gaspillage des riches 
n’est pas ce qui cree du travail pour les pauvres, m meme ce qui fait 
vivre ceux-ci. Le gaspillage, la consommation inutile, constituent un 
appauvrissement pour la collectivite. 

Durand. — Si les riches ne depensaient pas, qui donner ait du 
travail aux industries de luxe, qui acheterait ces fleurs magnifiques, 
ces bijoux dispendieux, ces toilettes somptueuses dont la production 
fournit le gagne-pain de tant de modestes travailleurs ? 

Neon. — Qu’ils le veuillent ou non, les riches sont obliges de 
depenser. Us depensent meme quand ils croient economiser. Je vais 
plus loin. Leurs seules depenses utiles ce sont les sommes qu’ils em- 
ploient pour accroitre leurs mvestissements de biens durables. Les 
autres depenses des riches, e’est un peu- comme du charbon que Ton 
brulerait en plein air sans s’en servir a actionner des machines quel- 
conques mais uniquement pour faire de la fumee. 
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DURAND. — Cependant on denonce les riches qui thesau- 
risent ? 

Neon. — Parce que Fon s’obstme a ignorer les effets reels de 
la thesaurisation. Celle-ci ne lepresente que des depenses ou des inves- 
tissements differes. Qu’ils le veuillent ou non, les riches ou leurs heri- 
tiers sont, tot ou tard, obliges de depenser. Quelles sont done les 
diverses formes de thesaurisation } II y a d’abord celle de la thesau- 
risation par excellence et. en apparence, la plus sterile... du moms pour 
la collectivite. Eifectuee a propos, la thesaurisation des metaux pre- 
cieux garantit entre les mains de leurs detenteurs la Constance du 
pouvoir d’ achat des choses dont ils remettent a plus tard F acquisition. 
Contrairement a une opinion generale, Tor thesaurise n’equivaut pas a 
une perte pour la collectivite. Pour celle-ci il constitue egalement un 
pouvoir d’achat differe qui, pour se manifested n’attend qu’une occa- 
sion favorable. Les metaux precieux sont des etalons de valeur. Ils 
remplissent leur role, qu’ils se tiouvent entre les mains des gouverne- 
ments, des instituts d’ emission ou des particuliers. Les metaux precieux 
jouent le role utile de volant, de contrepoids, de garantie et d’etalon 
de la circulation fiauciaire de la nation. 

Un carreau casse, un voyage inutile en auto, de la nourriture 
gaspillee, un domestique inutile represented des pertes reelles de 
substance. L’or thesaurise ne represente pas une perte de substance 
pour Feconomie d’une nation mais seulement la remise a plus tard de 
la cascade d ’achats et de ventes causee par la mise en circulation des 
metaux precieux* ou par les credits qu’ils rendent possibles. L’extrac- 
tion des metaux precieux des entrailles de la terre n’a pas ete inutile. 
Du travail, chose perissable si on ne 1’investit pas en quelque chose de 
permanent, a ete converti en des matieres necessaires destinees a 
assurer la stabilite de la valeur d’echange des moyens de paiement 
de 1’humanite. Accessoirement, les recherches occasionnees par la me- 
tallurgy de Tor, de F argent et du platine, nous ont conduit a decouvrir 
d’autres metaux precieux excessivement utiles tels qu’irridium, osmium 
et autres. 

La thesaurisation des billets de banque, ou Faccumulation de 
depots de fonds dans les banques, ne represented egalement qu’un 
pouvoir d’achat differe, un fonds de roulement parfois necessaire. Ni 
Finstitut d’emission, ,ni les banques ne laissent leurs capitaux inem- 
ployes. Quand leurs especes en caisse atteignent des chiffres tempo- 
rairement trop considerables, c’est la la phase preparatoire et le 
meilleur stimulant a une reprise de Factivite economique. 

DURAND. — On a appris partout a se passer d’etalon mone- 
taire. La parole de l’Etat, sa bonne foi, servent de truchement. 

Neon. — Tant que FEtat ne se sert pas de sa circulation fidu- 
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ciaire pour couvrir ses depenses excessives, il en va bien amsi. Depuis 
1914, nous avons appris a connaitre que les Etats honnetes, c’est- 
a-dire les Etats fi deles a Tesprit de leurs' engagements, sont 1’excep- 
tion, non la regie. 

Durand. — Les achats differes dont vous parliez tout a l’heure 
pour justifier la thesaurisation, finissent bien toujours par se produire. 
Ce que Ton reproche a la thesaurisation c’est de n’en pas faire profiler 
de suite l’economie Rationale. 

Neon. — Excluons le cas pathologique du Grandet de .Balzac 
qui eprouve du plaisir a palper des pieces d’or. Ceux qui thesaurisent 
n’emploient guere ce moyen de nos jours que pour se garantir contre 
l’insecurite des depots en banque et, surtout, contre celle de la mon- 
naie fiduciaire. Or, quand une monnaie fiduciaire parait chancelante, 
a qui est-ce la faute, smon a ceux qui administrent les finances de 
1’Etat 7 Quand, sur Ie point de sortir, vous consultez 1’etat du ciel et 
que celui-ci vous fait craindre un orage prochain vous prenez votre 
parapluie. Vous vous etes peut-etre trompe dans vos pronostics mais, 
si le ciel ne vous avait pas paru charge de nuages menacants, vous 
auriez trouve inutile de vous encombrer d’un parapluie. II en est de 
meme pour Tor. C’est toujours en prevision d’un orage que les gens 
le thesaurisent. Que nos dieux — c’est-a-dire nos gouvernements — 
prennent soin des finances publiques et retabhssent la confiance. Per- 
sonne ne songera a thesauriser. 

Du point de vue de l’economie nationale on peut classer les 
divers individus de la facon suivante : 

, A. Ceux qui produisent plus qu’ils ne consomment ; 

B. Ceux qui produisent exactement ce qu’ils consomment ; 

C. Ceux qui produisent moiiis qu’ils ne consomment ; 

D. Ceux qui ne produisent rien, mais consomment. Ces derniers 
sont de -purs parasites si, se contentant de vivre une existence confor- 
table ou non, ils ne contribuent pas, ou n’ont pas contribue, au progres 
de la nation soit par leurs activites litteraires, artistiques ou scienti- 
fique, soit en faisant des enfants, soit enfin de toute autre maniere 
utile. Dans un Etat bien organise on doit s’efforcer de reduire le 
nombre et les depenses des parasites. Ceux-ci consomment le travail 
des autres sans rien donner de tangible en echange. 

DURAND. — Ces parasites ont tout de meme leur utihte. S’lls 
n’existaient pas, qui acheterait et consommerait a leur place les choses 
necessaires a leur existence ? 

Neon, — Quoique evidente, la lecon du carreau casse et du 
vitrier n’a pas encore penetre dans votre cerveau. II est exact que si 
on cassait moins de vitres il faudrait moins de vitriers, et moins d’ou- 
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vriers pour fabriquer du verre, et moms de charbon, et moins de 
beaucoup d’autres choses aussi. Mais reflechissez un peu que celui qui 
a casse cette vitre, qu’il doit remplacer, aurait employe cet aigent a 
quelque autre achat dont le produit lm aurait cause probablement 
plus de bien-etre ou de satisfaction tout en donnanl egalement du 
travail a d’autres categories d’ouvriers. S’il y avait moms de carreaux 
casses, il y aurait moms de travail pour les vitriers, mais il faudrait 
davantage d’ouvriers ailleurs pour satisfaire les besoms normaux de 
tous ceux qui preferent edifier quelque chose d’utile plutot que de 
casser des vitres. 

Pour le vitrier, il esl indifferent de poser des carreaux pour 
remplacer ceux qui ont ete casses inutilement ou pour pourvoir de 
carreaux des bailments nouvellement construits. Pour la nation, pour 
la societe, le point de vue est different. Nous avons deja vu que celui 
qui a casse inutilement un carrea'u et doit le faiie lemplacer s’esl 
prive des choses utiles ou agreables qu’il auiait pu acheter s’ll n’avait 
pas eu a remplacer un carreau. Pour la societe, la destiuction d’un 
carreau qu’il faut remplacer repiesente egalement une perte puisque 
le travail correspondant a ce carreau casse aurait pu etre utilise a 
produire des choses utiles pour ceux qui en sont denues ou a ameliorei 
les conditions d’existence des populations par la construction de routes, 
de ports, de maisons d’habitation ou d’hopitaux. 

Casser des carreaux pour donner du travail aux ouvriers charges 
de les remplacer est une mauvaise facon d’accroitre le revenu national. 
Cette augmentation est exactement contrebalancee par une dissipation, 
une diminution de Factif national. L’interet national exige, certes, que 
Ton trouve du travail pour tous ceux qui sont capables de travailler. 
Mais encore faut-il faire en sorte que ce travail soil utile. Autrement, 
autant vaut employer les homines a pomper l’eau de la mer pour, 
ensuite, envoyer cette eau-la ou on l’a prise, ou creuser des trous dans 
le desert pour les reboucher ensuite sans qu’il en resulte un ^vantage 
quelconque. 

Dans une nation il faul reduire les travaux steriles pour accroitre 
les efforts utiles. Quels sont les efforts utiles ? La definition en est 
tres large. Elle comprend evidemment tout ce qui est necessaire a la 
subsistance et au progres de la nation. Mais il est clair que dans une 
nation bien ordonnee cela lie comprend pas de nombreux gaspillages 
que 1’Etat moderne semble encourager. 

Pour une meme nation le potentiel economique el industriel est 
proportionnel au nombre de personnes activement employees a des 
travaux utiles, y compris meres de famille, enfants, jeunes gens et 
jeunes filles. Par centre, il est inversement proportionnel a la population 
totale de la nation. Dans une economie progressive il faut done reduire 
dans la mesure du possible : 
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1 0 le nombre des chomeurs ; 

2° le nombre des riches oisifs et de ceux qui les servent ; 

3° le nombre des femmes sans enfants qui n’accomphssent aucun 
travail utile ; 

4° le nombre des mulihses par suite de vieillesse. 

En ce qui concerne cette derniere categoiie il peut paiaitre inhu- 
main d’encourager les plus de 50 - 55 - 60 - ou 65 ans, suivant le 
cas, a continuer a se rendre utiles dans la mesure de leurs moyens 
reduits. Ce n’est la qu’une fausse apparence. C’est en continuant leurs 
anciennes occupations, ou en en adoptant de nouvelles, dans la mesure 
ou le permettent leurs forces, que les vieux peuvent le mieux preserver 
leur vitalite et consacrer moins de temps a regretter leur jeunesse et 
toutes les erreurs de leur vie. Le regret des eneurs passees, la cramte 
des evenements a venir, voila ce qui incline les homines vers la tns- 
tesse. II n’y a a cela qu’un seul remede : activite et travail. Loin 
d’encourager les individus a prendre leur letraite prematurement il 
faut, au contraire, les inciter a accepter des positions plus passives 
mais encore relativement utiles des qu’ils ne sont plus capables 
d’exercer leur ancien metier. Le montant des retraites pour la vieillesse 
doit etre calcule en raison des charges sociales des mteresses et de 
facon a les inciter, pour accroitre leur bien-etre, a accepter des emplois 
secondaires moins bien retribues que ceux qu’ils occupaient quand ils 
etaient encore dans la force de 1’age. Les salaires minima sont con- 
traires a la parfaite utilisation des individus. Ils s’opposent a l’emploi 
des malmgres. des individus fatigues ou peu aptes, mais cependant 
encore capables de services reduits a titre de gaide-barriere, gardiens 
de chantiers, etc. Un Etat qui vise a une grande prospente econo- 
mique ou a la puissance militaire doit s’efforcer de diminuer les bouches 
inutiles en tirant parti de toutes les non-valeurs habituelles. 

Une nation qui consomme tout ce qu’elle produit ne piogresse 
pas economiquement. La richesse d’une nation peut se ramener a 
quatre categories de biens : 

1 0 Biens immediatement consommables ou lrnmediatement mobi- 
lisables : marchandises, metaux precieux et exces des soldes crediteurs 
sur les soldes debiteurs a 1’exterieur. Cela constitue le fonds de roule- 
ment de la natjon. 

2° Biens constitues par l’outillage national : fermes, usines, im- 
meubles d’habitation, ports, flotte de commerce, materiel roulant, 
voies de communication, etc. Ce sont la les instruments de travail de 
la nation. 

3° Richesse potentielle. Celle-ci est difficile a evaluer car, que 
vaut une tonne de charbon, une tonne de bauxite, une tonne de pyrite 
de fer ou de pyrite de cuivre qui ne sera extraite du sol que dans dix 
annees, vingt annees ou peut-etre jamais... du moins dans un temps 
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raisonnable, pour que sa valeur actuelle represente un chiffre appre- 
ciable } Par contre, le temps aide a valoriser les biens potentiels en 
raison de la consommation plus ou moins rapide de ceux qui sont plus 
facilement exploitables. 

4° II existe enfin une autre richesse plus effective quoique plus 
variable, plus immediate et plus elusive aussi, c’est la capacite de 
travail productif que peut produire la nation et sans laquelle tout ce 
qui precede n’a qu’une valeur d’echange dont le produit peut se dissi- „ 
per tres vite ou, au contraire, se valoriser. Nous savons ce que la 
nation produit aujourd’hui. Nous ignorons le parti utile ou non qu’elle 
tirera, dans vingt ans ou davantage, de ce qu’elle possede actuellement. 

La valeur en capital de ce qui constitue la richesse d’une nation 
est difficile a evaluer mais son revenu national est susceptible d’esti- 
mations plus precises. Par contre, l’mterpretation de celles-ci est beau- 
coup moins simple qu’on ne l’imagine ordinairement. 

Pour un particular, le revenu annuel c’est la somme dont il 
peut disposer chaque annee sans aliener une partie de son capital. 
Toutes les fois qu’un individu augmente ou diminue son revenu, il sait 
exactement ce que cela signifie, exprime en pouvoir d’achat. Pour une 
nation il n’en est pas de meme. Il y a des repercussions multiples parce 
que les depenses des uns constituent les revenus des autres. 

Si, par revenu national, on entend l’ensemble des biens consom- 
mables produits et des travaux d’un caractere permanent effectues au 
cours d’une annee, on se trouve en presence de quelque chose de bien 
determine. Ce n’est pas a cela que se referent generalement ceux qui 
parlent de revenu national. Ils entendent la somme, exprimee en mon- 
naie courante, de tous les revenus, salaires ou services quelconques 
requs par des personnes physiques. Cela prete a confusion et au jeu 
de l’accordeon parce qu’il se produit des duplications a l’infini. Le 
mecanisme de celles-ci est tres simple. Prenons comme point de depart 
un rentier, aux Etats-Unis, ayant $ 15.000 de rentes dont $5,000 
sur l’Etat federal ou les Etats de l’Union et $ 10.000 provenant de 
dividendes de Societes industrielles ou autres entreprises privees. Ici 
pas d’ambiguite possible, allez-vous dire. Voila bel et bien un revenu 
net que nous sommes en droit de faire figurer pour son chiffre exact 
dans le revenu national. C’est incontestable. Et, cependant, cherchons 
a voir ce que deviennent ces $ 15.000 ? Il y a d’abord $4,000 
d’impots divers. C’est ce qui alimente les budgets de l’Etat Federal, 
ceux des Etats de 1 ’Union et ceux des villes. Avec juste raison ces 

revenus ne sont pas comptes dans ce que Ton appelle revenu national. 

Seulement, indirectement, ils y entrent tout de meme pour une bonne 
part. Comment done } Parce que tout ce que l’Etat recoit d’une 

main il le debourse de l’autre. Une forte proportion sert a remunerer 

les employes de 1’Etat. Naturellement cela figure dans le revenu 
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national au litre desclits employes. Quant aux $ 1 1 .000 dont dispose 
notre rentier il en est a peu pres de meme. Ses propres depenses cons- 
tituent les revenus de ses domestiques, de son chauffeur, de son bou- 
cher, de son tailleur, de la modiste et de la couturiere de sa femme 
Les duplications se repercutent et se multiplient en un vaste circuit 
ou il suffit de trente milliards de biens leels consommables, produits 
annuellement, pour former un chiffie important de 70 ? de 90, de 140 
milliards de dollars de revenu national. C’est a peu pres comme si, 
renversant un sac de billes sur le pave, j’arrivais a compter le nombre 
de chocs que produit chaque bille en touchant le sol sui lequel elle 
rebondit. Cent billes tombant d’assez haut pouiraient etre confondues 
amsi avec deux cents ou trois cents billes suivant que chacune d’elle 
rebondit une ou deux fois. 

Une etude de M. Emile Mireaux, publiee dans le Bulletin de 
septembre de la Societe d’Etudes Economiques et Sociales, contient, 
telle qu’elle est reproduite dans la Cote Desfosses du 14 octobre 1947, 
au titre Salaires et Revenu National, les assertions suivantes qui, cer- 
tamement, ont du trahir la pensee de 1’auteur : 

« Dans une economic en equihbre, qu’elle soit capitaliste ou communiste, 
il n’y a pas, il ne peut pas y avoir de profit. II n’y a que des entreprises bene- 
ficiaires aux depens des entrep rises deficitaires. 

« Il ne peut y avoir de profit generalise, c*’est-&-dire un total des profits 
lealises par certains entiepreneurs, supeneur au total de.s pertes subies pat 
d’autres entrepreneurs, que si l’on mjecte dans l’orgamsme economique artifi- 
ciellement un pouvoir d’achat supplemental^ qui ne couespond a aucune vente 
de services, mais qui peut servir k l’aehat de produits. C’est le cas de V inflation 
Inversement, en cas de deflation, il y a naturellement excedont de pertes sut les 
pioflts. » 

et, un peu plus loin, M. Emile Mireaux ajoute : 

« Car le profit, il convient d’y insister, n’est jamais qu’un tiansfert de levenu, 
aussi bien en regime d’equihbre qu’en regime d’mfiation. I^e processus de tran-d’eit 
n’est toutefois pas le meme dans les deux cas, et il nous faut bien precisei cette 
difference pour comprendre comment la classe ouvneie a pu, dans l’ensemble, 
echapper aux effets de l’mflation et ne souffm* que dans une mesure en somme 
assez restreinte de la formation du piofit mflationniste. 

« En legime d’equilibie, c’esl le revenu des entiepiises deficitaues qui est, 
pour une part, transfere aux entiepnses beneficiaiies. Le deplacement se fait 
d’ entrepreneur a entrepreneur. Les entrepreneurs les mieux outilles, les mieux 
adaptes au marche, arrachent par la concurrence aux entrepreneurs moms bien 
places ou moins diligents une fi action de leurs revenus. » 

Comme il se doit, M. Emile Mireaux etablit une distinction 
en'.re les profits des personnes privees et les profits de la communaute, 
mais il est absolument impossible de le suivre quand il declare qu’ 

« il ne peut y avoir de piofit geneialise, c’est-a-dire un total des profits realises 
par certains entrepreneurs, que si Ton injecte dans l’organisme economique aitifi- 
ciellement un pouvoii d’achat supplemental re qui ne coi respond a aucune vente 
de services ». 

Sans qu’il soit necessaire de se reporter a mes arguments precedents 
au sujet de la distinction entre pertes ou benefices fictifs et pertes ou 
benefices reels, il suffit de remarquer que, si les gains et les pertes 
d’une collectivite se contrebalancaient toujours, le capital de ladite 
collectivite ne s’accroitrait pas. 

Comparons le capital de la France entre les annees 1815 et 
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1914 . Nous constatons qu’il s’est acciu d’une facon fantastique : 
chemins de fei, ports, canaux, usmes, etc., se sont ciees tout an cours 
de ce siecle sans que 1’inflation y ait ete pour quoi que ce soil. II s’est 
done bien constitue un capital enorme. Quelle en a ete la source ? 
Les profits accumules lealises pai les membres de la collectivite 
appelee France. Ce sont bien la des produits generalises, resultat du 
travail de millions de Franqais pendant une centaine d’annees. 

La pioduction nationale, e’est-a-dire la quantite de biens consom- 
mables que la nation a a se partager, et la maniere de les partager, 
voila ce qui compte reellement, voila ce qui deteimme reellement le 
niveau de vie moyen de chaque t individu, de chaque famille dans une 
nation. 

Quand, comme e’est le cas aux Etats-Unis, la production indi- 
viduelle par heure de travail est tres elevee, la population entiere peut 
vivre largement. C’est simple affaire de repartition. Repartition judi- 
cieuse des biens consommables entre tous les consommateuis, tout le 
monde £st d* accord la-dessus. Mais celle-ci n’est possible que si elle 
s’accompagne d’une repartition judicieuse des travaillsurs la ou on 
peut les employer utilement. 

Le public s’exagere beaucoup la part qui revient au capital dans 
1’activite nationale. Prenons a nouveau comme exemple les Etats- 
Unis, pays par excellence du capitalisme. Pour la derniere annee nor- 
male, 1939, le revenu national s’est eleve a $ 70.771.000.000. La- 
dessus les gages et salaires payes aux employes sont mtervenus 


pour $48,112,000,000 

les revenus de 1* agriculture pour $ 4.291.000.000 

et, enfin, les benefices des artisans, boutiquiers 
et petits industriels non incorpores en societe 
pour $ 6.765.000.000 


Cela represente un total de $ 59,168,000,000 

laissant pour les revenus du capital $ 1 1 .603.000.000 


Apres deduction des impots, ces levenus du capital correspon- 
dent a peu pres a 1 0 % du revenu national. Us ne vont pas, en totalite, 
aux gros capitalistes, bien loin de la. II est facile de s’en rendre compte 
si on examine la repartition individuelle de ceux qui y participent. 
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VIII 


La speculation est-elle legitime , utile ou nuisible ? 


EcARLAT. — Les plus grosses fortunes capitalistes sont le fruit 
de la speculation laquelle est une cause de trouble pour les economies 
qui lui laissent libre cours. La speculation ne represente aucun travail 
reel. Les gams qu’elle occasionne ne sont que le resullat du jeu de 
speculateurs heureux. Ils ont gagne parce qu’ils out mise sur un bon 
cheval. Peut-etre ont-ils tout simplement benelicie de moyens d’infor- 
mation qui n’etaienl pas a la disposition de leurs adversaires. Leur 
fortune, apres tout, ne provient que des pertes qu’ont subies d’autres 
joueurs meins heureux ou moms bien informes. Ce que l*un gagne 
1’ autre le perd. Je ne connais, moi, que l’anthmetique mais aucun 
autre mode de calcul, fut-il dilferentiei ou integral, n’arrivera a me 
demon trer le contraire. 

Neon. — L’anthmelique suffit a faire von votre erreur. II est 
evident que si toutes les operations speculatives se passaient entre des 
gens qui achetenl sans rien versei, et des gens qui vendent sans posse- 
der les choses qu’ils vendent, la hausse ou la baisse de celles-ci entrai- 
nerait un gain pour les uns et une perte poui les autres. C’est elemen- 
taire. Mais les transactions de ce genre ne represented en fait qu’une 
tres faible proportion de toutes les tiansactions commerciales qui ont 
lieu dans le monde entier. Prenons le cas d’un cultivateur. Nous 
sommes en mai. Son ble qui pousse a bonne allure. Mais celui de ses 
voisins egalement et, d’apres les on-dit, notre cultivateur pense qu’a 
peu pres partout la lecolte en France sera bonne. II refleclut qu’en 
ce moment le ble sur octobie prochain se traite a 24 francs-or le 
quintal. Que si partout la recolte doit etre aussi bonne, 24 francs par 
quintal est un prix tres acceptable. Finalement, sur les 200 quintaux 
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de sa recolte piobable, il en vend 100 a 24 francs. Est-ce deiaison- 
liable } Est-ce du jeu ? Et pourtanl c’est de la speculation, la specu- 
lation d’un* homme de bon sens. Si, lors de la recolte, le ble qu’il a 
vendu 24 francs vaut davantage, notre cultivateur en beneficiera snr 
les 1 00 quintaux qui lui restent. Si, au contraire, le prix baisse et que 
ses pronostics se realisent par suite d’une trop bonne recolte generale, 
dn moins il se sera assure d’un benefice normal pour l’ensemble. 

ECARLAT. — Voila pour le vendeur du ble. Mais 1’acheteur ? 

Neon. — Toutes les previsions sont depassees. En juillet on 
constate que la recolte de ble de 1’hemisphere Nord est exceptionnelle. 
C’est un record. A Chicago, le ble s’effondre a 70 cents le bushel. 
A la Bouise de Paris, le ble, soutenu par les achats de l’lntendance, 
ne tombe qu’a 1 9 francs le quintal. L’acheteur des 1 00 quintaux 
vendus par notre cultivateur perd done 500 francs, plus les courtages. 
Quand je dis qu’il perd, ce n’est pas necessairement le cas. Notre 
acheteur de ble pouvait etre un meunier, un fabneant de pates alimen- 
taires, qu’en savons-nous ? 

Ecarlat. — Supposons que ce soit un fabneant de macaroni. 
Je n’apercois pas en quoi cela 1’empeche de perdre les 500 francs 
gagnes par le fermier. 

Neon. — Le fabneant de macaroni — si c’est un homme rai- 
sonnable comme l’etait notre fermier — s’esl tenu en mai le raison- 
nement suivant : Au cours de 1’exercice a venir, qui va du l er juillet 
au 30 juin de l’annee prochaine, il va me falloir chaque trimestre 
deux cents quintaux de ble dur pour alimenter mon usine. Je n’aime 
pas speculer, seulement si le ble monte c’est un fait bien etabli que je 
ne pourrai pas augmenter les prix de mon macaroni dans toute la 
mesure de la hausse des prix du ble parce que mes concurrents ne le 
feront pas. Je me trouverai devant 1’ alternative, soit de vendre a perte, 
soit de perdre ma clientele si je hausse davantage mes prix que les 
autres fabricants. Il faut done que je me fasse une moyenne. Cela 
diminuera peut-etre mon benefice mais c’est aussi une assurance de 
stabilite. Je vais acheter en ce moment la moitie de mes besoins pro- 
bables pour le troisieme trimestre. Je me couvrirai du reste au fur et 
_a mesure de mes ventes de macaroni. — Est-ce deraisonnable ? Est-ce 
du jeu } Est-ce que cela signifie que notre fabneant de macaroni va 
gagner ou perdre quoi que ce soit ? En aucune facon. Dans lout ceci, 
qu’il s’agisse d’un cultivateur, d’un meunier, d’un fabricant de pates 
alimentaires, il n’y a pas de perte reelle mais bien des manque a 
gagner ce qui n’est pas du tout la meme chose. 

Ecarlat. — Vous jouez sur les mots. 

Neon. — En aucune facon. Un manque a gagner c’est la non- 
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realisation cTun benefice hypothetique. Si le benefice possible avail ete 
certain, ni notre cultivateur, ni aucun Industrie! n’auraient neglige de 
se l’assurer. Au moment ou les uns et les autres se decident ou non 
pour telle ou telle operation, le benefice de celle-ci represente une 
valeur hypothetique, irrealisable. Ce n’est que le facteur temps qui lui 
donne ou non consistance. On ne saurait confondre la valeur actuelle 
d’un contrat a un moment donne avec celle qu’il peut avoir trois mois 
ou six mois plus tard. Quand notre cultivateur a vendu son ble a 
24 francs, il n’a absolument rien perdu puisque c’etait bien ce que 
valait le ble au moment ou il a conclu l’operation. Parler de pertes 
dans de telles conditions est un non-sens. Il n’y aurait eu perte que 
si, sur la foi de faux renseignements, notre cultivateur avait vendu son 
ble en mai a 19 francs alors qu’il en valait’ 24 a Paris. Mais cela 
c’est tout autre chose et, precisement, les bourses de commerce ont 
pour but de donner une vaste publicite aux transactions commerciales 
de facon que personne ne soit trompe sur les prix ayant reellement 
cours a une certaine date. 

EcARLAT. — L’Etat pourrait fixer chaque jour les cours des 
marchandises en se basant sur des donnees encore plus completes que 
celles dont disposent les marchands. 

Neon. — Il est certain qu’un organisme centralisant tous les 
renseignements commerciaux et industries imaginables serait encore 
beaucoup mieux informe que les neuf dixiemes du public. En reduisant 
la fixation des cours a une simple operation mentale unilateral, on 
tombe malheureusement dans un inconvenient evident comme le mon- 
trent toutes les fixations de cours par des gouvernements. Ceux-ci, loin 
de prendre en consideration les seuls facteurs economiques, subor- 
donnent, au contraire, ceux-ci a des considerations politiques. Ce n’est 
plus de l’economie, c’est de la sociologie, c’est de la politique. 

Toutes les fois qu’un organisme gouvernemental fixe des prix, 
que fait-il en dernier ressort pour mecontenter le moins de monde pos- 
sible ? Il ratifie tout simplement les prix du marche en leur faisant 
subir une toute petite majoration, ou diminution, juste pour montrer 
qu’il n’est pas sourd a certaines demandes plus pressantes que les 
autres. 

Ouvrez n’importe quel livre d’economie politique. L’utilite et la 
legitimite de la speculation y sont discutees tout au long, comme aussi 
la distinction avec ce qui n’est qu’agiotage ou jeu. Ce sont la de tres 
vieilles questions sur lesquelles tout le monde pourrait tomber d’ accord. 
Mais les reformateurs sociaux ne se le tiennent pas pour dit. Sans se 
lasser, parce que le public y prete tou jours une oreille complaisante, 
ils continuent a faire le proces de la speculation en citant des exemples 
qui relevent du jeu ou de pratiques malhonnetes. Ils font fi de toute 
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argumentation scientifique. Ils ne tiennent qu’a exciter les passions de 
leurs auditeurs. Ils y reussissent d’ailleurs pleinement. C’est un trait 
de la nature humaine. Nous en voulons a ceux qui semblent s’enrichir 
sans effort car, quand une speculation tourne bien, nous negligeons la 
part des risques courus, Quand elle tourne mal, nous sommes souvent 
fondes a accuser le speculateur de folie ou d’ avoir entrame a sa suite 
la rmne de personnes innocentes..., ce qui d’aiileurs arrive trop souvent 
en effet. 

EcARLAT. — La cause de la speculation doit etre tout de meme 
bien mauvaise, Quand on en discute, qu’il s’agisse d’hommes politiques, 
de commergants, d’industriels, voire meme d’administrateurs de societes 
ou de leurs actionnaires, on fait l’unanimite des qu’on la condamne. 
Un ministre est-il accuse d’avoir beneficie de certaines speculations 
alors qu’il n’etait meme pas encore ministre, que dit-il pour se 
defendre ? Essaie-t-il de demontrer que speculer est legitime tant qu’on 
n’est pas ministre } II s’en garde bien. II me tout simplement. II 
affirme qu’il ne s’est pas enrichi. 

Neon. — Dans l’inleret de sa carriere, il a raison. II y a des 
prejuges qu’il est difficile d’eteindre. La vie de chacun de nous n’est 
cependant qu’une suite de speculations sur l’avenir. Un industriel qui 
achete du coton pour le transformer specule sur la possibility de le 
revendre a l’etat manufacture avec un profit suffisant... 

EcARLAT. — II suffit a un filateur de couvrir ses besoins au 
fur et a mesure de ses ventes. Vous venez vous-meme d’en faire la 
demonstration dans le cas du ble. 

Neon. — Quand les prix du coton sont relativement stables, 
aucune difficulte, mais il arrive aussi que, par suite d’une crise subite, 
ceux-ci s’effondrent. Sans doute notre filateur a bien des contrats 
fermes avec les clients auxquels il a vendu ses files, mais, parmi ceux-ci, 
il s’en trouve dont le credit est douteux. Va-t-il leur livrer une mar- 
chandise qu’ils ne paieront pas } D’autres clients demandent des 
delais, des annulations de contrat. Notre filateur est desormais pris, 
sans le vouloir, dans 1’engrenage des speculations. Essayons de serrer 
de plus pres le probleme. Il y a cinq ans, le coton valait 1 2 cents la 
livre. Il en vaut maintenant plus du double a New- York. 

EcARLAT. — Done les manufacturers se sont enrichis. Si, 
apres avoir atteint 27 cents ou davantage, le coton revient a 12 cents, 
industriels, commercants et capitalistes, enrichis par la hausse, ne font 
que reperdre par la baisse leurs gains speculates. 

Neon. — Ce serait trop simple. Quand, dans le cours de la 
meme annee, le coton monte de 12 a 16 cents pour terminer en fin 
d’annee a 1 2 cents, tout se passe bien a peu pres comme vous venez 
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de le dire. Au contraire, quand la hausse a ete considerable et qu’elle 
s’est etendue sur plusieurs annees, ce n’est plus du coton a 12 cents 
que le filateur transforme mais du coton qu’il achete a 13 - 15-20 
et, finalement, 27 cents. S’il est prudent — et si la legislation fiscale 
du pays ou il opere le lui permet — il devrait continuer a inventorier 
ses stocks sur la base du coton a 12 cents mais, tres souvent, meme 
s’il le voulait, il ne le pourrait pas : quand la hausse du coton est due 
a un accroissement de la consommation, le stock minimum de base du 
filateur doit s’accroitre proportionnellement a sa production. Il sera 
done oblige d’augmenter ses stocks au fur et a mesure de la hausse. 
Ce n’est pas tout. Quand le coton monte, les produits manufactures 
ne montent pas aussi vite que le produit brut. Il y a a cela les memes 
raisons commerciales que dans le cas que nous examimons tout a 
Theure d’un fabricant de pates alimentaires. Si notre manufacturier 
travaille avec un benefice habituel de 5 %, il sera done tente, pour 
maintenir son benefice a 5 % de son chiffre d’affaires, d’inventorier 
son stock de coton, non a 1 2 cents, chiffre primitif, mais a un chiffre 
intermediaire entre 12 cents, prix d’origine, et 27 cents, prix actuel. 
Si le coton se maintient pendant plusieurs annees entre 20 et 27 cents, 
peu a peu les differents filateurs en arnvent a inventorier leur coton 
non plus a 12, ni meme a 18 cents, mais bien a des chiffres compris 
entre 20 et 24 cents. 

Ecarlat. — Pour se proteger, il leur suffit de vendre sur des 
echeances eloignees une quantite de coton egale a la partie de leur 
stock qui n’a pas sa contre-partie dans des ventes fermes de produits 
manufactures. C’est la lecon que vous m’avez apprise tout a l’heure. 

Neon. — Voila que maintenant, implicitement, vous reconnaissez 
1’utilite, la necessite meme des marches a terme. Seulement quand le 
coton est cher ou, plus exactement, qu’il parait trop cher aux yeux 
de tous ceux qui operent sur le marche a terme, il arrive ceci que le 
disponible cote une prime d’autant plus forte sur l’eloigne que les 
probability de baisse paraissent plus grandes. On a vu, dans le passe, 
des situations ou le coton disponible valait 24 cents et le coton livrable 
a un an 2 1 cents et meme moins. Dans ces conditions, il devient exces- 
sivement onereux de se couvrir des risques de baisse par une vente a 
terme d’autant que les deports sont susceptibles de varier tres vite d’un 
jour a l’autre car ils sont conditionnes par des facteurs eux-memes tres 
variables : situation technique de la marchandise, perspectives de la 
recolte en cours, influence psychologique de la conjoncture econo- 
mique, credit des acheteurs et des vendeurs a terme. 

EcARLAT. — Je ne me perdrai pas davantage dans le dedale 
de vos raisonnements. Avec l’Etat socialiste, tout cela devient inutile. 
Les usines nationalises ache tent le coton... 
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Neon. — A 1’etranger, done aux prix variables des marches 
etrangers. 

EcARLAT. — Ensuite l’Etat transforme le coton dans ses propres 
usines. II vend les produits manufactures au public. II n’y a plus 
ainsi ni speculation, ni perte possible. 

Neon. — De perte comptable, peut-etre, mais de perte effec- 
tive il n’est au pouvoir de personne d’y remedier. Reprenons notre 
exemple anterieur. L’Etat achete en Amerique du coton a 22 cents 
et e’est' sur cette base que ses usines fabriquent des cotonnades. 
Cependant, sans egard pour la souverainete d’un autre Iptat, voici 
le coton americain qui s’effondre a 1 2 cents au moment ou, nous autres, 
Europeens, nous mettons en vente nos cotonnades. Les usines nationa- 
lises ont le choix entre deux partis. L’un consiste a vendre au public 
22 cents ce qui n’en vaut que 12. L’autre revient a baser le prix de 
vente sur le prix mondial au moment des ventes au detail, soit 1 2 cents. 
Dans les deux cas e’est le public, frangais, anglais ou autre, qui subit 
la perte, toute la perte, que ce soit a titre de consommateur ou de 
contribuable, peu importe. Et, comme dans un Etat socialiste bon 
teint, il ne doit plus y avoir de riches, mais seulement des fonctionnaires 
et des proletaires, e’est tout le proletariat qui, en definitive, fait les 
frais des erreurs de 1’ administration au pouvoir. Les marches a terme 
sur marchandises presentent des problemes difficiles a resoudre mais, 
a tout prendre, e’est encore avec un regime de pleine liberte — et de 
respect des contrats librement consentis — que Ton arrive a la solu- 
tion la plus acceptable. Malheureusement, si nous comparons le fonc- 
tionnement des marches a terme, en France, en Angleterre et aux 
Etats-Unis au cours du siecle ecoule, on constate que e’est dans le 
pays — la France — ou l’Etat est davantage intervenu pour fausser 
la situation par des mesures arbitraires que se sont produits les plus 
grands abus, qu’il s’agisse du ble et du sucre, a Paris, ou du cafe, 
au Havre. L’histoire des bourses de marchandises en France constitue 
un exemple deplorable de mauvais interventionnisme de l’Etat. 

EcARLAT. — Il faut croire qu’en Angleterre la Bourse des 
cotons, a Liverpool, ne donnait pas satisfaction puisque le gouverne- 
ment britannique vient de decider (mars 1946) qu’on ne la rouvrirait 
pas et que l’Etat anglais continuerait a l’avenir a etre le seul ache- 
teur et vendeur de coton brut. 

Neon. — La decision dont il s’agit n’a rien a voir avec le fonc- 
tionnement de la Bourse des cotons de Liverpool, qui etait excellent, 
et concu de fagon a donner entiere satisfaction au public, ce dont on 
ne saurait dire autant du Stock-Exchange de Londres. 

La raison veritable qui, sans doute, a incite le gouvernement 
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travailliste a supprimer definitivement les Bourses de cotons en An- 
gleterre est beaucoup plus d’ordre monetaire et politique qu’inspiree 
par des considerations economiques. En achetant a terme des cotons 
a Liverpool, on aurait pu jouer la baisse de la livre sterling. Le 
controle des changes impose a tout gouvernement, qui sait que la 
monnaie nationale est surevaluee, de supprimer les marches a terme 
sur des. marchandises qui ont un marche mondial. La valeur reelle de 
la livre sterling peut difficilement etre estimee a plus d’un dollar-or 
1914. II s’ensuit done que s’il y avait encore un marche a terme a 
Liverpool il serait extremement avantageux d’y acheter du coton 
livrable en 1948, en se couvrant d’une baisse eventuelle du coton par 
une vente d’eloigne, a New- York ou a la Nouvelle-Orleans. Cela 
equivaudrait a une position a la baisse sur la livre. Cela irait done a 
Tencontre du controle des changes. Une autre raison, qui a peut-etre 
pese encore davantage sur la decision du gouvernement travailliste, 
e’est le desir de maintenir aussi bas que possible le prix des articles 
manufactures ou entre le coton. Si les industriels anglais achetaient 
leur coton brut sur un marche libre, on ne pourrait pas maintenir les 
prix actuels des cotonnades sur le marche interieur sans des subven- 
tions. Celles-ci apparaitraient alors comme telles dans le budget de 
1’Etat. Au contraire, etant le seul acheteur de coton, 1’Etat peut payer 
le prix mondial — mettons 27 cents par livre — et ceder son coton 
a ses industriels a — mettons 22 cents. La perte reelle sera exacte- 
ment la meme pour la communaute mais elle n’apparaitra pas direc- 
tement dans le budget. C’est en vain, sans doute, que dans les annees 
a venir on pourra y chercher : Tant de balles de coton achetees pour 
tant en Amerique et revendues pour tant en Grande-Bretagne. 

EcARLAT. — Aucune Societe anonyme ne publie davantage 
dans les comptes rendus annuels aux actionnaires le chiffre de ses 
ventes... 

Neon. — En France et en Angleterre on ne le fait pas, sous 
le pretexte abusif que cela pourrait renseigner les concurrents. Par 
contre, aux Etats-Unis, la plupart des Societes publient leur chiffre 
d’affaires annuel et elles ne s’en portent pas plus mal pour cela. En tout 
cas, dans les Societes capitalistes, a defaut du montant annuel des 
ventes, on rend public le chiffre des benefices. 

EcARLAT. — On le fera peut-etre aussi pour les entreprises 
nationalises. 

Neon. — Si elles ont une gestion autonome et une comptabilite 
calquee sur celle des Societes anonymes privees. Pour les budgets des 
Etats nous ne sommes pas prets de voir cela. Qu’il s’agisse de la 
France, de la Grande-Bretagne ou de n’importe quel autre pays, il 
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faudra continuer de se contenter de lire dans les budgets annuels des 
chapitres, tels que : Achats en Amerique — et d’autres chapitres, 
tels que : Realisation des stocks — . 

EcARLAT. — Eh bien ! c’est tout simple. La difference indi- 
quera le benefice ou la perte. 

Neon. — Je vous defie bien d’en tirer une conclusion quel- 
conque, meme si on ne bloquait pas les choses les plus disparates. Je 
mets au defi n’importe quel membre de la commission des Finances, 
n’importe quel membre de la cour des Comptes, de chiffrer — avec 
exactitude s’entend — de chiffrer ce qui, dans les ventes d’un exer- 
cice, provient des achats courants ou des prelevements sur les exis- 
tences en magasin a la cloture de l’annee budgetaire precedente. Pour 
pouvoir le faire, il faudrait reformer la comptabilite de l’Etat et des 
diverses administrations qui en dependent. 

EcARLAT. — Ces lacunes de la comptabilite publique ne sont 
pas le.fait d’un regime particulier. 

Neon. — C’est justement pourquoi on n’est pas pret d’y reme- 
dier. Jusqu’en 1914, quand l’Etat n’assumait que des fonctions nor- 
males et que le pouvoir d’ achat du franc ou de la livre etait a peu 
pres stable, cela n’avait pas grand inconvenient. Maintenant, avec des 
monnaies de valeur fictive, avec des budgets aux chiffres astronomi- 
ques, avec des activites de l’Etat qui englobent les choses les plus 
diverses, avec des administrations qui pretendent tout faire, tout diriger, 
tout acheter, tout vendre et, avec cela, penser et decider pour tout le 
monde, il n’en est plus du tout de meme. Dans une economie liberale 
il y a un criterium rigoureux : le benefice... 

EcARLAT. — Dans une economie socialiste, le criterium c’est la 
satisfaction des besoms du peuple. 

Neon. — La encore on manquera de toute base de compa- 
rison car rien n’est plus sujet a des estimations fantaisistes. 

EcARLAT. — Tout comme le cours des valeurs dans les tripots 
qu’on appelle Stock-Exchange, Wall Street ou Bourse de Paris. 

Neon. — Je vous 1’accorde. Seulement personne n’est oblige 
d’y venir speculer. Les abus qui s’y produisent sont d’ailleurs dus, tres 
souvent, a la negligence des Pouvoirs publics ou a leur crainte de 
toucher a des institutions venerees comme celle du Stock-Exchange 
de Londres. 

EcARLAT. — J’en ai toujours entendu parler avec faveur, aussi 
bien par des banquiers que par leurs clients. Beaucoup d’entre eux 
preferaient meme operer a Londres plutot qu’a New-York. 


70 



Neon. — La bourse de Londres est parmi toutes les grandes 
bourses celle dont le fonctionnement est le plus vicieusement contraire 
aux interets du public qui s’y frotte. Cela ne veut pas dire que les 
membres du Stock-Exchange ne soient pas de parfaits gentlemen. Leur 
honorabilite est aussi respectable que celles des membres de n’importe 
quelle corporation ayant de vieilles traditions, en France ou en Ame- 
rique. II est vrai que les reglements du Stock-Exchange de Londres 
sont si leonins a 1’egard du public qu’il ne faut pas une grande vertu 
aux brokers et aux jobbers londoniens pour en user, somme toute, fort 
honnetement, je veux dire par la strictement en accord avec les regle- 
ments en vigueur. 

Tous les atouts etant sohdement tenus dans les mains des 
jobbers, on ne voit guere pourquoi ceux-ci ne se montreraient pas 
bons princes suivant ces codes non ecrits qui existent dans la plupart 
des corporations plus ou moins fermees. 

EcARLAT. — Ceci parait bien paradoxal. Vous dites que les 
reglements du Stock-Exchange de Londres, tels qu’ils sont appliques, 
constituent une monstruosite mais, par ailleurs, vous tenez a souligner 
la respectabilite des membres de ce meme Stock-Exchange. 

Neon. — Vous avez trouve le mot juste. Le Stock-Exchange 
de Londres est une institution infiniment respectable et respectee comme 
tout ce qui est anglais. Ce n’en est pas moins une merveille d’ incom- 
prehension des interets reels du public lequel, a son tour, offre l’exemple 
d’une etonnante incomprehension de ses propres interets, le tout sanc- 
tionne et avalise par une autre chose infiniment respectee en Angle- 
terre : la coutume. 

EcARLAT. — Mais si le Stock-Exchange de Londres est bien 
ce que vous dites, comment se fait-il que les Pouvoirs publics n’inter- 
viennent pas pour moderniser une institution aussi archaique dans son 
fonctionnement ? 

Neon. — Pour la meme raison qu’en Angleterre les Pouvoirs 
publics repugnaient jusqu’ici a intervenir dans les affaires privees — 
et le Stock-Exchange de Londres est, comme celui de New- York, 
une institution pnvee, ne 1’oubliez pas. Pour la meme raison aussi qu’en 
Angleterre on n’a jamais pu se decider a adopter le systeme decimal, 
je ne parle meme pas du systeme metrique. 

EcARLAT. — Est-ce qu’a la Bourse de Londres les clients 
sont plus souvent voles que dans les autres bourses ? 

Neon. — Je crois vous l’avoir dit. A Londres ils ne peuvent 
pas etre voles, II peut y avoir des erreurs materielles involontaires. 
II y en a meme un peu plus souvent qu’ailleurs parce que les methodes 
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comptables anglaises sont inefficaces et archaiques mais, naturellement, 
les erreurs sont tou jours reparees des qu’on s’en apercoit. Je le repete, 
a Londres les clients ne peuvent pas etre trompes en connaissance de 
cause vu qu’en fait tout ce qui s’y passe est a l’entiere discretion du 
broker ou, plutot, du jobber pourvu que certains rites traditionnels 
soient observes avec mmutie. 

Urt beau jour, Mr John, ou un autre, consulte la page financiere 
de son journal. Les territoriales ont ete demandees la veille. II donne 
un coup de telephone a son broker. « — Oui, lui dit celui-ci. Hier, 
il y a eu des demandes de Paris sur la Chartered, la Tanga et la 
Mozambique. » « — La Tanga, ga on ne m’y reprendra plus, dit 
John. J’y ai perdu trop d’argent. La Chartered } Cela ne bouge 
jamais. Voyons done la Mozambique. » II demande un cours a son 
broker : « — 11/3 - 12/6, repond celui-ci. Marche tres etroit. Le 
port de Beira ? Grand avenir. » « — Achetez-en 1 .000, replique 
John. » Le lendemain John voit que ses 1 .000 Mozambique lui ont 
coute £ 638. Pendant les quelques jours qui suivent, “chaque matin, 
il regarde dans son journal le cours de la Mozambique. Comme 
« elle ne fait » rien il n’y pense plus quand, un beau jour, il recoit 
un coup de telephone de son broker. La Mozambique qui avait baisse 
a 10/3 vient de remonter a 12/6 sur le bruit d’un nouvel accord 
avec le gouvernement portugais. « — A votre place, j’acheterais 
autre chose », dit le broker. « — Vendez-les », repond John. Le 
lendemain un bordereau de vente apprend a John que ses mille Mo- 
zambique ont ete vendues a 12 shillings produisant £ 587. 

« — Quand vous m’avez telephone hier, remarque John a 
son broker, vous m’indiquiez un cours de 12/6 et vous m’avez vendu 
a 12/-. » « — 12/6, repond le broker, c’etait une affaire qui 
venait d’etre faite. Quand j’ai approche les jobbers en cotait 12/- a 
13/-. Vos Mozambique ont ete vendues au meilleur bid qui etait 12. 
C’est regulier. D’ailleurs, maintenant la Mozambique ne cote plus 
que 10/9 - 12. Le « slump » d’aujourd’hui est general. On ne peut 
rien vendre. A'ucun jobber ne prendrait plus de 100 Mozambique 
a 1 0/9. Pour m’etre agreable, notre jobber d’hier en prendrait 
peut-etre 400 de plus a 10/6. Vous avez eu de la chance. » Et 
voila John console a la pensee que la Mozambique ay ant remonte 
quand il les a vendues, il n’a perdu que £51. 

EcARLAT. — Je ne vois rien de particulierement reprehensible 
a tout cela si ce n’est que, d’une facon generale, je condamne toute 
speculation. 

Neon. — Vous n’avez pas saisi les points que mettent en evi- 
dence l’exemple precedent cite au hasard. On cherche toujours a jus- 
tifier la dualite broker-jobber en pretendant qu’a Londres les clients 
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sont toujours surs de trouver un marche. Ceci n’est exact que pour 
les valeurs actives. A New-York et a Paris il en est de meme pour 
celles-ci. Pour les valeurs actives, le « turn » du jobber, c’est-a-dire 
l’ecart entre le prix demande et le prix offert, constitue done un cour- 
tage supplemental^ qui ne correspond a aucun service reel comme je 
vous le demontrerai tout a l’heure. Quant aux valeurs ordinairement 
inactives, comme Mozambique, le turn du jobber est un veritable 
scandale et ne differe guere de l’ecart de cours qui existe sur n’lm- 
porte quel marche, entre l’offre et la demande, pour les valeurs peu 
activement traitees. L’autre assertion habituellement mise en avant 
pour justifier l’existence des jobbers consiste a dire : « Quand il se 
produit une tres mauvaise nouvelle a Londres, vous pouvez toujours 
vendre, tandis qu’a New-York et a Paris ce n’est pas toujours pos- 
sible. » Cette assertion est absolument fausse. Supposons qtie Londres 
soit en panique, et que John veuille vendre ses 1.000 Mozambique. 
Il demande un cours a son broker : « — 8/9 - 10/9 », repond 
celui-ci. « — Vendez-les au mieux », dit John. Un quart d’heure 
apres son broker l’informe que le cours de 8/9 - 10/9 etait nominal. 
Il ne pourrait en vendre tout au plus que 1 00, a 8/9, et encore 
parce que e’est un bon jobber. 

EcARLAT. — A Paris, dans les memes conditions, que serait-il 
arrive ? 

Neon. — Pour eviter la complication du change, cotons les 
cours de Pans egalement en shillings et pence. Supposons que la 
panique regne aussi sur le marche parisien ou, vu 1’ importance des 
offres, on ne coterait qu’avec offres reduites a 9/9, ce qui veut dire 
que si John avait passe un ordre de vendre 1 .000 Mozambique, on 
ne lui en aurait vendu que 75 ou 1 00 a 9/9 tandis qu’a Londres 
son jobber ne les lui prenait qu’a 8/9. Ce n’est pas tout. Meme 
quand un marche est en panique il y a tout de meme des acheteurs. 
S’ll y a des John qui veulent vendre a n’importe quel cours, il y a 
aussi d’autres personnes qui veulent profiter de 1’occasion pour acheter 
a bas prix. Dans le cas actuel, a quel cours seraient-elles servies a 
Paris ? A 9/9, alors qu’a Londres le jobber, qui avec toutes sortes 
de reticences et en faisant valoir sa magnanimite ne veut prendre la 
camelote qu’a 8/9, exige 10/9 quand il s’agit de la ceder. 

Comparons maintenant le fonctionnement de la bourse la plus 
parfaite qui existe au monde — celle de New-York — avec celu: 
du Stock-Exchange de Londres. A New-York, le client est garanti 
de toutes sortes de manieres, sauf de ses propres folies, ce qui est 
normal. A Londres, le client n’a absolument aucune garantie que la 
respectabilite de son broker et le « good will » du jobber envers le 
broker. 
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EcARLAT. — Cependant, en 1940, la « Securities and 
Exchange Commission », qui est un organisme de controle des bourses 
americaines, avait propose qu’on adopte a New-York le systeme dualis- 
tique de broker et jobber que vous critiquez a Londres. 

Neon. — Cela demontre que meme dans les commissions insti- 
tuees par les Etats pour controler, ou diriger les affaires publiques, 
il s’y trouve des gens qui n’ont pas une connaissance pratique des 
choses qu’ils sont appeles a reglementer. Essayons de suivre compara- 
tivement l’execution d’un ordie a Londres et a New-York. Suppo- 
sons que, non pas John — car tous les John d’Angleterre ont une 
admiration beate pour leur Stock-Exchange dont on voit les membres 
ou les garcons de recette circuler en chapeau haut de forme dans la 
Cite — mais que Smith, un Americain moins immerge de traditions 
et desireux de voir comment fonctionne le marche de Londres avant 
que de s’y plonger a fond, donne simultanement a deux brokers 
differents, a Tun l’ordre d’acheter 500 Rio, a l’autre d’en vendre 500. 
Le lendemain, au regu des bordereaux. Smith constate avec etonne- 
ment que, sans meme tenir compte des courtages et autres frais dans 
un sens ou dans 1’autre, les 500 Rio qu’il a achetes lui coutent 
£ 6,375 et les 500 Rio qu’il a vendus en meme temps ne lui ont 
rapporte que £ 5,625. Aussitot il demande des explications a ses 
brokers : « — Si vous m’aviez consulte, lui repond Tun d’eux, je 
vous aurais mis en garde. Le marche du Rio est devenu excessive- 
ment etroit depuis la guerre. D’ailleurs, autrefois, c’etait surtout la 
place de Paris qui l’alimentait. C’etait un vieux true de certains 
speculateurs de placer un gros ordre a Londres. Londres se couvrait 
sur Paris. Et Paris s’excitait sur le Rio parce que Londres venait 
en acheter a Paris. Alors, tout tranquillement, ceux qui tiraient les 
ficelles revendaient a Paris ce qu’ils avaient achete a Londres... et 
generalement avec benefice, d’autant qu’en choisissant bien leur 
moment il suffisait alors de faire monter de £ 2 le cuivre metal pour 
que le Rio double le bond. Alors, vous comprenez ! Mais cela, c’etait 
avant 1914. Les temps ont change. » « — Tout cela, e’est tres 
joli, reprend Smith, mais cela n’explique pas pourquoi vendant et 
achetant simultanement la meme quantite de Rio vous me dites les 
avoir achetes a 1 2 J tandis qu’un de vos confreres les vendait au 
meme moment a 1 1 £ ? » « — C’est parfaitement regulier, repond 
le broker. Consultez la cote du Stock-Exchange d’hier, vous consta- 
terez vous-meme qu’hier, sur le Rio, il y a eu deux cours cotes 
(markings), 11 -4 et 12 lesquels represented, le premier, votre 
vente, et le second, votre achat. » « — Mais, repond Smith, pour- 
quoi m’a-t-on vendu au premier cours et achete au dernier cours ? » 
« — A Londres, repond le broker, il n’y a ni premier ni dernier 
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cours. II est assez probable, puisque vous elites avoir passe vos ordres 
croises simultanement, que les affaires faites a 1 1 J et 1 2 f ont ete 
traitees presque en meme temps. D’ailleurs, quand, hier, nous avons 
demande un cours sur le Rio, notre jobber nous a repondu 11 a 13, 
et e’est reste sans changement du debut a la fin de la seance. En 
raison des excellentes relations que nous entretenons avec lui, et de 
T importance de votre ordre, il a bien voulu nous ceder vos 500 Rio 
a seulement 1 2 f au lieu de 1 3 qui etait le cours offert et qu’il etait 
en droit d’exiger. » 

Smith, qui l’avait oublie, se rappelle alors qu’a Londres il existe, 
en effet, deux cours : Tun* le cours demande (bid price), qui est natu- 
rellement le plus bas puisque e’est le seul auquel le client puisse vendre, 
et T autre, le prix offert, le plus haut, naturellement aussi, puisque e’est 
le seul auquel le client puisse acheter. Cependant, Smith ne veut pas 
s’avouer vaincu. Il reprend : « — Et pourquoi, puisque simultane- 
ment mes deux brokers avaient des ordres en sens contraires, ne se 
sont-ils pas fait signe pour que Tun achete ce que l’autre vendait 
a un cours unique, hbrement debattu, comme a Paris, ou encore au 
cours moyen ? » « — C’est interdit par le Reglement du Stock- 

Exchange, repond le broker. S’il en etait ainsi les jobbers ne pour- 
raient pas vivre. » « — On s’en passe bien a New-York et a 

Paris ! retorque Smith. » « — Vous n’y avez pas les memes faci- 

lites d’achat et de vente qu’a Londres, argue le broker. » 

Cet argument, qui est le seul par lequel on justifie ordinaire- 
ment Tobligation de passer par un jobber, est entierement lllusoire. 
Cependant comme Smith a de bonnes relations et que, tout de meme. 
Tabus est trop criant dans le cas present, les deux brokers vont conferer 
avec leur jobber respectif, qui, d’ailleurs, etait le meme et, apres pas 
mal de discussions, la perte nette de Smith est reduite a 275 livres. 
« — Bande de voleurs ! conclut Smith, on ne m’y reprendra plus. » 

EcARLAT. — Et si Smith avait passe ses deux « matched 
orders » a New-York ou a Paris, la meme chose ne serait-elle pas 
arrivee ? 

Neon. — A condition que les deux ordres contraires aient ete 
passes avant Touverture, Smith aurait, a Paris, achete 500 Rio au 
1 er cours et vendu 500 Rio au 1 er cours, e’est-a-dire a un cours 
rigoureusement le meme. Il n’aurait done rien perdu d autre que les 
courtages et I’impot de Bourse. A New-York, a supposer que le Rio 
y fut cote, cela aurait pu ne pas s’equilibrer exactement parce que 
le 1 er cours n’y est pas defendu comme a Paris. Mais, dans ce cas, 
Smith aurait pu constater que sur le ticker, si le cours de la veille etait, 
par exemple, $ 48, une suite de transactions telles que 300 Rio a 48 
et 400 a 48 1/8 auraient ete inscrites sur le ticker. Ses 500 Rio 
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auraient ete achetes ainsi et vendus partie a 48, partie a 48 1/8 
done, generalement, sans aucune autre perte pour lui que Ies cour- 
tages et impots. 

EcARLAT. — S’il en est ainsi, comment se fait-il que beau- 
coup d’etrangers speculent a Londres ? 

Neon. — II serait trop long de vous exposer en detail les 
raisons multiples qui ont favorise le marche de Londres. Qu’il me 
suffise de mentionner ses grandes facilites de credit et un large marche, 
ce qui ne veut pas dire du tout que toutes les valeurs y ont un large 
marche, et e’est ce qu’oublient bien des gens. La Bourse de Londres 
renferme un assortiment de valeurs capable de satisfaire les gouts les 
plus divers. Ceci resulte du fait que les Anglais ont ete des pionniers 
dans le monde jusqu’au debut de la premiere guerre mondiale. La 
grande latitude offerte aux promoteurs par les lois anglaises sur les 
Societes a favorise de vastes operations speculatives sur les affaires mi- 
nieres ou la Bourse de Londres donnajt le ton a celle de Paris. Ainsi, il 
etait classique, durant la penode de developpement des mines d’or et 
des societes d’exploration en Afrique du Sud, qu’un groupe financier se 
donne a lui-meme une option sur le capital non emis mais autorise des 
Societes qu’il controlait. II etait ainsi sur le velours. Le jobber, au lieu 
d’etre un adversaire, devient alors un collaborates. Quand une compa- 
gnie, comme ce fut par exemple le cas autrefois de la Tanganyika et de 
bien d’autres, ecoule a jet continu sur le marche parisien a six ou sept 
livres des actions qui, sous option, coutaient une livre a Mr. Robert 
William, qu’importe que les jobbers specialistes du marche minier a 
Londres prelevent sur chaque transaction qui leur passe entre les mains 
un « turn » de un huitieme de livre ? Qu’importe que les arbitragistes 
parisiens, qui viennent acheter de compte a demi a Londres a ces 
memes jobbers des paquets de titres qu’ils revendent a Paris, pre- 
levent a leur tour un mince benefice de vingt sous par titre. Le petit 
speculates peut acheter ou vendre a visage decouvert, ses operations 
ne pesent guere sur le marche, mais la grosse boite ne le peut pas sans 
devoiler son jeu. II lui faut des intermediaires. Les jobbers constituent 
pour elle un engrenage utile alors qu’ils ne sont que des parasites a 
l’egard des epargnants ou des petits speculateurs. 

EcARLAT. — Sur cette cote officielle de Londres que vous 
avez la, que signifient done ces signes qui sont accoles aux cours ? 

Neon. — Grace a eux brokers et jobbers sont tranquilles. Ces 
petits signes n’ont leur equivalent nulle part ailleurs. Supposons qu’un 
client trop curieux voit sur la cote de la veille « affaires faites » a 
18/- 18/6 19/- 18/3, sur une valeur qui l’interesse et que l’ordre 
qu’il avait passe a 18/9 n’ait pas ete execute. A Paris et a New- 
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York 1’agent de change ou le courtier devrait le lui repondre quand 
meme. Au Stock-Exchange de Londres rien de semblable. On lui 
fera remarquer qu’a cote des 1 9 shillings indiques se trouve un signe 
qui ne lui donne pas le droit de reclamer, soit parce que c’est une 
« affaire a prix speciaux » (1 ) marquee *, ou une « affaire faite le 
jour precedent ou apres la cloture du marche », ou encore une affaire 
que Ton a oubliee (marquee <£>) , ou encore « une transaction pour un 
petit montant » indiquee par f ; ou « une transaction effectuee avec 
ou entre des non-membres autres que des membres d’un Stock- 
Exchange associe », marquee A ; ou encore... 

EcARLAT. — Cela suffit. Je constate que dans ce fameux 
Stock-Exchange de Londres il y a beaucoup de poteaux indicateurs 
pour y mieux egarer le client. 

Neon. — Et peut-etre est-ce pour cela que beaucoup de clients 
aiment tant le marche de Londres. A Paris et a New- York lls pren- 
nent la peine, en consultant la cote, deVassurer que leurs ordres ont 
ele bien executes. A Londres ils s’epargnent un semblable tracas car, 
apres quelques discussions avec leur broker, ils en auront vite compris 
la futilite. 

EcARLAT. — Mais, au fait, a New-York comme a Paris, il 
existe bien un cours demande et un cours offert comme a Londres ? 

Neon. — Sans doute, mais a New-York et a Paris le cours 
offert et le cours demande le sont par d’autres clients, non par un 
jobber. Pour simplifier les choses, supposons que le Rio soit egale- 
ment cote a New-York, ce qui n’est pas le cas. Smith, au lieu de 
passer sijnultanement un ordre de vente et un ordre d achat au mieux, 
veut acheter reellement a Londres 500 Rio a 1 1 £. A Londres tant 
que Ton cotera 11 a 1 3 il ne les aura pas. Il lui faudra payer au 
moins 12. 

Voyons ce qui se passerait a New-York. Smith demande un 
cours. On lui repond 44 a 52 (equivalent en dollars de 11 a 13). 
« — Achetez-en 500 a 44 £ », dit Smith, et il se met a suivre les 
cotations du ticker qui enregistrent toutes les ^transactions avec les 
quantites traitees alors qu a Londres un jobber ou un broker peut 
faire imprimer sur la cote des transactions absolument fictives s ji n y 
a pas d’opposition ou, au contraire, ne pas faire enregistrer celles qui 
sont reellement effectuees. 

EcARLAT. — Charmant. 

1. * Exceptional bargains. A Bargains done with or between non-members. 
<i> Bargains done previous day. f Bargains done with membeis of a recognised 
Stock-Exchange, f Small amounts at current market pi ice, seller paying stamp 
and fee. 
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Neon. — Revenons a New- York ou Smith suit attend vement 
les cours cotes par le Rio sur le ticker. II voit d’abord une transaction 
a 44 f, une autre a 44 \ et, enfin, le ticker indique que 100 Rio 
ont ete achetes et vendus a 44 -J. Smith se dirige vers 1’ « order 
clerk » pour avoir confirmation. On telephone sur le « floor » d’ou le 
specialiste fait repondre que la transaction enregistree etait pour une 
autre maison qui avait un ordre d’achat « ahead » a 44 c’est- 
a-dire un ordre d’achat passe avant celui de Smith. Celui-ci retourne 
s’asseoir dans son fauteuil. Tout a coup 1’order clerk lui fait signe 
qu’on telephone du « floor » que 200 Rio viennent d’etre achetes a 
44 i et ceux-la sont pour Smith. Finalement il obtient ses 500 Rio 
a 44 i parce que, a New- York comme a Paris, il n’existe pas comme 
a Londres un ecart fixe erltre le prix demande et offert, lequel ecart 
constitue le benefice usuraire du jobber londonien. 

EcARLAT. — Vous direz tout ce que vous voudrez. Le fait 
que de pareils abus, parfaitement legaux, dites-vous, sont possibles, 
n’augmente guere mon respect pour le systeme capitaliste. 

Neon. — Ce n’est pas le systeme capitaliste lui-meme qui est 
responsable. Le veritable responsable c’est l’esprit de routine et la 
betise humaine. Cela a existe de tout temps et sous tous les regimes. 
Le remede ? Des legislations appropriees, des reformes et, enfin, 
une meilleure instruction du public. Mais, merae avec tout cela, vous 
n’arriverez pas' a prevenir ou a guerir toutes les inconsequences ou les 
folies des hommes parce que certaines categories d’hommes aiment 
leurs erreurs et persistent dans celles-ci, quelque soin que Ton prenne 
a les eclairer. Est-ce parce qu’il y a des speculations absurdes que Ton 
doit interdire toute speculation ? Nullement. Mettons partout des 
poteaux indicateurs pour prevenir le public mais si, malgre tout, il y 
a des fous, des imbeciles ou des gens trop paresseux pour lire ce qui 
est inscrit de fagon claire et intelligible sur les poteaux indicateurs, 
tant pis. N’allons pas penaliser toutes les activites legitimes sous pre- 
texte qu’il y en a de stupides ou d’illegitimes. Bornons-nous a circons- 
crire et a rendre plus difficiles celles-ci sans que cela nuise aux autres. 

EcARLAT. — La encore vous faites preuve de votre scepticisme 
habituel sur la nature humaine. Qui vous dit que si dans les ecoles, 
a la radio et dans les journaux on donnait au public des cours pra- 
tiques d’economie politique du genre de celui que vous venez de faire 
devant moi cela ne profiterait pas au public ? 

Neon. — Ce serait la une re forme excessivement utile, mais il 
y aura tou jours des gens qui voudront se faire bruler les ailes. La 
preuve ? Toutes les maisons de jeu, tous les casinos et autres tripots 
le demontrent de fagon irrefutable. Prenons l’exemple ou le public 
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en a davantage pour son argent que partout ailleurs : le Casino de 
Monaco. II est mathematiquement etabli, malgre toutes les allegations 
contraires, qu’un joueur a la roulette, s’il joue tout ce qu’il possede 
un nombre assez grand de fois, est condamne a perdre sa fortune. 
Est-ce que cela empeche les gens de jouer a la roulette ? Pas plus 
que cela ne les empeche de jouer aux petits chevaux ou au baccarat 
et autres jeux ou les chances contre eux s’elevent dans des propor- 
tions qui atteignent l’absurdite. II est arrive que des amis m’ont con- 
suite sur des affaires que je connaissais. Consciencieusement, je leur 
exphquais le pour et le contre de faqon simple et pratique et, bien 
entendu, en les mettant en garde contre certains inconvenients possibles 
mais non certains. Resultat : Quatre fois sur cinq ils demeuraient 
indecis, ils preferaient attendre avant de prendre une decision. Qu’un 
remisier vienne, au contraire, leur chuchoter en bourse, d’un ton 
convamcu, irresistible, comme savent le faire certains remisiers : 
« Achetez de ga, je le tiens de bonne source ». Aussitot, mus par on 
ne sait reflexe irresistible, les memes gens passent vite un ordre 
sur une valeur dont ils ignorent tout. Un certain banquier aimait a 
repeter a ses remisiers que « quand les clients demandent un rensei- 
gnement sur une valeur ou sur le marche, ce n’est pas pour qu’on 
leur donne des explications detaillees, mais pour qu’on leur dise si 
cela va monter ou baisser ». Un autre banquier exprimait la meme idee 
en disant : « Voyez-vous, ce qu’il faut donner au client, c’est une 
seule valeur et un seul argument, mais un bon, un argument-massue, 
qui l’assomme, de fa^on qu’il ne voie plus que cela, qu’il ne pense 
plus qu’a cela, qu’il ne reve plus que de cela, et qu’il se traite d’im- 
becile si, le tuyau reussissant, il ne l’a pas suivi. Alors, c’est la seconde 
fois qu’il marchera. » Comme toute chose, la speculation a ses bons et 
ses mauvais cotes. Quand elle est maintenue dans des limites legitimes, 
c’est-a-dire quand elle ne degenere pas en un pari pur et simple ou 
le joueur s’en remet plus ou moins aveuglement au hasard du soin de 
le faire gagner ou perdre, la speculation est non seulement legitime 
mais infiniment plus utile que nuisible, pourvu encore que soient inter- 
dits les corners, toute manoeuvre deloyale, ou encore des reglements 
contraires aux veritables interets du public. 

EcARLAT. — En tout cas, si une nationalisation s’impose, c’est 
bien celle du Stock-Exchange de Londres. 

Neon. — II suffirait d’y supprimer les jobbers qui sont des 
parasites. 




IX 


Origine des crises economiqnes 


Ecarlat. — Les ploutocrates eux-memes sont loin d’etre 
d’accord sur les causes des crises periodiques et sur les remedes a 
appliquer. En 1932, Robert Masson, ancien Directeur du Credit 
Lyonnais, disait : « Les causes des crises sont aussi nombreuses que 
les economistes qui les etudient ». 

Neon. — Cette confusion n’est qu’apparente. Elle provient de 
ce que chaque cause particuliere n’est elle-meme que le resultat d’au- 
tres causes. II en resulte un faisceau de repercussions multiples dans 
un entre-croisement constant de causes et d’effets. Production, pnx, 
credit, consommation, s’mfluencent mutuellement. Des que Ton agit 
sur Tun de ces quatre facteurs, on modifie les autres. Ce n’est pas 
tout. Les periodes prosperes creent un climat psychologique favorable 
a Pesprit d’entreprise, done a 1’accentuation des facteurs memes par 
lesquels on mesure la prosperite. Inversement, des que Ton entre dans 
la periode de declin, la baisse des prix, les pertes speculates, les 
licenciements d’ouvriers, les fermetures d’usmes amplifient mentale- 
ment les effets purement arithmetiques de tous ces elements. Les fac- 
teurs psychologiques de baisse ainsi crees aggravent et multiplient les 
craintes legitimes des speculateurs, des commercants, des banquiers, 
du public. Tous, a l’envi, veulent subitement accroitre leurs disponi- 
bilites, alors que precedemment ils s’ingeniaient a leur trouver un emploi. 
Quand la psychose crainte atteint son point culminant, e’est le run 
general sur les banques comme on l’a vu en Amerique, en 1933. 

EcARLAT. — Chaque phase du cycle economique est compre- 
hensible. Leur enchainement periodique, et presque fatal, Test moins. 

Neon. — La confusion des explications provient de l’interaction 
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des differents facleurs qui provoquenl, accelerent et precipitent les 
crises economiques et financieres. En s’entremelant et en s’influencant 
mutuellement en une succession d’evenements qui ne se dercmlent jamais 
dans le meme ordre chronologique et avec la meme intensite relative 
on pent, suivant les auteurs, decrire les crises cycliques comme des 
crises monetaires et financieres ou comme des crises de surproduc- 
tion, ou ne vouloir apercevoir en elles qu’un symptoms : chomage, 
faillite du capitalisme, faillite de l’economie liberate. 

Si 1’ on veut se rendre compte-des causes profondes et des eifets 
des fluctuations de l’activite economique, il est necessaire de distinguer 
trois categories de phenomenes cycliques : 

1 0 Les cycles de longue duree ou cycles seculaires, lesquels sont 
causes par un changement important dans l’etat economique ou social 
des nations civilisees. La decouverte de 1’Amerique et la Renaissance, 
en Europe, marquerent le debut d’un cycle economique de grande 
amplitude qui part de l’annee 1510 pour atteindre son point culmi- 
nant en 1649, annee qui suivit la fin de la guerre de Trente Ans. 
Pendant toute cette periode le prix des marchandises ne fit que 
s’accroitre, sous l’influence de Tor et de l’argent importes de l’Ame- 
rique par les Espagnols et employes par eux a acheter tout ce que les 
autres pays europeens : France, Angleterre, Italie, Hollande, Alle- 
magne pouvaient leur donner en echange. La guerre de Trente Ans 
completa le cycle de hausse. 

Dans cette periode de 1 40 annees on retrouve les deux causes 
primordiales des cycles de longue duree : guerres et inflation due a 
Tor ou a T argent devenus plus abondants. 

En Angleterre, le prix du ble qui ne valait en 1510 que 4 shil- 
lings par Winchester quarter, finit par depasser 60 shillings en 1 649. 
II faut noter, toutefois, que durant cette periode la livre sterling qui 
renfermait la moitie d’une once d’or, en 1510, avait ete devaluee de 
pres de moitie, si bien qu’en 1 649 la livre sterling ne contenait plus 
qu’un peu plus d’un quart d’once d’or. 

La periode qui s’etend de 1750 a 1815 marque un nouveau 
cycle de grande amplitude. II atteint son point culminant avec les 
guerres napoleoniennes. La contrepartie de la phase inflationniste de 
ce cycle est constitute par la periode 1821-1893. 

Ce qui s’est passe ensuite, d’abord avec l’afflux de Tor des 
mines du Transvaal, puis lors de deux guerres mondiales, est encore 
trop present a notre esprit pour qu’il soit necessaire de le rappeler. 

11 est possible de rattacher aux cychs dits seculaires les crises 
economiques chromques qui proviennent d’un long deperissement de 
1’economie. Ce fut le cas de l’Espagne durant une grande partie du 
XIX® siecle. Les crises economiques temporaires ont, au contraire, leur 
engine dans les progres memes de la conjoncture economique. Elies 
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sont la ranqon normale de tout progres assez rapide. On peul meme 
affirmer, sans trop de paradoxe, qu’elles sont le signe d’un exces de 
sante, d’un exces de temperament qui amene certains autres exces, 
lesquels sont la cause de la crise. 

2° Cycles economiques normaux. — Ce sont les plus mteres- 
sants a etudier, ceux qu’aucun banquier, capitaliste, commergant, 
industriel ou homme politique ne devrait ignorer car ce sont eux qui, 
a des periodes presque regulieres de sept a dix annees en moyenne, 
produisent les vagues normales de prosperite et de depression. 

Tous ceux qui veulent etudiei la marche usuelle d’un cycle eco- 
nomique normal doivent concentrer leur attention sur la periode 1 896- 
1913. Durant cette periode, il y eut d’abord le boom de 1900 et 
la crise de 1901, bien caracterises en Europe. Ensuite, periode mon- 
diale de prosperite, de 1904 a 1906 (sauf en Russie). Enfin, et 
surtout, la crise de 1907 que Ton pourrait appeler la crise cyclique 
classique par excellence. Son etude presente de grands avantages sur 
toutes les autres. Le boom de 1904-1906, et la crise de 1907 qui en 
a ete la liquidation, se sont deroules avec un synchronisme parfait dans 
le monde entier. Ce cycle est encore tout proche de nous ; il s’est 
accompli durant une periode de grande liberte ; il a ete exempt de 
grandes guerres mondiales, les guerres qui se sont produites alors ont 
ete localisees ; on possede enfin pour toute cette periode des satis- 
tiques tres completes sur les elements caracteristiques de revolution de 
tout cycle economique normal : 

1 . Prix des metaux usuels : fonte, cuivre, plomb, zinc et prix 
du charbon ; 

2. Production industrielle, principalement production de fonte 
ou d’acier ; 

3. Emissions de titres et graphiques des cours des valeurs dans 
les principaux pays ; 

4. Variations de l’encaisse metallique et du montant des effets 
escomptes par les principals banques d’emission ; 

5. Taux de l’escompte, taux de l’argent a long terme et cours 
des obligations de premier ordre. 

Certes, nous possedons des renseignements statistiques encore 
plus complets sur la crise de 1929-1932, mais l’etude de celle-ci est 
plus complexe parce que la periode de prosperite qui l’a precedee 
portait les traces de 1’inflation causee par la premiere guerre mon- 
diale. Le mouvement des prix, notamment ceux des metaux, ne s’est 
done pas deroule avec le meme synchronisme durant la phase ascen- 
dante que lors des crises cycliques ou ne joue que 1’infiation commer- 
cial a l’exclusion d’une inflation etatique qui precede celle-ci et s’y 
superpose. Une economie qui vient de beneficier d’un boom speculatif 
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est comme un edifice dont la base n’est plus en rapport avec l’ele- 
vation. Que quelques pierres se detachent de la base et cela entraine 
la chute de tout 1’edifice. 

Brusque ou graduelle, la cause imtiale de toute cnse economique 
et, par la suite, de tout chomage massif dans la nation, se relie direc- 
tement a un arret ou a simple ralentissement des investissements de 
capitaux. Rechercher les causes du chomage et des crises economiques 
revient a rechercher les differentes raisons pour lesquelles les capitaux 
cessent de s’investir. 

3° Cycles speculates de courte duree. — En Europe et, en fait 
dans le monde entier, un cycle economique normal demande 7 a 
1 1 ans. Aux Etats-Unis il se greffe, en plus, sur le cycle mondial, 
des cycles intermediates d’une duree de trois a quatre annees. Les 
cycles de courte duree et de faible intensite sont a peine sensibles en 
Europe mais assez marques aux Etats-Unis, sans doute parce qu’en 
Amerique revolution du cycle economique est plus rapide qu’en 
Europe. Ces cycles sont surtout interessants pour les speculateurs. 
Ils produisent des mouvements alternatifs de hausse et de baisse 
des valeurs qui n’ont pas leur equivalent en Europe. Comme 
exemple de ces cycles speculates, on peut citer, aux Etats-Unis, les 
recessions de 1903 et de 1937 dont on chercherait vainement l’expli- 
cation dans les facteurs fondamentaux qui accompagnent les crises 
economiques classiques. 


S’ll etait possible d’assigner a chaque nation un coefficient 
correspondant a l’importance relative de sa participation dans l’acti- 
vite mondiale, et qu’on represente cette participation par un graphique 
en fonction du temps, la courbe mondiale ne serait que V addition de 
toutes les courbes particulieres a chaque nation. Un tel graphique 
combinerait, en outre, les effets cumulatifs des trois cycles speculates 
decrits precedemment. 

Parmi le faisceau de causes qui provoquent les crises economi- 
ques, il y a lieu de distinguer les facteurs fondamentaux a long terme, 
qui accelerent revolution du cycle economique, des facteurs accidentels 
qui declenchent la crise, non parce qu’ils sont fondamentalement im- 
portants, mais parce qu’ils se produisent quand l’economie est deja 
surchargee. Fondamentalement, les crises economiques tirent leur ori- 
gine du fait que la masse des capitaux susceptibles de s’employer a 
des investissements se tarit parce qu’on y a fait trop largement appel. 
Ce qui frappe davantage l’observateur superficiel, ce sont les exces 
speculatifs, la hausse exageree des prix, 1’abus du credit, les emis- 
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sions de titres d’affaires surfaites ou sans base serieuse et, avec cela, 
quelque incident sensationnel tel que la faillite d’une banque ou d’un 
gros speculateur. La cause fondamentale des crises n’en doit pas moins 
etre recherchee dans la diminution du fonds de roulement des diverses 
nations par suite d’investissements trop importants dans des entreprises 
temporairement improductives ou peu productives. 

L’activite materielle d’une nation se traduit par la production de 
biens de consommation courante et de biens de capital. Dans les pays 
completement developpes, tels que France, Angleterre, Belgique, etc., 
les depenses en biens de consommation courante represented norma- 
lement 85 % du revenu national ; aux Etats-Unis 80 %. Les 
depenses en marchandises consommables sont naturellement d’un carac- 
tere plus stable que les depenses en biens de capital. Pour une grande 
partie de la population elles sont determinees a peu pres exactement 
par les revenus du travail. La masse des employes et des ouvriers ne 
rogne sur la nourriture et l’habillement que quand le chomage l’y 
oblige. Pour les depenses en capital il n’en est pas de meme. Les 
gens n’investissent une partie de leurs revenus que dans la mesure ou 
cela leur parait profitable. Tout ce qui menace les profits ou la 
securite du capital : politique anticapitaliste, crise sociale ou crise 
financiere, arrete les travaux correspondant a des investissements de 
capitaux. Ce sont done les industries du batiment, la metallurgie, les 
charbonnages, les chantiers maritimes qui sont immediatement atteints. 
Voila la source des chomages massifs, non saisonniers, duxant les 
crises economiques. Le role du credit multiplie les effets ci-dessus. 
Aux immobilisations effectuees par des prelevements sur les sommes 
economisees sur le revenu national s’ajoutent les immobilisations faites 
au moyen d’emprunts. Plus une nation est prospere et jeune, plus on 
a tendance a y recourir au credit parce que le rendement des capi- 
taux y est plus eleve que chez les vieilles nations, lesquelles beneficient 
d’une masse plus ou moins grande de capitaux epargnes (1). 

La phase preparatoire a toute crise economique est caracterisee 
par une acceleration de la transformation des capitaux disponibles 
en capitaux immobilises suivie, quand la crise se declenche, par une 
destruction d’une partie de ceux-ci. Les periodes de prosperity accrois- 
sent, au contraire, leur momentum par 1’utilisation progressive des 
capitaux accumules pendant la periode de stagnation, puis, quand la 
periode de prosperity s’affirme encore davantage, par la creation arti- 
ficielle de capitaux au moyen du credit et par la hausse des prix. 

Le public investit son argent quand il croit que e’est profitable 
ou que cela va le devenir. Au debut d’un cycle de prosperity, 1’abon- 
dance des capitaux, une reprise legere saisonniere de l’activite, la 
disparition d’une menace, l’activite de la bourse des valeurs en antici- 
pation d’une reprise des affaires, tous ces facteurs jouent, separement 
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ou ensemble, de facon cumulative, pour inciter les capitaux a s’em- 
ployer. Cet emploi progressif s’accelere de lui-meme, tant par la 
reprise materielle meme qu’il engendre que par l’ambiance psycho- 
logique favorable creee. II est facile d’apercevoir que tout ce qui 
favorise l’activite des detenteurs de capitaux tend a retablir la pros- 
perity et a diminuer le chomage. Inversement, tout ce qui les mquiete, 
que ce soit justifie ou non, ralentit ou arrete les depenses d’investisse- 
ment du public, prolonge done la crise et perpetue le chomage. 

Tout ce qui tend a augmenter les profits ou les esperances de 
profits du capital et de Y entrepreneur tend a solutionner les crises 
economiques. Toutes les menaces, politiques, sociales ou economiques 
agissent dans le sens contraire. Le capital est neutre. II va ou la 
securite et le profit l’attirent. II fuit la ou il y a contrainte, menace 
et peu de profit. Ceci a ete affirme par tous les economistes. Seuls 
les reformateurs sociaux s’obstinent a meconnaitre ces verites evidentes. 
Ils prolongent ainsi eux-memes les crises dont ils rendent le systeme 
capitaliste responsable. 

Au point de vue de l’activite industrielle, peu importe, provisoi- 
rement, que les capitaux soient foumis par le public ou par l’Etat. 
A plus longue echeance cela necessite une distinction essentielle que 
Ton oublie souvent de noter. L’inflation privee ne peut se liquider 
qu’a la faveur d’un ralentissement des affaires, generalement par une 
crise cyclique. Pour l’inflation etatique, il n’en va pas necessairement 
de meme. L’Etat, incapable de rembourser ses creanciers n’est pas, 
comme l’emprunteur prive, oblige de liquider ses avoirs. Si ses dettes 
sont excessives, il les renie ou ne les liquide qu’en monnaie depreciee, 
done pas de liquidation forcee et pas necessairement de crise cyclique. 

Au debut du XIX® siecle les crises economiques periodiques 
etaient aussi frequentes qu’a notre epoque. Ainsi, en Grande-Bre- 
tagne, Jes annees 1803-1810-1815 -1818-1826- 1837 et 1847 
furent des annees de crise economique. Celle de 1837 fut meme d’une 
intensite comparable a celle de 1 929 et elle s’etendit mdistinctement 
et simultanement a toutes les autres nations. 

En 1919, peu apres la fin de la premiere guerre mondiale, on se 
trouvait en face d’une inflation commerciale et d’une inflation etatique. 
Resultat : crise economique de 1920. Celle-ci eut pour effet de 
liquider les engagements commerciaux excessifs conclus a des prix 
trop eleves. Quant a Tinflation due aux dettes de guerre, celle-ci 
subsista chez certaines nations, comme 1’Angleterre, ou bien se resorba 
par la depreciation de la monnaie fiduciaire, comme en France. La 
crise de 1920 fut en tout point semblable a celle de 1818, laquelle 
s’etait produite egalement dans les trois annees qui suivirent la fin 
des guerres napoleoniennes et a une epoque ou le capitalisme etait 
encore excessivement peu developpe. 
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EcARLAT. — « Voila pour les crises de 1818 et de 1920. Mais 
celle de 1 929 etait-elle une consequence de la guerre ? 

Neon. — En partie, oui. Elle a son equivalent dans la crise 
de 1826. II faut attribuer la gravite de la crise de 1929 au niveau 
trop eleve des prix a cette epoque. Ces prix n’etaient plus en rapport 
avec les couts de production, largement abaisses de 1921 a 1929. 
Ils constituaient un heritage de la premiere guerre mondiale, heritage 
que les divers gouvernements s’efforcaient, par opportumsme, de main- 
tenir intact comme le demontrent les achats du Farm Board pour 
soutenir les prix exageres des produits agricoles aux Etats-Unis. 

Des qu’une crise est declenchee tous les points faibles de Teco- 
nomie se trouvent decouverts les uns apres les autres. Une surproduc- 
tion latente, mais facilement supportee durant la hausse des prix, 
devient catastrophique quand la conjoncture se renverse. II n’est pas 
necessaire que la production soit accrue pour causer une sui production 
massive. Le resserrement des credits suffit a lestreindre la demande. 
La chute des cours qui en resulte rend vulnerables des positions qui, 
hier, etaient jugees solides. Tout le mecanisme de la baisse qui en- 
traine la baisse se trouve declenche. Les stocks mvendus et les ventes 
forcees font boule de neige. Tout cela n’a rien de bien mysterieux. 


(i) fiTATS-UNIS (en millions de dollars) 


Annies 

: 

Revenu 

national 

net 

Depenses 

au compte capital 
des entiep rises 
industrielles 

Depenses 

au compte capital 
en constiuctions 
privees ou pubhques 

1921 

57,683 

5,233 

2,313 

1922 

58,704 

5,784 

3,801 

1923 

68,281 

7,902 

4,821 

1924 

68,904 

7,650 

5,229 

1925 

73,275 

8,189 

5,750 

1926 

77,600 

9,126 

5,535 

1927 

75,412 

8,777 

5,357 

1928 

78,633 

8,846 

5,019 

1929 

81,917 

10.157 

3,761 

1930 

71,965 

8,340 

2,291 

1931 

56,709 

5,123 

1,735 

1932 

41,034 

2,799 

709 

1933 

40,101 

2,371 

458 

1934 

49,290 

8,436 

521 

1935 

55,137 

4,349 

913 

1936 

64,705 

5,783 

1,536 

1937 

71,927 

7,570 

1,908 

1938 

63,450 j 

5,471 

1,817 
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X 


Les crises economiques, 
rancon inevitable de la liberte economique 


EcARLAT. — Les maux dont souffre chroniquement l’humanite, 
it plus particulierement le proletariat, proviennent de causes plus pro- 
vides que l’existence de lei ou tel gouvernement. C’est la base meme 
le la societe qu’il faut renover. Le systems capitaliste, Marx 1’ a 
lemontre, constitue une periode transitoire dans 1 evolution de la civi- 
lsation. Son principe meme est contraire a noire ideal de justice 
ociale. L’individualisme economique n’est plus possible avec les 
^randes agglomerations bumames. Le capital ne doit pas faire echec 
iu progres social. La morale de rentiepreneur, qui n’a d’autie crite- 
■ium que les marges beneficiaires, doit ceder le pas aux necessites de 
lourrir, done de donner du travail a tous les travailleurs, mdislinc- 
ement et en tout temps. 

Quand les affaires progressent et aussi longtemps qu’il entrevoit 
an benefice, l’entrepreneur embauche du personnel. Au besoin il en 
ferait venir des quatre coins de la terre. Des que les affaires se ralen- 
tissent, on jelle sur le pave le personnel en surnombre. Que vont 
devenir des families entieres subitement privees de toutes ressources ? 
L’entrepreneur n’en a cure. Dans la conception capitaliste. 1 ouvrier 
ne joue qu’un role passif. C’est une machine comme une autre dont 
on se debarrasse aussitot qu’elle devient trop couteuse ou genante. 

L’ ouvrier n’est pas responsable des crises economiques. Cepen- 
dant il s’en trouve plus durement penalise que tous autres. Aux riches 
qui se sont montres imprudents durant la periode de prosperite, les 
crises ne retranchent qu’une partie du surplus de leurs revenus. Pour 
les ouvriers. c*est plus tragique. Ils n ont commis aucune faute, eux. 
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C’est cependant leur salaire quotidien, leur pam, le pain de leur 
famille qu’on leur arrache de la bouche. Les crises economiques, Ie 
chomage qui en resulte, condamnent le regime capitaliste. Ce sont 
des problemes qu’il s’est montre impuissant a resoudre. Bien au con- 
traire, ils deviennent d’autant plus insolubles que progressent le machi- 
nisme, la technologie et la division du travail. Les pays les plus atteints 
en periode de crise sont aussi les pays les plus industrialises et les 
plus surcapitalistes. 

Neon. — Sans industrialisation il y aurait encore davantage de 
chomage ; pire, il n’y aurait pas de pain pour tous. Ce serait la 
famine. C’est dans les pays peu industrialises que se produisent des 
famines periodiques comme le montre l’exemple des Indes et de la 
Chine. Une distinction essentielle s’impose entre les crises de surpro- 
duction et les crises de sous-production qui sont le propre des eco- 
nomies primitives. Les detracteurs du capitalisme ne veulent pas se 
souvenir que si le capitalisme aggrave, par l’usage du credit, les crises 
de surproduction, par contre, il nous libere des crises de sous-pro- 
duction bien autrement redoutables. Nous constatons actuellement en 
Europe les effets de celles-ci. Aux Indes et en Chine, contrees presque 
encore patriarcales, la sous-production des produits alimentaires y 
engendre periodiquement des famines epouvantables. 

Dans les economies primitives, c’est-a-dire dans les economies 
non industrialists, il n’y a pas de crises economiques periodiques au 
sens ou nous l’entendons aujourd’hui. La raison en est tres simple. 
Dans une economie primitive chacun vit sur ce qu’il produit. Des que 
la production depasse les besoins, ou ce que la prudence conseille de 
mettre en reserve pour les mauvaises recoltes, on s’arrete. Personne 
n’en souffre puisque chaque producteur consomme ses propres pro- 
duits. Par contre, les economies primitives sont sujettes aux crises de 
sous-production, principalement aux crises engendrees par des recoltes 
deficitaires. Celles-ci sont infiniment plus terribles que les crises capi- 
talistes qui naissent, en apparence du moins, d’une surabondance de 
biens. On n’a guere d’exemple que dans les crises capitalistes de 
surproduction les peuples meurent reellement de faim. Quand cela 
arrive c’est la faute des dirigeants et des gouvernements au pouvoir, 
non du systeme capitaliste lui-meme. 

On entretient beaucoup d’idees erronees au sujet des conse- 
quences des crises economiques. Les pertes qu’elles entrainent sont 
evaluees a des chiffres hors de toute proportion avec les pertes reelles. 
La methode qui consiste a chiffrer la valeur globale de tous les titres 
traites en bourse avant et apres la crise et a pretendre que la diffe- 
rence represente une perte de la collectivite, resulte d’une confusion 
grossiere entre la valeur d’inventaire des biens reels ou physiques de 
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la nation et leur evaluation au moyen des cours de la bourse. On 
entendait dire a la fin de 1929 que les quatre mois de baisse a 
Wall Street, d’octobre a decembre, avaient coute au public qumze 
milliards de dollars. De meme, en 1932, devant une Commission tlu 
Senat, il fut affirme que les pertes sur les valeurs mobiheres aux 
Etats-Unis causees par la baisse de 1929-1931 atteignaient 25 mil- 
lions de personnes et se chiffraient a 50 milliards de dollars. 

EcARLAT. — Cela represente bien une perte pour les deten- 
teurs des valeurs en question. 

Neon. — Les pertes reelles ne representaient qu’une fraction 
des chiffres ci-dessus. Pour calculer une perte, il est elementaire de se 
baser sur les prix d’acquisition des titres et non sur la valeur maximum 
qu’ils ont pu atteindre en un moment de folie. Si nous nous placons 
au point de vue de la fortune globale des Etats-Unis, les estimations 
de bourse n’ont qu’une valeur indicative. Les actions et obligations ne 
sont que des titres de propriete qu’il ne faut pas confondre avec la 
possession materielle des biens mobiliers ou immobiliers eux-memes : 
fermes, maisons d’habitation, usines, materiel d’exploitation, marchan- 
dises, matieres premieres, especes metalliques. 

L’evaluation de ce qu’il en couterait pour reproduce tout cela, 
voila ce qui mesure la richesse reelle d’une nation. La perte en capital 
resulterait de la difference entre deux evaluations effectuees, Tune 
pendant la periode de prosperity et 1’ autre pendant la periode de 
depression suivante. Cette difference est relativement faible. Elle porte 
surtout sur une appreciation differente de la valeur d’ usage. 

La confusion entre les evaluations boursieres ou venales de la 
fortune publique et sa valeur intrinseque est tres frequente. Dans 
Le Capital , du 6 decembre 1935, on pouvait lire: 

« On oublie trop que notre equilibre non seulement financier mais general 
repose sur l’existence de la fameuse « fortune acquise » a qui tant de sacrifices 
soni demandes. Or elle fond avec une rapidite alarmante. La diminution devient 
sensible d’une maniere absolue et peut-etie encore plus d’une maniere relative. 

« Que disent les chiffres avec leur brutalite ? Ils disent que l’annuite succes- 
sorale, en France, etait, avant la guerre, de cinq milliards de francs comp lets. 
Elle n’est plus que de quinze milliards d’aujourd’hui qui en font trois d’autrefois. 
Cependant le budget 6tait, en 1914, de cinq milliards, c’est-a-dire egal au montant 
des successions. Il est de quarante milliards, c’est-a-dire que, pour retrouver la 
meme situation, il manque vingt-cinq milliards. » 

De 1914 a 1935 l’actif reel tangible de la France, loin de 
diminuer de 25 milliards, s’est accru sensiblement, meme si on tient 
compte, comme de juste, de la diminution de la valeur de notre 
portefeuille etranger durant cette periode. Il est exact que si une 
famille riche depense tous ses revenus de generation en generation 
sans epargner quoi que ce soit, au U>ut de trois ou quatre genera- 
tions la fortune de cette famille s’est dissipee du fait des impots 
successoraux, mais les biens reels que possedait jadis cette famille 
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existent encore quoique en d’autres mains. Ils ne sont done pas 
perdus pour la nation. 

L’erreur du Capital , et de beaucoup d’autres avec lui % en' con- 
fondant la valeur venale des proprietes de toute nature avec leur 
valeur reelle ne provient pas d’une inadvertance, comme le confirme 
le passage suivant, publie le 20 mars 1928 ou, expliquant avec juste 
raison la necessite de l’epargne, Le Capital disait : 

« Pour quiconque ne regarde pas la fortune comme viagere, pour quiconque 
desire la transmettre, pour quiconque est meme en dioit de compter sur une 
longue vie, epargner est done une necessite. Et l’interet general se rencontre ici 
avec l’mteret mdividuel puisque, si de nouveaux capitaux ne se foimaient pas 
pour remplacer les anciens, la civilisation materielle letiogiaderait rapidement » 

Qu’arriverait-il done si une nation n’epargnait plus ? Est-ce 
que ses richesses s’evanouiraient pour cela ? Nullement. Elies cesse- 
raient de s’accroitre. Elies seraient stationnaires, mais champs, usines, 
outillages, maisons d’habitation resteraient toujours la et e’est cela 
seulement qui constitue la veritable richesse d’une nation, etant 
observe, toutefois, que les travaux d’entretien et de modernisation 
constituent une depense d’exploitation et non une depense en capital. 

L’economiste Von Mises, quand il appartenait a l’Universite de 
Vienne, concluait, dans une etude parue en 1932 dans le Journal de 
Geneve : « que si le monde n’est pas encore entierement mine, e’est 
parce que le capitalisme n’a pas encore entierement disparu ». II 
commettait la meme confusion entre les signes representatifs de la 
richesse et la richesse elle-meme. Tous les Etats de la terre peuvent 
exproprier toute la fortune capitaliste. Notre monde ne s’en trouverait 
immediatement ni plus riche, ni plus pauvre. A longue echeance il 
en resulterait un appauvrissement, mais ceci ne concerne que la 
valeur d’usage, laquelle est eminemment variable, non le cout de 
reproduction lequel est assez stable si on 1* exprime en un etalon mone- 
taire rattache a une valeur reelle : metaux, ble, etc. 

Les pertes qu’entrainent les crises economiques sont done plus 
apparentes que reelles. Elies ressemblent a celles qu’eprouve un arbre 
fruitier qui, par suite d’un temps trop favorable, voit ses branches 
surchargees de bourgeons. Sa seve serait insuffisante a les nourrir tous. 
Pour avoir de bons fruits un arbre ne doit pas en porter en exces. 
Les crises economiques ont pour effet de debarrasser les economies 
trop expansionnistes des entreprises en surnombre, mal con^ues et 
fragiles. Legeres, elles constituent une purge utile qui nettoie l’orga- 
nisme social encrasse par des activites malsaines ou affaibli par I’extra- 
vagance que cause des gains trop faciles. 

On exagere egalement les privations causees aux populations par 
les crises economiques. Prenons la plus severe, celle de 1929-1935, 
aux Etats-Unis. Avant la crise, de 1925-1930 inclus, la consom- 
mation annuelle de sucre, par habitant, aux Etats-Unis, a atteint au 
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maximum 108 livres en 1926 et 102 livres au minimum, en 1927, 
soit en moyenne 105 livres. En 1932 celle-ci tombait a 96. Le 
minimum touche pendant la crise a ete de 94 livres en 1934. Une 
diminution de seulement 1 1 % dans la consommation du sucre, 
esl-ce l’indice de privations serieuses surtout si Ton tient compte qu’aux 
Etats-Unis la consommation annuelle de sucre par habitant, quoique 
tres legerement inrerieure a celle de l’Angleterre, est considerable si 
on la compare a celle de la France qui n’atteignait que 55 livres pai 
habitant, en 1936, au lieu de 104 livres pour les Etats-Unis. Pour 
la Hollande elle etait de 66 livres, pour l’Allemagne de 56 livres et 
en Italie de 1 7 livres. 

Dans la nature tout ce qui vit doit se lenouveler. Seules les 
nations stagnantes ne se renouvellent pas. Elies n’ont pas de crises 
periodiques mais toute leur existence devient une longue crise de lan- 
gueur, de deperissement, d’autant plus saisissante que les economies 
voisines sont luxuriantes. Lisez les recits des voyageurs qui ont visite 
les ports de lTnde ou de 1* Extreme-Orient. On ne paile plus de 
crises periodiques a Pondichery, a Chandernagor, a Macao, tandis 
que Bombay, Calcutta, Shanghai en souffrent pcriodiquement. Les 
premieres sont des cites qui s’eteignent, les secondes de vastes agglo- 
merations qui progressent. Parfois elles vont un peu vite. Une rafale 
s’abat sur elles. Quelques annees passent et leur commerce est plus 
florissant que jamais, leurs industries s’etendant, elles arrivent a con- 
currencer celles de la vieille Euiope. Telle est la vie. 

EcARLAT. — Les capitalistes n’aident guere a ce qu’elle 
reprenne quand le chomage sevit. Non contents, en temps noimal, de 
laisser dans les banques des milliards inutihses, des que les affaires 
ne vont pas ils augmentent encore leurs depots sans se soucier des 
petits commercants dont beaucoup doivent deposer leur bilan faute de 
fonds de roulement. 

Neon. — En temps normal, les depots dans les banques sont 
beaucoup plus completement utilises qu on ne l’lmagine. Ils ne le sont 
pas par les deposants mais par les banques ou par 1’Etat, ce qui 
revient au meme. 

ECARLAT. — Oh ! tres incompletement. Ainsi, voila le Credit 
Lyonnais dont le nom a ete souvent cite a ce sujet. N avait-il pas 
pres de deux milliards de fonds inemployes ? 

Neon. — II en avait meme deux milliards et demi, en 1934, 
et davantage encore dans les annees precedentes. Mais ces disponib:- 
lites etaient necessaires pour payer a vue n’importe lequel de ses 
deposants dans Tune quelconque de ses nombreuses agences. La meil- 
leure preuve que ces fonds etaient necessaires, c’est que de 1931 a 
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1935 le Credit Lyonnais dut payer pres de cmq milliards a ses 
deposants et crediteurs et dans la seule annee 1935 ses crediteurs 
diminuerent de 1 .200.000.000 de francs. Les Etablissements de 
credit ne thesaurisent done pas par plaisir comme on les en accuse 
parfois. Quant aux fonds employes par eux, ou vont-ils ? Pour la 
plus grande partie au commerce et a l’industrie sous forme d’escompte, 
d’avances et de comptes courants. Cela formait un total superieur a 
dix milliards en 1935. 

EcARLAT. — Quand 1’industrie et le commerce vont tres mal, 
I’ argent reflue dans les Etablissements de credit lesquels, au lieu de 
le remettre en circulation, en profitent pour augmenter la proportion de 
leur encaisse aux engagements. 

Neon. — C’est exact. II y a a cela deux excellentes raisons. 
L’une c’est que lorsque quelque chose ne va pas dans le monde, les 
deposants sont plus susceptibles de reclaimer brusquement leur argent 
que lorsque tout est tranquille. L’autre raison c’est que, la crise passee, 
commer^ants et industriels ayant eu peur ne tiennent pas a reaugmenter 
immediatement leurs engagements pour se lancer dans des operations 
aleatoires ou peu productives. Redonnez-leur la securite et laissez-leur 
la possibility de realiser un profitn ormal. Soyez assure, alors, que la 
tentation leur viendra tout naturellement d’etendre leurs affaires. 

Epargnants et petits capitalistes sont gens timides : une ombre 
qui passe, un rien les effraie, quoique l’appat du gam et leur ignorance 
legendaire les conduisent souvent a oublier des risques evidents et leur 
fassent meconnaitre des dangers tres reels. Epargnants et petits capi- 
talistes ont a peu pres les memes reactions qu’une bande de moineaux 
a qui on laisse tomber quelques miettes de pain. C’est d’abord un 
moineau qui s’aventure, puis un autre* bien timidement encore. Peu a 
peu ils s’enhardissent, la tranquillite du voisin plus hardi devient une 
assurance mutuelle. Au moindre bruit tous s’envolent, a nouveau, mais 
c’est pour revenir ensuite tant qu’on leur off re encore quelques 
miettes. 

EcARLAT. — Pour remedier aux crises economiques, les econo- 
mistes ne sont guere plus d’accord que sur les causes qui les produisent. 
Successivement on entend proner : contre la psychose de crise : 
retablir la confiance ; contre la surproduction : limiter' la production 
et diminuer les heures de travail ; contre la sous-consommation : des 
distributions gratuites et produire davantage ; contre les charges 
fi scales trop elevees : reduire les impots ; contre 1’ argent cher : inter- 
vention de l’Etat pour reduire le taux d’interet ; contre les interventions 
de l’Etat : retour a l’economie liberale ; contre les abus du capita- 
lisme : economie dirigee. Redistribution de Tor, revalorisation, devalo- 
risation, retour a l’or, retour au bimetallisme. Voila les cris de 
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guerre des uns et des autres. Les uns prechent l’mflation, d’aulres la 
deflation. Quelle confusion ! Comment s’y reconnaitre } 

Neon. — Les contradictions que vous venez de noter viennent 
en partie de ce que vous melangez indistinctement les differentes 
phases des crises economiques. 

Dans une periode ascendante du cycle economique, alors qu’une 
fievre speculative commence a s’emparer du public, ll est utile, il est 
necessaire, que la Banque d’emission, en elevant progressivement son 
taux d’escompte, donne aux banques privees le signal de resserrer leurs 
credits. 

Des que la crise bat son plein, la politique de la Banque d’emis- 
sion doit etre, au contraire, d’ouvrir de larges credits a toutes les 
banques privees et affaires commercials dont la situation est parfai- 
tement saine, afin d’encourager celles-ci a en user de meme, a leur 
tour, envers leur clientele dont le ci edit est bien garanti. 

Enfin, dans la periode de marasme et de recuperation qui suit 
les paniques financieres, la Banque d’emission doit abaisser tres vite 
son taux d’escompte pour encourager une politique d’argent bon 
marche favorable a la reprise. 

II n’y a aucune contradiction entre ces directives differentes, et 
qui sont devenues classiques. Chacune d’elle s’mspire de la phase 
particuhere du cycle economique lequel est caractense par quatre 
periodes consecutives : 1° Activite normale des affaires ; 2° Inflation 
commercial, hausse des prix des marchandises, diminution des capi- 
taux reellement disponibles, tension du taux de l’escompte ; 3° Defla- 
tion commercial et baisse des prix ; 4° Chomage, puis adaptation des 
entreprises a une activite reduite, abondance des capitaux d’ou renais- 
sance de l’esprit d’entreprise, et, enfin, retour a la normale. 

EcARLAT. — Vous avez omis de parler des paniques finan- 
cieres. 

Neon. — Les paniques financieres ont leur origine dans des 
credits trop importants ouverts a des emprunteurs qui ont ete trop 
optimistes. C’est generalement le cas a la fin d’un cycle de hausse 
prolonge. N’oubhons pas que s’il n’y avait pas des emprunteurs sous 
une forme ou sous une autre, les prix des marchandises baissant, leurs 
detenteurs perdraient de l’argent mais, quelles que soient leurs pertes, 
ils auraient d’autant moms de raison de vendre a perte leurs marchan- 
dises que celles-ci auraient davantage baisse. C’est done le credit 
qui accentue les mouvements de la conjoncture economique. Au 
debut il favorise la reprise, puis accelere la facilite des affaires. 
A 1’ apogee du cycle economique le credit rend la structure financiere 
plus vulnerable. Quand il existe des credits importants ouverts dans 
le monde, toute baisse prolongee des prix augmente la pression sur ceux 
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qui doivent liquider ce qu’ils possedent, que ce soit marchandises, im- 
meubles, valeurs, ou creances, pour faire face aux demandes de leurs 
creanciers, lesquels desirent d’autant plus rentrer dans leur argent que 
la situation des debiteurs parait plus precaire. La cause apparente de 
toutes les paniques est done mitialement 1’existence des credits impru- 
demment accordes de par le monde ou dans un pays determine. Les 
credits normaux deviennent eux-memes menaces a leur tour par la 
liquidation des credits douteux. 

EcARLAT. — Supprimons le credit. 

Neon. — Le systeme capitaliste n’est pas inseparable du credit, 
ll peut fonctionner sans credit a marche ralentie et sur la seule base 
des especes trebuchantes, mais il y aurait alors ralentissement general 
des affaires, done chomage. 

Si on ne plantait et ne produisait que juste ce qui est necessaire 
il arriverait souvent, par suite de la secheresse ou autre cause imprevue, 
un deficit dans la production des choses necessaires. C’est encore infi- 
niment plus grave qu’un surplus. Un surplus n’est nuisible que par suite 
des credits que la depreciation de ce surplus rend precaires. Les faits 
economiques forment une chaine sans fin. Si, par exemple, le caou- 
tchouc baisse au-dessous de 1 0 cents par livre apres en avoir valu 20, 
qu’arrive-t-il ? Que tous ceux qui ont emprunte sur leur caoutchouc 
ou ceux qui sont acheteurs de caoutchouc a terme doivent, soit vendre 
leur caoutchouc, ce qui le fait baisser davantage, soit vendre autre 
chose afin de trouver V argent necessaire pour defendre leur position. 

Quand seul le caoutchouc est trop cher cela ne-produit pas trop 
de dommage. Quand coton, ble, metaux valent 50 % ou 100 % 
plus cher que leur prix normal, les liquidations sur le caoutchouc 
entrainent des ventes sur les autres produits. Un speculateur qui perd 
sur le caoutchouc est enclin ou oblige a liquider ses engagements sur 
les autres produits. Si ceux-ci sont a des prix eleves, une cascade de 
repercussions tend a niveler tout l’edifice economique. Tous les 
credits, meme les plus solides, finissent ainsi par devenir douteux. 

En realite, une economie n’est jamais absolument stabilisee ; 
une economie est constamment sollicitee par des forces multiples qui 
agissent en tous sens, les unes pour accelerer le mouvement principal, 
les autres pour le retarder ou l’arreter. Dans les periodes ascendantes, 
celles de prosperite, tout ce qui augmente la sensation de prosperite 
tend, en meme temps, a creer deux forces antagonistes. L’une imme- 
diate, parce que plus de prosperite engendre davantage de confiance, 
davantage d’expansion des affaires, davantage d’anticipation de bene- 
fices accrus, davantage de speculation. Mais, simultanement, trop de 
confiance dans Tavenir, trop de constructions nouvelles, trop d’enga- 
gements a terme, trop d’anticipations de benefices accrus tendent a 
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creer et a accumuler autant de forces antagonistes. Pour se dechainer, 
celles-ci n’attendent qu’un simple arret de la conjoncture. 

Au fur et a mesure qu’une crise economique se poursuit, les 
uns reduisent leurs depenses par necessite, les autres par prudence 
mais c’est confondre l’effet avec la cause que de pretendre que les 
crises economiques sont dues a la sous-consommation. Celle-ci n’est 
que la consequence, non la cause, des crises. 

La surproduction elle-meme n’intervient qu’accessoirement parmi 
les causes determinantes des crises economiques. En temps normal, 
la surproduction d’un article determine amene bien une baisse de prix 
mais des que les producteurs les moins bien places voient leur marge 
beneficiaire disparaitre et remplacee par des pertes, ils arretent leur 
fabrication. Cela tend automatiquement a assainir le marche. Dans 
les periodes de suractivite industrielle, c’est-a-dire dans les periodes 
ou les prix sont eleves et les credits enfl.es, il en va differemment 
parce que la structure des prix et celle du credit sont devenues vul- 
nerables. 

Les deux facteurs determinants des fluctuations de 1 activite 
d’une economie liberale sont les prix et les credits. II appartient aux 
instituts d’emission et, sous leurs directives, aux banques privees, de 
regler les credits par le jeu des taux d escompte et du taux des 
avances. Dans une certaine mesure, et en temps normal, cela permet 
de regulariser les mouvements excessifs des prix des marchandises et 
de reduire Y amplitude des crises economiques par une action preven- 
tive sur la structure du credit et des prix. 

EcARLAT. — Cette action preventive suppose une connaissance 
anticipee du moment ou va se produire une crise. 

Neon. — Ce qui est difficile a prevoir, ce ne sont pas les 
phases successives du cycle economique mais les accidents d’ordre 
politique ou social qui viennent en deranger la regularite. 

ECARLAT. — Voila une opinion singuliere qui semble aller a 
Tencontre de tout ce que j’ai entendu dire jusqu’ici a ce sujet. 

— Tout simplement parce que banquiers, industries et 
commercants n’ont guere de temps pour tout ce qui ne concerne pas 
directement leurs affaires immediates ou leurs plaisirs. Dans ma jeu- 
nesse, Touvrage de Juglar sur les crises economiques a ete pour moi 
une revelation. Juglar faisait un graphique sur lequel il indiquait, en 
fonction du temps, le montant de 1 encaisse metallique A, et de 
I’ escompte P des banques d emission. Apres une panique financiere, 
quand les capitaux circulent a nouveau librement, la liquidation des 
engagements en cours produit une diminution des escomptes consentis 
par la banque d’emission, Banque de France, par exemple. Au con- 
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traire, l’encaisse de la Banque s’accroit progressivement et le rapport 
A/P tend amsi vers un maximum. Inversement, au fur et a mesure 
que se poursuit le mouvement ascendant du cycle economique, les 
banques privees, les industriels et les commergants accroissent leurs 
escomptes a la banque centrale. Le rapport A/P tend alors vers un 
minimum. Parfois ce n’est qu’un an ou deux apres que ce minimum 
est atteint qu’eclate la crise. La diminution progressive du rapport : 
encaisse de la banque centrale/escompte, constitue un avertissement 
precieux que Ton commence a entrer dans cette phase du cycle econo- 
mique ou Ton doit faire preuve de prudence. 

Si au lieu de se confiner, comme le preconisait Juglar, a l’etude 
des trois grandes banques d’emission en Europe avant 1914 : Banque 
de France, Banque d’Angleterre et Reichsbank, on fait des graphiques 
analogues a ceux de Babson, aux Etats-Unis, ou sont releves des 
indices de la production industrielle, des prix des marchandises, des 
prix des actions « Wall Street » et de l’mteret des obligations, on 
arrive a se rendre compte du cycle speculatif, mais on peut pousser 
cette etude beaucoup plus a fond. Cela permet de noter des coinci- 
dences absolument remarquables qui renseignent pas a pas sur revo- 
lution du cycle. On sait que les cours des metaux suivent tres exac- 
tement les fluctuations du cycle economique. En comparant le gra- 
phique des prix releves, jour par jour, ou tout au moins mensuellement, 
du cuivre, du plomb, de l’acier et du charbon on constate que jusqu’en 
1914, dans un cycle normal, les prix du zinc etaient generalement les 
premiers a marquer un maximum, puis venaient ceux du cuivre et du 
plomb, enfin les prix du charbon atteignaient des prix prohibitifs a 
la veille meme de la debacle qui clot tout cycle economique normal. 

Ecarlat. — Vous avez apporte une restriction en disant jus- 
qu’en 1914. Ce qui etait vrai avant 1914 ne le serait done plus 
maintenant ? 

Neon. — II est possible de prevoir revolution du cycle econo- 
mique normal si les differents facteurs qui interviennent agissent libre- 
ment. Les deux guerres mondiales ont fausse le cycle normal, d’une 
part en exagerant ses fluctuations par suite de l’inflation, d’autre part 
en imprimant des mouvements arbitraires aux cours des diverses ma- 
tures premieres. Ceci a bouleverse certaines observations en donnant 
la premiere place a des facteurs d’ordre politique, e’est-a-dire hors du 
domame de prevision de 1’economiste. Celui-ci ne peut plus etablir que 
des previsions imprecises. 

EcARLAT. — Vos explications me confirment dans 1’idee que 
les crises economiqyes periodiques sont raccomplissement inevitable 
de tout regime capitaliste. Vous avez parle de la possibilite d’attenuer 
les crises periodiques en les faisant eclater preventivement avant que la 



conjoncture n’ait atteint son point culminant normal dans un regime 
de pleine liberte. Vous n’avez rien dit de la possibility de les sup- 
primer. 

Neon. — Parce que c’est impossible. Les crises economiques 
periodiques sont la rancon necessaire d’un regime de liberte. Elies sont 
necessaires parce que le propre d’un cycle ascendant de prosperite 
c’est de s’alimenter lui-meme. Les quatre facteurs : production, con- 
sommation, prix et credit, s’mfluencent et s’amplifient mutuellement 
par leur action reciproque. La cadence de la courbe de prosperite va 
done toujours s’accentuant, au fur et a mesure que la conjoncture 
nermale se developpe, jusqu’au moment ou prix, credit et production 
atteignent des niveaux ou la force propulsive, constitute a l’origine par 
une accumulation de capitaux en quete d’emplois, devient simple infla- 
tion commercial, bancaire et boursiere. Cela peui s’exprimer d’une 
facon un peu differente : la progression ascendanle d’une phase de 
prosperite basee, au point de depart, sur la transformation des capitaux 
disponibles provenant de l’epargne en biens de production n’est plus 
soutenue finalement que par des credits qui tiennent lieu d’ argent frais. 

En periode sous-normale d’activite mdustnelle et commercial, 
le total des capitaux epargnes annuellement est superieur au total des 
investissements annuels de l’economie. Quand se developpe la courbe 
ascendante du cycle economique, il cesse peu a peu d’en etre ainsi. 
II arrive un moment ou le total des investissements annuels est egal 
aux capitaux epargnes puis, des que ce point est depasse, la creation 
de credits alimente tous les investissements de capitaux auxquels 
l’epargne est de moins en moins capable de satisfaire. On est alors 
en plein dans la phase speculative du boom, celle qui inevitablement 
precede la chute puisque, plus elle se prolonge, plus diminue le rapport : 
avoirs liquides libres de tout engagement 
total des engagements et dettes privees de la nation 
On pourrait appeler ce rapport coefficient de liquidite de l’economie. 
Ses variations sont symptomatiques du metabolisme basal de Feconomie. 

Dans les pays industrialises, 1’absence de chomage ne peut etre 
obtenue que si un courant continu de capital vient s’mvestir de facon 
durable. La cause fondamentale des crises economiques et les cycles 
alternatifs de prosperite et de crise se relient intimement a la propor- 
tion variable de capital qui vient s’investir dans des projets a long 
terme. II y a prosperite quand beaucoup de capital vient s’investir 
dans des constructions nouvelles : maisons d’habitation, usines, outil- 
lage, chemins de fer, canaux, ports, et meme armements. Des que, 
pour une cause ou pour une autre, ces investissements se ralen- 
tissent, il y a crise. Si l’arret est brusque il y a pamque finan- 
ciere. De meme, un vehicule lance a toute vitesse, freme brusquement, 
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risque d’autant -plus de culbuter que le fremage est plus brutal et la 
vitesse plus grande. 

Le systeme capitaliste lui-meme n’en est pas responsable, pas 
plus qu’une locomotive n’est responsable si son mecanicien la lance a 
150 km. a l’heure dans un endroit ou, au contraire, par suite d’une 
courbe, il faudrait ralentir. Les veritables responsables de la crise de 
1929 ce sont les chefs de trains, les mecamciens et meme aussi les 
voyageurs, c’est-a-dire le public. Tout le monde etait enchante de 
Failure a laquelle on alla.it. Pour peu ou aurait prie le mecanicien, 
c’est-a-dire les gouvernements, d’accelerer encore la cadence. Le public, 
loin de restreindre ses achats de valeurs surfaites, ne songeait qu’a 
les accroitre plus leur hausse lui laissait sur le papier de gains non 
realises. La plupart des banquiers, des industriels et des commer- 
gants entretenaient les memes illusions. 

EcARLAT. — Vous le reconnaissez, banquiers et industriels... 

Neon. — Etaient dans Ferreur comme a peu pres tout le 
monde. Seulement il y a une difference entre les responsabilites des 
uns et des autres. Comme je Fai fait dire a Machiavel (1), les vrais 
responsables ce sont toujours les mauvais bergers non le troupeau qui 
les suit. Un Ministre, qu’il soit aux Finances, a FAgriculture, a l’Eco- 
nomie Nationale, aux Colonies ou au mmistere du Travail doit tout 
connaitre des crises economiques, de leur developpement, des indices 
qui les font prevoir et des moyens de les prevenir. 

Les crises economiques periodiques sont des crises d’indigestion. 
L’economie des diverses nations rejette ce qu’elle a absorbe en trop. 
Rester sur sa faim est la regie du sage et doit etre celle aussi d’une 
economie qui veut rester saine. De meme qu’il serait extravagant de 
vouloir condamner l’usage de toute nourriture parce qu’un repas trop 
copieux nous a incommode, de meme il serait absurde de condamner 
le systeme capitaliste parce que parfois on abuse des trop grandes 
facilites qu’il accorde pour produire et consommer. 

Essayons de resumer maintenant Fenchainement successif des 
differentes phases d’un cycle economique complet ou des guerres, et 
Fmflation qui s’ensuit ne viennent pas en changer le cours normal. 

1 0 Point de depart : situation normale avec confiance crois- 
sante des detenteurs de capitaux dans la situation economique. 

Consequence : 

2° Investissements du public, d’abord en valeurs a revenu fixe, 
puis en valeurs a revenu variable. 

Consequence : 

3° Optimisme croissant des detenteurs de capitaux et des em- 

1. Voir Les Principes de Machiavel et la Politique de la France . Editions de 
la Maison Frangaise. New-York, 1943 (Flammarion) . 
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prunteurs. La hausse appelle la hausse par 1’euphorie qu-’elle provoque 
chez tous ceux qui en profitent, c’est-a-dire a peu pres tout le monde. 

Consequence : 

4° D’une part, achats mconsideres du public, d’autre part, 
extension trop rapide des capitaux immobilises. 

Consequence : 

5° Hausse des taux d’escompte et des taux de l’interet a long 
terme. Baisse des valeurs a revenu fixe. 

Consequence : 

6° La difficult^ croissante pour obtemr des capitaux et les cours 
eleves des matieres premieres obligent les personnes ayant pris des 
engagements inconsideres a liquider ceux-ci. 

Consequence : 

7° Les realisations volontaires ou forcees, d’abord assez bien 
absorbees, rencontrent de plus en plus de difficultes. La baisse entraine 
la baisse quand existent des positions speculatives mal protegees par 
des actifs dont la valeur de realisation decroit d’autant plus vite qu’elle 
s’accompagne de faillites actuelles ou virtuelles. 

Consequence : 

8° La baisse des marchandises et des cours de bourse ramene 
les prix a un niveau attrayant mais le public se tient a l’ecart, il n’y 
a plus guere de preneurs. Surproduction, ralentissement de l’industrie, 
fermetures d’usines. 

Consequence : 

9° Les stock accumules passent de mains faibles en mains plus 
solides. Les prix sont etales. La stabilite dans les bas cours et 1’argent 
en quete d’emplois de premier ordre ramenent les taux d’escompte 
a de tres bas niveaux. 

Consequence : 

10° Au fur et a mesure que les stocks accumules sont absorbes 
la confiance renait peu a peu. Des usmes rouvrent leur porte et on se 
retrouve bientot au point de depart. 

EcARLAT. — C’est charmant. 

Neon. — Que voulez-vous, c’est la la vie. Une evolution conti- 
nuelle se poursuit dans le monde et Teconomie des nations ne peut s y 
soustraire. N’est-ce pas la un processus dialectique ? A ce titre aucun 
marxiste ne doit le renier. 
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XI 


Les trois categories d’inflation 


Neon. — Si on represente sur*un graphique les variations de 
l’activite industrielle et commerciale en fonction du temps, on obtient 
une courbe qui est ascendante durant les periodes prosperes et descen- 
dante quand une crise economique intervient pour arreter la progression 
des indices de prosperity : accroissement de la consommation et de la 
production, diminution du chomage, hausse des prix et des salaires 
et, enfin, diminution des reserves or par rapport aux engagements de 
la nation. C’est la phase inflationniste du cycle economique. Comme 
celle-ci ne peut se poursuivre indefiniment — faute de capitaux — ■" 
a toute inflation succede une periode de deflation. Inflation et deflation 
constituent ainsi, a des intervalles plus ou moms reguliers, les deux 
aspects contraires de la vie economique d’une nation. 

Les differentes formes d’inflation que nous connaissons se rappor- 
tent a trois pbenomenes economiques distincts : 

1 0 Inflation commerciale, c’est-a-dire inflation due a des credits 
p rives. 

2° Inflation due a 1’ accroissement rapide de la production de 
Tor (ou, autrefois, de Targent metal) . 

3° Inflation etatique causee par l’accroissement de la circula- 
tion fiduciaire et de l’endettement de 1’Etat. 

I. Inflation commerciale. — Celle-ci constitue l’aboutissement 
normal du cycle economique decrit precedemment. Son point culmi- 
nant est atteint a la veille meme des incidents qui provoquent la fin de 
la conjoncture et la contraction des engagements de toute nature 
consentis souvent imprudemment pendant la derniere phase du boom. 

A la difference de ce qui existe apres une guerre longue et 
couteuse, les credits commerciaux qui resultent de l’exageration d’un 
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cycle periodique de hausse ont leur contre-partie dans des biens reels. 
Toutefois, si leur liquidation entraine des pertes torp lourdes et devient 
pratiquement impossible, 1’economie se trouve en face du dilemme qui 
confronte une nation dont l’endettement etatique est devenu dispro- 
portionne. Ce fut le cas des Etats-Unis lors de la crise de 1929-1933. 

Dans I’inflation purement commerciale, du fait de la hausse des 
prix et des benefices plus grands realises par les personnes privees, les 
impots rentrent mieux, leur rendement est plus eleve et ainsi les finances 
de TEtat s’ameliorent tandis que celles des particulars et de Tindustrie 
revelent leur manque de liquidite des que se produit une deflation des 
credits. 

L’inflation commerciale, a la difference de Tinflation etatique, 
a une contrepartie, une contrevaleur representee de differentes ma- 
nieres : accroissement de valeur de Toutillage national, augmentation 
du stock de marchandises, investissements a l’etranger. Cependant 
cette contrevaleur ne correspond jamais exactement a T accroissement 
des dettes privees de la nation. Dans une economie same, prospere, 
bien equilibree, 1’endettement est inferieur a Tenrichissement parce que 
la plus grande partie des immobilisations effectuees est payee non au 
moyen d’emprunts prives mais par des prelevements sur le revenu 
national. C’est particulierement le cas dans la premiere partie ascen- 
dante d’un cycle economique normal. Le second stade de la periode 
ascendante est caracterise, au contraire, par une tendance croissante 
a ce qu’industriels, commercants et public, en general, escomptent 
l’avenir dans un sens de plus en plus favorable. La nation tend ainsi, 
d’une part a reduire la portion des revenus du travail et du capital 
consacree a des immobilisations et, au contraire, a accroitre exagere- 
ment les immobilisations payees au moyen d’emprunts. Ceci accelere 
d’autant le cycle economique mais au detriment de sa stabilite. Cela 
prepare le renversement de tendances qui marque la terminaison de la 
periode de hausse. 

Des que Ton entre dans la phase de depression, tout change 
brusquement. L’endettement prive contracte pour Tachat de marchan- 
dises ou en vue d’immobilisations, sur la base d’un niveau des prix 
de 30 % superieur a la normale, n’a plus en face de lui que des mar- 
chandises dont la valeur de realisation est inferieure de 20 % a 
celle-ci. Pour les immeubles ou le materiel immobilise, la valeur de 
realisation peut subir des depreciations, en cas de vente forcee, allant 
de 40 % jusqu’a 90 % du prix d’acquisition. 

II. Inflation due a la surabondance des especes metalliques , or 
ou ' argent. — Elle amene une modification durable du rapport des 
moyens aux besoins de paiement. Elle ne necessite aucun correctif 
tant que Tor n’est pas reperdu par des importations excessives de mar- 
chandises. Pour empecher Taction inflationniste de reserves d’or sur- 
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abondantes, il esl facile de les « steriliser », c’est-a-dire de les retirer 
de la circulation. (C’est ce qu’a fait partiellement la Banque Nationale 
Suisse durant et apres la deuxieme guerre mcndiale.) 

L’ influence causee par un accroissement rapide de la produc- 
tion d’or constitue la forme la plus same d’inflation et aussi la plus 
stable, puisque 1’augmentation des especes metalliques dans une nation 
correspond a un enrichissement durable..., a condition que la nation 
qui en beneficie n’en -profite pas pour' cesser de travailler et de 
produire en achetanl a l’exterieur tout ce qu’autrefois elle fabriquait 
elle-meme. Dans ce cas ce n’est paa Tor qui est la cause de l’appau- 
vrissement de la nation mais le mauvais usage qu’on fait de celui-ci. 

EcARLAT. — Nous savons pourlant qu’a la suite de la decou- 
verte du Nouveau-Monde Tor reflua dans les caisses du gouvernement 
espagnol. II s’ensuivit une hausse considerable des prix et, finalement, 
PEspagne se retrouva plus pauvre qu’avant. 

Neon. — L’Espagne se retrouva plus pauvre qu’avant, non 
parce qu’elle avait recu une grande quantite d’or et que cela causa 
une hausse considerable des prix, mais paice que l’Espagne employa 
mal cet or qui ne lui coutait pratiquement rien que la mort lente des 
centaines de mille d’indigenes employes a son extraction. 

L’inflation espagnole du XVI e siecle etait une inflation due a 
une surabondance subite de richesses. Elle fut nefaste a l’Espagne 
parce qu’au lieu d’employer cette ricnesse pour accroitre ses industries 
et parfaire son outillage, l’Espagr.e s’en servit pour paresser et faire 
travailler ses concurrents : France, Angleterre, Hollande, etc., 
lesquels furent les reels beneficiaires de Tor espagnol. 

L* inflation due a une surabondance d’or est la moms dange- 
reuse tant qu’elle ne sert pas de base a 1’inflation du credit. Elle 
provoque une hausse generale des marchandises, mais de facon durable. 
Les economies qui en beneficient ne commencent a en souffrir que 
lorsqu’elles cessent de produire ce qui leur est necessaire et qu’elles 
reperdent leur or par leur extravagance. 

L’or en tant qu’etalon monetaire circulant hbrement constitue 
l’assise de Peconomie liberale et la garantie de son fonctionnement, 
par suite des limitations automatiques qu’impose a toute economie libre 
la necessite de defendre le stock d’or detenu par la Banque d’emis- 
sion. Le stock d’or de la Banque d’emission est un peu comme la 
conscience economique de la nation parce que toute politique d’mfla- 
tion, toute politique demagogique, tout danger qui menace la stabilite 
economique de la nation se repercute immediatement sur l’encaisse-or 
de la Banque d’emission, soit en valeur absolue, soit dans son rapport 
au volume des escomptes ou a celui de la circulation fiduciaire. Des 
qu’un desequilibre anormal tend a se produire, la Banque d’emission 
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cTime economic libre bien administree s’efforce de le contrecarrer par 
l’elevation ou Fabaissement du taux de son escompte et du taux 
d’mteret de ses avances sur litres, ce qui a pour effet de favoriser, 
suivant le cas, une expansion ou une contraction du credit. 

L’economie d’une nation est d’autant plus sensible aux mouve- 
ments de Fencaisse-or de la Banque d’emission que cette encaisse est 
plus faible par rapport au mouvement des credits internationaux qui 
se traitent avec Fetranger. C’est pourquoi avant 1914 les variations 
du taux d’escompte de la Banque d’Angleterre refletaient mieux que 
ceux d’aucune autre nation 1’aise ou la tension du marche monetaire 
international. 

Si Ton en juge par ce qui se passe dans le monde, le « vieux 
fetiche » se defend bien. A Athenes, le 1 ei novembre 1 944, le cours 
des pieces d’or anglaises d’une hvre est passe dans Fespace de 24 heures 
de 1 0 trillions a 22 trillions de drachmes. Quant a la France, lls est 
superflu de rappeler que malgre une legislation ngoureuse Tor, sous 
toutes ses formes, est reste recherche avec des primes impressionnantes. 

II est facile de tourner en derision l’attachemenl de monsieur 
tout le monde, du petit epargnant comme du capitaliste, pour Tor. 
Ce qu’ils venerent dans Tor, ce n’est pas le metal, c’est sa valeur indes- 
tructible a travers les ages. Depuis l’Antiquite, For a conserve un pou- 
voir d’achat qui a resiste a toutes les guerres, a toutes les revolutions, 
a toutes les spoliations, a toutes les lois illegales. Pour Findividu, For 
represente un droit de propriete qui defie la destruction du feu, de 
l’eau, de Fair et meme du temps. Jusqu’a une epoque recente, For 
etait pour son possesseur un symbole de son droit a posseder quelque 
chose de fixe a l’abri de la rapacite des gouvernements et des exces 
de pouvoir de dictatures revolutionnaires. 

II est vrai que For est aussi le miroir ou deviennent apparentes 
aux yeux des plus ignorants les jongleries du credit public. C’est lui 
qui vient denoncer la depreciation des promesses de paiement et des 
billets emis hors de toute proportion avec les besoins normaux de la 
nation et avec sa richesse. C’est un temoin genant. C’est pourquoi, 
avant de faire faillite, les gouvernements cherchent a la fois a Facca- 
parer et a en supprimer Fusage legal, tout comme on cache au ma- 
lade menace d’une fievre dangereuse le thermometre qui sert a mesurer 
celle-ci. 

Je n’adhere pas a For en tant que fetiche. Je crois simplement 
a la necessite d’un etalon stable pour servir d’echelle des prix. L’or 
est le plus commode, voila tout. En Fadoptant comme etalon, concur- 
remment a l’argent, les peuples de FAntiquite avaient ete guides uni- 
quement par la rarete relative de For, la facilite de Fobtenir pur et 
son inalterabilite a Faction des agents physiques. Sans s’en douter ils 
avaient decouvert un grand principe economique : la fixite relative 
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des rapports de valeur de Tor avec les principals cereales : ble, 
seigle et orge, lesquelles cereales sont restees la base de F alimentation 
des peuples de race blanche a travers les siecles. Ce n’est d’ailleurs 
pas par l’effet d’une loi mysterieuse qu’une meme quantite d’or a 
continue a acheter des quantites relativement constantes de ble, de 
seigle ou d’orge. Cela provient de ce que For a ete dissemine de 
faqon assez parcimonieuse sur notre globe et de ce que les progres de 
la technologie se sont exerces parallelement sur nos methodes de pro- 
duction de For et des diverses matieres premieres. II en est resulte un 
certain equilibre entre les valeurs relatives de For et des autres matieres 
premieres. II faut infiniment moins de travail a l’homme maintenant 
pour produire une tonne de ble, de cuivre ou d’acier qu’il n’en fallait 
autrefois. L’extraction de For a suivi a peu pres la meme courbe de 
progres. En fait, on peut se feliciter de ce que les hommes, des FAnti- 
quite, aient reconnu les avantages incomparables de For et de Fargent 
commgj instruments de mesure de la valeur de toutes choses. Si Fargent 
s’est trouve ecarte par la suite, c’est parce que tout simplement il a 
failli a son role lorsqu’il est devenu surabondant et, surtout, parce que 
Fon s’est avise, enfin, qu’un etalon unique de valeur etait seul logique 
et necessaire. J’ai sous les yeux les prix moyens annuels aux Etats- 
Unis des marchandises, exprimes en dollars-or depuis deux siecles. Je 
constate que, de 1748 a 1776, ce prix a varie entre 60 en 1750 et 
87 en 1762. II est vrai que, peu apres, en 1779 - 1780, ce prix 
moyen atteint 226. Serait-ce parce que pour produire un kilo d’or 
il a fallu subitement a Fhomme beaucoup plus, ou beaucoup moms, 
d’heures de travail ? En aucune facon. Serait-ce parce que For s’est 
multiplie hors de toute raison ? Pas davantage. Il y a revolution et 
guerre en Amerique. On y produit moins de marchandises et on en 
consomme davantage. Rien de plus naturel que les marchandises 
deviennent plus recherchees que For et que, fidelement, For traduise 
par la hausse des prix un evenement dont il n’est nullement respon- 
sable. 

En 1788 le calme est revenu, les marchandises sont a nouveau 
produites et demandees a peu pres comme autrefois. Encore fidele a 
sa mission For nous dit qu’elles ne valent plus a nouveau que 85. 
C’est une grosse chute qui annule a peu pres toute la hausse prece- 
dente. Mais, la encore, elle est legitime puisque l’ordre est retabli. 

Survient la Revolution francaise puis les guerres napoleoniennes. 
En 1814 le cours moyen annuel des marchandises s’eleve a 182, 
mais la paix retablie il revient encore a 91 en 1830, c est-a-dire a 
son cours anterieur. Depuis cette epoque, invariablement, les guerres 
et les revolutions ont fait monter les prix des marchandises et la paix, 
apres une periode d’effervescence plus ou moins prolongee, les ramene 
ensuite, peu a peu, a des prix comparables a ceux qui etaient pratiques 
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precedemment. Pendant la guerre de Secession les marchandises 
atteignent le prix moyen annuel de 193, en 1864, pour revenir a 90, 
en 1 879, c’est-a-dire a peu pres au meme prix qu’en 1 830 et en 
1788. En 1914 se dechaine la premiere grande guerre mondiale. 
Tout naturellement nous assistons a la repetition de ce qui s’est passe 
precedemment lors des guerres napoleoniennes notamment. Le prix 
moyen annuel des marchandises aux Etats-Unis atteint 202 en 1919. 
Encore une fois, apres que sont calmes les besoins les plus urgents 
pour reparer les dommages causes par quatre annees de destruction, 
le cours des marchandises exprime en or revient en 1933 a son niveau 
normal de 90. Oui, a 90, a peu pres exactement le niveau normal 
atteint durant les periodes ou notre globe etait egalement a peu pres 
exempt de grands conflits sanglants. Avouez que voila un instrument 
de mesure que les hommes chercheraient bien en vain a remplacer. 
II est vrai que plus d’une fois les gouvernements et les peuples se sont 
plaints de ce que Tor remplissait trop scrupuleusement son rpje de 
thermometre, de barometre ou de n’importe quel autre instrument de 
mesure. (Test ce qui est arrive notamment durant les vingt annees qui 
ont suivi la premiere guerre mondiale. Certains gouvernements se sont 
emus parce que Tor venait faire connaitre aux peuples que les billets 
repandus a profusion par ces gouvernements avaient de moins en moins 
de valeur au fur et a mesure qu’ils en inondaient leurs nationaux. Par 
la suite, d’autres gouvernements se sont emus pour la raison inverse. 
En realite le coupable n’etait pas Tor lui-meme mais la gestion impru- 
dente des gouvernements eux-memes ou de leurs banquiers. Des qu’un 
pays souffre d’un mal economique profond, les gouvernements cherchent 
a cacher ce temoin de leur gestion imprudente. Comme des marchands 
malhonnetes ils faussent les poids dont ils se servent. Et pourquoi 
For, en tant qu’etalon monetaire, a-t-il si bien rempli son role ? Pre- 
cisement parce qu’il echappe plus ou moins a Faction arbitraire des 
gouvernements. C’est ce que ceux-ci ne peuvent pas lui pardonner 
quand leurs affaires vont mal. 

EcARLAT. — Votre argumentation serait peut-etre irrefutable 
si, au lieu de prendre comme exemple les prix dans un seul pays, 
quelle que soit son importance, vous vous inquietiez aussi du mouve- 
ment des prix ailleurs. 

Neon. — Votre objection est legitime mais n’infirme nullement 
le fait que For s’est montre, au cours des siecles, un merveilleux instru- 
ment de mesure du travail des hommes et de ce quhls produisent 
reellement. 

En 1913 le cours moyen annuel des marchandises, aux Etats- 
Unis, etait de 102. Pour simplifier les comparaisons assignons-leur le 
cours de 1 00, exprime en or, dans tous les autres pays. 
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Nous constatons alors que, du fait de la premiere guerre mon- 
diale et de certaines difficulty economiques et financiers, plus parti- 
culars a quelques Etats, les prix des marchandises, vers 1919-1920, 
sont : 244 au Canada, 218 en Australie, 223 en Afrique du Sud, 
259 au Japon, 216 aux Indes, pour revenir en 1933 dans ces dirfe- 
rents pays, respectivement a 105, 120, 92, 122 et 91. Cela demontre 
deja une assez bonne uniformite si on tient compte des distances qui 
separent ces pays, de ce que les marchandises prises comme index ne 
sont pas les memes d’un pays a F autre, et enfin de certaines circons- 
tances particulieres qu’il est sans interet de mentionner ici. 

EcARLAT. — En France, une statistique officielle indique pour 
prix des marchandises, sur la base de 100 en 1913, un cours de 

356 en 1919 et meme de 509 en 1920. 

Neon. — Et meme de 703 en 1926, ce qui est bien pire. 
Mais c’est la ou justement l’etalon-or, parce qu’il est a l’abri des 
manipulations des gouvernements, montre qu’il reste bien fidele a son 
role classique. Les prix de 536, 509 et 703 indiques pour la France, 
etaient des prix en francs-papier que vous comparez au prix de 100, 
en francs-or, en 1913. Les gouvernements peuvent, a Ieur bon 
plaisir, multiplier a Finfini les billets de banque et, quand ils ne peuvent 
pas fabriquer assez vite des billets, multiplier la valeur Active de ceux-ci 
par F addition de zeros. Mais Tor, lui, ne s’inquiete pas de tout cela. 
II reste semblable a lui-meme parce qu’aucun gouvernement n’a encore 
trouve le moyen de le multiplier dans ses caisses, sinon en confisquant 
celui qui se trouve dans la poche des citoyens. Reduisez en valeur-or 

les cours fantaisistes en francs-papier et vous arrivez a une valeur-or 

des marchandises en France, d’environ 117 pour 1926 et de 86 
pour 1933, c’est-a-dire une valeur a peu pres normale. Ce que Fon 
oublie souvent, quand on discute de For comme etalon, c’est que, 
comme le ble, le cuivre ou le fer, un certain poids d’or correspond a 
un certain travail, a un certain effort, a un certain ensemble de 
moyens mecaniques et de facilites de toute nature pour le produire. 
Un kilogramme d’or c’est un peu tout cela emmagasine sous un petit 
volume d’un objet inalterable et facilement transportable, si bien que 
chaque citoyen peut, grace a ce truchement, et tant qu’on ne le lui 
interdit pas, 'se proteger contre les fantaisies des gouvernements, ce qu’il 
ne pourrait faire s’il s’agissait d’un index de prix comme on Fa deja 
propose, ou d’une monnaie de compte manipulate a volonte comme on 
le propose maintenant. 

EcARLAT. — Mais la mauvaise repartition de For a travers le 
monde, ou plus exactement sa concentration entre les mains de trois 
ou quatre nations, etait l’une des causes aggravates de la crise 
de 1929. . 
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Neon. — C’est confondre l’effet avec la cause. Si certaines 
nations ont peidu leur or c’est que, comme un fils de famille, elles 
ont vecu sur leur capital au lieu de subsister par leur travail. Si cer- 
taines nations se plaignent que Tor s’enfuit de chez elles, c’est parce 
que faisant peur aux possesseurs d’or ceux-ci font transferer ailleurs 
un bien si precieux. L’or va toujours la ou on , pratique l’economie, 
ou on travaille consciencieusement et ou on rassure l’epargne au lieu 
de l’mquieter. La fibre circulation de Tor est le meilleur antidote 
contre l’inflation. 

EcARLAT. — Lenine disait, en parlant de l’avenir de Tor dans 
un monde devenu communiste : « Alors, je pense, nous emploierons 
ce noble metal pour en faire des pissotieres dans les grandes villes du 
monde ». L’emploi de For, ce « vieux fetiche », comme couverture 
de la circulation fiduciaire des instituts d’emission est un mirage, pire 
une tromperie de plus du systeme capitaliste. N’y a-t-il pas tromperie 
quand on garantit au peuple le paiement en or du billet de banque 
qu’il a en poche alors que, si tous les porteurs de billets se presen- 
taient pour se faire rembourser, on ne pourrait le faire que pour la 
moitie, ou le quart d’entre eux. 

Neon. — Et meme moins. N’oubliez pas que la reserve d’or 
detenue par les banques constitue la clef de voute de toute la structure 
du credit de la nation, a une parite determmee. Dans Fhypothese 
que vous avez choisie, si les porteurs de billets demandaient leur 
remboursement, les deposants des banques de depot ne manqueraient 
pas d’en faire autant pour leurs depots dans les banques, Celles-ci, 
a leur tour, ne pourraient y proceder qu’en payant leurs deposants 
avec des billets obtenus en dernier ressort contre le reescompte de 
leur portefeuille aupres de la banque centrale. 

EcARLAT. — La tromperie est done plus colossale encore que 
je ne Fimaginais. 

Neon. — II n’y a ni tromperie, ni erreur. Le systeme capitaliste 
est base sur la confiance... une confiance raisonnee s’entend, non 
aveugle. La pierre de touche du liberalisme d’une nation et de Fetat 
de ses finances est la liberte dont jouit chaque citoyen de disposer 
librement de ce qu’il possede et, s’il n’est pas satisfait, de pouvoir 
retirer sa mise a tout moment, en demandant le remboursement en or 
des creances exigibles qu’il possede sur la communaute. 

EcARLAT. — En 1933, le President Roosevelt a bien justifie 
la suppression de Fetalon-or aux Etats-Unis en faisant remarquer que 
la promesse de payer en or inscrite avec des details impressionnants, 
non seulement sur les certificats d’or emis par le gouvernement federal 
mais egalement sur la plupart des obligations en circulation, n’avait 
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pu tromper personne puisqu’il etait evident qu’une telle promesse etait 
irrealisable si jamais tout le monde s’avisait d’y faire appel. 

Neon. — C’est la un argument specieux. II revient a peu pres 
a ceci : Un banqueroutier est d’autant plus excusable que son deficit 
est plus disproportions a ses engagements. Promettre des choses que 
Ton salt irrealisables, sous le pretexte que votre contrepartie n’a pu 
1 ignorer, est une faqon de concevoir ses engagements qu’a toujours 
reprouve la simple probite commerciale. II y a lieu d’etablir une diffe- 
rence essentielle entre suspendre temporairement la clause du paiement 
en or d’une obligation et renier cette clause definitivement, meme si, 
plus tard, on est a nouveau en mesure d’y faire face. 

La clause des paiements en or attachee a la monnaie n’est un 
danger que pour les gouvernements qui gerent mal les affaires de leur 
communaute. Tant que celles-ci sont gerees sagement, dans un pays 
qui n’est menace ni de guerre, ni de revolution, une couverture metal- 
lique de la circulation de 50 % a 20 % est suffisante car, si on 
peut imaginer que quelques citoyens mal renseignes peuvent demander 
le remboursement en or de leurs billets dans un but de thesaurisation, 
il faut bien admettre que si plus de 20 % des detenteurs de billets 
les imitent, c’est qu’ils ont de bonnes raisons pour le faire. L’expe- 
rience a d’ailleurs demontre que lorsque cela menace de se produire et 
que la situation est saine, le simple paiement a vue de toutes les 
demandes suffit a arreter la panique. 




XII 


L’inflation etatique : troisieme categorie d’ inflation 


Neon. — Rien n’est change essentiellement en matiere mone- 
taire depuis qu’au IX 6 siecle la Chine commenca, la premiere entre 
toutes les nations, a emettre des billets de banque designes sous le nom 
de monnaie volante. Dans les divers dialectes chinois ce mot de mon- 
naie volante n’a pas Ie double sens ironique qu’on pourrait etre tente 
de lui attribuer en francais. Quiconque refusait d’accepter ces billets 
en paiement etait passible de la peine de mort. Comme a notre epoque 
les moeurs se sont adoucies, c’est seulement de prison que dans beau- 
coup de pays on menace les detenteurs de monnaies ou de lingots d’or. 

Quand Fendettement de l’Etat est du non a une calamite mais, 
comme ce fut cas au Bresil jusqu’en 1914, au financement trop rapide 
par FEtat de l’equipement de la nation, Fendettement croissant de 
l’Etat a sa contrepartie dans Foutiliage accru de la nation : chemms 
de fer, ports, edifices publics, etc. Toutefois, comme les benefices 
a en retirer sont a terme plus ou moins lointain, la valeur d’usage des 
sommes employees ne correspond pas assez vite a Fendettement de 
FEtat. Cela se traduit, comme ce fut le cas dans de nombieux pays 
neufs de FAmerique du Sud, par la depreciation de la monnaie fidu- 
ciaire. 

La difference essentielle qui existe entre Finflation etatique et 
Finflation privee est lllustree par les variations comparatives aux Etats- 
Unis de Fendettement de FEtat et de celui des fermiers. Au 31 de- 
cembre 1944, la dette rurale aux Etats-Unis est abaissee a $ 5 mil- 
liards 270.655.000 contre $ 6,586,400,000 au 31 decembre 1939. 
Dans le meme laps de temps, la dette de FEtat Federal s’est accrue 
de $ 215.000.000.000. Elle avait done quintuple en Fespace de cinq 
ans. De leur cote, les entreprises commerciales incorporees, malgre 
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F augmentation considerable de leur chiffre d’affaires, n’ont vu leur 
dette s’accroitre que de $ 88.767.000.000 en 1939 a $ 1 10 milliards 
003.000.000 en 1944. En outre, F augmentation de 21 milliards de 
dollars etait largement compensee par Faccroissement des disponibilites 
des entreprises en question. 

Si on adopte la classification precedemment indiquee, on se 
trouve en presence de phenomenes inflationnistes parfaitement tranches, 
presque contradictoires quant a leur origme quoique, par leurs effets, 
ils presentent de nombreux caracteres communs. Le plus caracteristique 
de ceux-ci est la hausse des prix. D’abord hausse des prix des ma- 
tieres premieres et des produits agricoles. La hausse des produits ma- 
nufactures et des salaires en resulte necessairement. Finalement, les 
demandes de biens immobiliers a des prix croissants completent, dans 
tous les cas, le cycle de Finflation. 

Pour financer une guerre longue et destructive ll n’y a que deux 
moyens : Fimpot ou Finflation. L’impot seul serait inoperant. II exi- 
gerait que les citoyens ne recoivent aucun benefice de leur travail. 
L’effort de chacun s’en trouverait ralenti. Non seulement ll faudrait 
reprendre aux riches plus qu’ils n’acquierent par leur industrie, ce qui 
est possible mais, encore, que Fon soustraie aux travailleurs manuels 
tout ce qui n’est pas necessaire a leur simple subsistance. C’est prati- 
quement impossible si on ne veut pas se trouver reduit a Finconvenient 
du travail force, lequel signifie travail reduit. En temps de guerre ou 
en periode de calamite, Finflation surexcite Factivite des citoyens, 
Fimpot la reduit. Tant qu’elle est controlee, limitee a F indispensable, 
elle incite toute la nation a davantage d’efforts, a plus de travail, non 
par des punitions mais par le mirage de benefices accrus. Ce n’est, en 
fait, qu’un impot deguise sur tous les creanciers mais ceux-ci, tant 
qu’ils n’ont pas Femploi de leur argent, ne se lassent pas d’apporter 
leur epargne accrue au minotaure grace a Finteret que l’Etat paie sur 
ses emprunts. Des qu’avec le retour a la paix le public trouve d’autres 
emplois a ses disponibilites accrues, et que FEtat est oblige de desserrer 
ses controles, la spirale infernale de Finflation se developpe a une 
cadence qui s’accroit d’autant plus vite que le public en prend davan- 
tage conscience. 

La plupart des economistes d’avant 1914 soutenaient serieuse- 
ment que toute guerre mondiale intense devrait s’arreter au bout de 
six mois par suite de Fepuisement des reserves or des belligerants et 
ainsi de la perte de credit qui s’ensuivrait pour eux, quoique, des cette 
epoque, Leroy-Beaulieu ait parfaitement explique que : 

« La plupart des hommes se trompent sur le moment ou les embarras finan- 
ciers deviennent presque mtolerables et sont pour un pays une grande cause de 
faiblesse. Ce moment n’est jamais le debut d’une guerie , il ne se rencontre mime 
pas, d’ ordinaire, pendant la duree de la lutte ; c’est apres la paix, lors de la 
liquidation des depenses de guerre et du retour a la vie reguliere et civile, c’est 
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alors settlement que Ton s’aper^oit qu’on est sans ressources et qii’on se trouve 
reduit aux expedients.. C’est alors que les maux de la guerre se font sentir et 
deviennent cuisants ; c’est alors aussi que le trouble economique se montre dans 
toute sa gravite et toutes ses piobabilites de duree. 

Comme nous le savons tous maintenant, il n’y a d’autre llmite 
a l’endettement de l’Etat sous la foime de monnaie fiduciaire que 
l’avilissement a zero de celle-ci mais, avant que cela ne se produise, 
la dette de l’Etat peut atteindre des chiffres dont, avant 1914, on 
n’avait aucune idee. Le propre des dettes de guerre, et ce qui distingue 
essentiellement l’inflation qui en resulte des autres types d’inflation, 
c’est que les dettes de guerre se constituent sans qu’il existe en contre- 
partie un actif tangible. Elies resultent d’une dissipation d’actif. II y 
a toutefois des exceptions. Ainsi, pour l’Allemagne, la guerre de 
1870-1871 se traduisit par un benefice net par suite de l’indemnite de 
cmq milliards de francs or qu’elle recut. Dans la generality des cas 
il n’en est pas ainsi, du moms dans les temps modernes. Quand le 
conflit est termine, les dettes contractees pesent lourdement sur l’eco- 
nomie de la nation sans compensation aucune. 

En economique comme en physique, certaines repercussions sont 
presque instantanees, d’ autres a retardement. D’autres phenomenes 
projettent aussi leur ombre avant d’agir materiellement. Supposons 
que du jour au lendemain un Etat decide de doubler sa circulation 
fiduciaire. Avant meme qu’il ait use de ce pouvoir, son anticipation 
suffit a produire un effet inflationniste. Au facteur psychologique se 
joint, au fur et a mesure de l’emission des billets, d’abord une periode 
de quiescence pendant laquelle le sentiment inflationniste ne se produit 
pas par une accentuation de la hausse des prix, parce que celle-ci a 
deja ete escomptee. Quant aux effets purement materiels de l’inflation, 
lls sont toujours a retardement. Dans les periodes d’inflation, on constate 
souvent aussi qu’il ne suffit pas toujours d’arreter l’emission de billets 
ou d’emprunts pour freiner la depreciation de la monnaie et la hausse 
des prix. 

Ce decalage des facteurs psychologiques et des facteurs materiels 
est la cause de nombreuses erreurs chez les personnes qui discourent 
de 1’inflation. Le facteur psychologique est variable. Il defie toutes les 
formules mathematiques que Ton peut etre tente d’appliquer parce 
que les craintes ou les espoirs collectifs echappent a toute mesure. 

Les fluctuations cycliques d’une economie ont ete comparees 
parfois aux oscillations d’un pendule mais cela n’en donne qu’une idee 
bien imparfaite car les oscillations d’un pendule sont caracterisees par 
une regularity qui n’existe pas en economique. Il serait plus exact de 
comparer 1’economie d’une nation a un train plus ou moms charge qui 
parcourt une suite de montagnes russes presentant d’un sommet a 
l’autre des differences considerables de pente. De-ci, de-la, il y a des 
sommets bien plus eleves que tous ceux qui precedent et, par voie de 
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consequence, des depressions ou la machine economique de la nation 
semble parfois s’enliser sans espoir. 

Tout ce qui est mflationniste ne produit pas necessairement de 
l’inflation. Tout ce qui est deflationniste ne produit pas non plus neces- 
sairement de la deflation. Les mesures inflationnistes et deflationmstes 
ne se mesurent pas en termes absolus mais seulement en termes relatifs, 
et encore faut-il tenir compte de la tendance de fond de Feconomie et 
de l’etat psychologique des interesses eventuels. 

L’endettement'excessif de l’Etat peut coexister ou non avec un 
endettement parallele d’une partie de la communaute. A cet egard, ce 
qui s’est passe lors des deux grandes guerres mondiales demontre, une 
fois de plus, que si les phenomenes economiques paraissent divers et 
inconstants quanr a leurs eifets, ce n’est pas parce que ceux-ci ne 
procedent pas de causes bien determinees, mais parce que les analyses 
que nous en faisons sont trop souvent incompletes. A la fin de la 
guerre de 1914-1918 les Etats belligerants etaient endettes mais les 
industriels Fetaient egalement. A la fin de la deuxieme guerre mon- 
diale, les dettes des Etats se sont accrues dans des proportions fan- 
tastiques tandis qu’industriels et commergants ont reduit les leurs en 
valeur-or. La raison en est bien simple. Des le debut de la seconde 
guerre mondiale tous les Etats ont declare a qui mieux mieux que Ton 
ne devait pas permettre a Findustrie privee de realiser des benefices de 
guerre et, en tout cas, que l’Etat devait reprendre a peu pres comple- 
tement ceux-ci par des impots draconiens. Resultat : industriels et 
commergants se sont dit : « Inutile de constituer des stocks, inutile 
de construire a nos frais de vastes facilites qui ne peuvent guere aug- 
menter nos benefices mais qui sont susceptibles de nous causer de 
lourdes pertes si la paix survient brusquement ». Comme il fallait 
bien tout de meme que Ton constitue des stocks et que Ton construise 
des usines de guerre, c’est FEtat a peu pres seul qui a supporte tout 
le poids de leur financement alors qu’industriels et commergants em- 
ployaient une partie de leurs benefices — principalement les benefices 
resultant de Famortissement accelere de leurs installations — pour 
reduire leurs dettes. 

On apergoit ainsi pourquoi des causes en apparence presque 
identiques — deux guerres mondiales — conduisent pratiquement a 
des effets qui ne sont pas identiques. Grace egalement a une fixation 
rigide des prix des matieres premieres, grace aussi a Faisance du 
marche monetaire durant la seconde guerre mondiale, Finflation y a 
revetu pendant longtemps un caractere latent. A la fin de F autre 
guerre les assises d’un certain nombre d’entreprises qui avaient realise 
de gros benefices etaient precaires. Elies s’etaient endettees pour 
financer leur expansion et, parfois, dans des conditions onereuses. Au 
contraire, la situation financiere de la plupart des societes industrielles 
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americaines se trouve maintenant renforcee a un point tel qu’on n’avait 
jamais rien vu de semblable, d’autant que cette fois-ci leurs stocks de 
matieres premieres sont inventories a des prix presque normaux quand 
il s’agit d’entreprises qui fonctionnaient deja avant la guerre. 

En economic liberale, le laisser-faire porte en soi son propre 
remede. Tout ecart de la normale provoque automatiquement des reac- 
tions antagonistes qui jouent le role du volant en mecanique. La pro- 
duction d’une matiere premiere devient-elle insuffisante ? la hausse 
des prix qu’elle provoque stimule aussitot la production et ralentit la 
demande. 

Tout ce qui accroit la quantite de biens consommables est defla- 
tionniste ; tout ce qui la diminue est inflationniste. Accroitre la pro- 
duction, accroitre les heures de travail, restreindre la consommation, 
decroitre les depenses inutiles, tout cela est deflationniste. 

Ralentir la production, c’est-a-dire accroitre le chomage, volon- 
taire ou non, accroitre la consommation des produits du travail, que ce 
soit le sien propre ou celui des autres, est inflationniste. 

Quand on dit que remission de monnaie fiduciaire est inflation- 
niste et son retrait deflationniste, en realite c’est Femploi qui est fait 
de F argent mis en circulation dont Faction compte en balance. Ce qui 
joue, c’est le surplus ou le deficit des biens consommables par rapport 
a la consommation ainsi que l’etat mental des acheteurs et des ven- 
deurs eventuels lequel est eminemment instable. C’est un axiome que 
la hausse des prix cree, des qu’elle se prolonge, une psychose defla- 
tion mais cela ne doit pas nous faire sous-estimer son action deflation- 
niste dans la mesure ou elle decourage la consommation. De meme 
la baisse des prix exerce deux effets antagonistes. 

Dans une economie saine elle attire de nouveaux acheteurs. Vio- 
lente ou anormalement prolongee, elle cree des sentiments de panique 
chez les detenteurs de stocks tandis que les acheteurs eventuels se 
montrent d’autant plus reserves qu’ils commencent a perdre sur leurs 
premiers achats. 

On admet qu’un gouvernement en consolidant sa dette flottante 
exerce une action deflationniste. C’est la toutefois un axiome qui, dans 
le passe, a conduit bien des gouvernements a favoriser eux-memes 
l’inflation qu’ils se proposaient de combattre. Ainsi, Mr. Dalton, 
le ministre travailliste des Finances britanniques, a poursuivi jus- 
qu’ici une politique d’argent a un taux tres bas. Resultat : cela 
a facilite le financement de la dette de guerre a des conditions 
avantageuses, mais quel va etre l’effet ultime d’une telle politique ? 
Ay ant un effet nettement inflationniste, elle ne peut etre poursuivie 
indefiniment. Non seulement en Angleterre, mais aussi dans le monde 
entier, nous sommes a la veille (en 1947), de voir s’elever progress!- 



vement et de facon considerable le taux mondial de I’argent. Par sa 
politique d’ argent ultra-facile, Mr. Dalton a done prepare une chute 
d’autant plus brutale de toutes les valeurs a revenu fixe anglaises que 
le cours de celles-ci a ete soutenu trop longtemps de fa?on artificielle. 
Ceci s’applique d’ailleurs a la plupart des Etats qui ont fait la guerre. 
Au cours de l’annee 1 948, nous allons assister a une accentuation 
considerable de la hausse des taux d’interets et a une baisse sensation- 
nelle de toutes les valeurs a revenu fixe aussi bien en Amerique qu’en 
Angleterre. 

Dans un pays soumis a I’m Ration etatique ll y a deux stades 
bien distincts. Durant le premier, e’est la volonte de procurer de larges 
ressources au Tresor public en evitant l’lnflation fiduciaire qui l’em- 
porte. Emprunter a long terme, proclame-t-on, ce n’est pas de l’inflation. 
On denonce meme l'mflation comme la pire et la plus injusle des cala- 
mites. Au nom de la lutte contre l’lnflaiion on invite le public a sous- 
crire aux emprunts de l’Etat. On insiste sur le fait que ce qui compte 
pour 1’equilibre budgetaire e’est la charge des interets et non le montant 
nominal de la dette publique. A ceux qui arguent de la difficult^ 
d’equilibrer les budgets d’apres-guerre, on fait ressortir l’accroisse- 
ment.du revenu national cause par la plus grande activite industrielle 
de la nation, activite que Ton se propose de maintenir par la suite. 

Les taux monetaires lie se decretent pas, ils resultent de la loi 
de l’offre et de la demande. Cette loi ne cesse pas d’etre valable mais 
un ministre des Finances peut toujours la faire jouer dans le sens de 
ses desirs. II lui suffit — tant que la confiance du public n’est pas 
detruite — de racheter sur le marche tous les bons et obligations dont 
le public ne veut plus, procede bien connu de tous les banquiers. 
Cela s’appelle soutenir les cours, e’est-a-dire soutenir la confiance des 
souscripteurs lesquels ne la perdent que quand les cours baissent. 
Pour un banquier prive dont la situation devient difficile et dont la 
cavalerie qu’il cree revient a ses caisses au galop il n’y a d’autre alter- 
native que le depot du bilan. Un ministre des Finances peut, au con- 
traire, continuer le jeu indefiniment. II dispose de moyens de paie- 
ment inepuisables. La seule sanction e’est la depreciation du pouvoir 
d’achat de la monnaie. Pour lutter contre celle-ci, le gouvernement en 
arrive dans la seconde phase de l’inflation, a prendre le contre-pied des 
mesures auxquelles il avait recours dans la premiere phase alors qu’il 
s’agissait de faciliter les emissions de ses emprunts en accroissant les 
moyens de paiement. Il s’efforce de restreindre ceux-ci afin de rarefier 
les offres de billets sur les places exterieures car les interdictions d’ex- 
portation et d’importation n’arrivent jamais a isoler completement de 
l’exterieur un edifice financier chancelant. A la periode des taux d’in- 
teret excessivement bon marche de la premiere periode succedent, dans 
la deuxieme periode, des taux monetaires de plus en plus eleves, car 



chacun cherche a emprunter des moyens de paiement pour acquerir 
ou conserver des valeurs reelles. 

Pour beaucoup d’Etats, l’annee 1947 marque l’entree de ceux-ci 
dans la seconde phase : celle de l’argent cher. L’Angleterre, en 
depit de Mr. Dalton, a elle-meme atteint le stade tres net du renche- 
rissement progressif de l’argent. II n’est meme plus au pouvoir du 
gouvernement de l’arreter. Fait symptomatique : les retraits de fonds 
des epargnants arrivent a equilibrer leurs depots dans les caisses 
d’epargne et leurs achats de certificats (1). 

Que la hausse des valeurs reelles precede ou suive l’inflation 
c’est simplement affaire de psychologie. Le fait fondamental c’est qu’il 
y a inflation caracterisee des qu’un Etat accroit sa dette — conso- 
lidee ou non — au dela d’un chiffre normal par rapport au revenu 
national exprime en monnaie or. 

Les obligations emises par l’Etat ont un effet inflationniste tant 
qu’elles sont facilement negociables aux environs du pair. Elies 
perdent ce caractere des que leur depreciation devient considerable 
puisqu’elles cessent alors de constituer un moyen de paiement facile- 
ment mobilisable. 

On est d’accord pour reconnaitre que les effets de Tinflation sont 
dus a l’existence d’un pouvoir d’achat accru en face d’une offre de 
marchandises ou de services reduite ou stationnaire. Ceux qui pre- 
tendent que la dette consolidee de FEtat n’accroit pas sensiblement 
l’existence d’un pouvoir d’achat dans le public se trompent grossie- 
rement. C’est un pouvoir d’achat differe par suite de circonstances 
exceptionnelles. II n’en existe pas moins a l’etat potentiel. Pour se 

i) ^volution de l’epargne dans le Royaume-Uni : 

( 1 st April-i4th Sept , 1946, and 1 st April-i3th Sept , 1947) 

Withdrawals 

Gross savings and encashments 2set savings. 



1946 1947 19(6 1947 

1946 

1947 



£ millions 



National Savings Certificates 

61.5 no, 

.6 64 9 a 67 3<i 

-3 4 

43.3 

Deience Bonds 

123 9 38.6 15 8 1 7 5& 

108. 1 

21 . 1 

c P.O. Savings Bank 

215.3 

9 193 2 202 2 

22.1 

-10.3 

Trustee Savings Banks 

110.0 112. 

8 88.5 104.4 

21.5 

8.4 

Total 

510.7 453 

9 362.4 39 i 4 

148.3 

62 5 

a Excldg. interest paid out 1946. £ 10. 1 

m n : 1947 £ 

; 12 8 mu b Excldg 

repavments on 

maturity £ 41 7 mn. c Excldg. Services release benefits. 




Balance des capitaux epargnes * 


£ millions 




31 Dec., 

30 June, 30 June, 30 June. 

30 June 


1920 

1938 1945 

1946 

1947 

National Savings Certificates (principal) . 

. . . . 280 

3S5 1-539 

1 605 

1 693 

National Savings Certificates (Accrued interest). 28 

132 270 

305 

335 

Defence Blonds 

. . . — 

— 780 

1 058 

1 107 

P.O. Savings Banka 

267 

494 1 629 

1.899 

1.950 

Trustee Savings Banks 

.... 91 

234 575 

639 

707 

Total 

666 

1245 4-793 

5 - 5 o 6 

5 792 


a Including Services Release amounting to approximately £ 100.000 000 in June 1947. 
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manifester il suffit que la paix soit retablie et, avec elle, certaines 
facilites. i 

Faute de pouvoir remedier aux causes fondamentales de [’infla- 
tion, on invite le public a convertir ses billets en obligations emises par 
1’Etat, ou a effectuer tous ses paiements par cheques. Au besoin, on 
rend illegaux les paiements en especes depassant des sommes mo- 
diques. 

La conversion volontaire des billets en depots en b^nque ou en 
obligations est un remede lllusoire. Le public qui thesaurise ne mesure 
pas tant ses depenses a ce que contient son porte-monnaie qu’au mon- 
tant de ses avoirs facilement mobilisables. II pense au total des capi- 
taux dont il peut disposer. Pour le public non-rentier, les obligations 
de l’Etat tant qu’elles ont un large marche pres du pair, constituent 
des disponibilites et il n’hesite guere a s’en defaire des qu’il a en vue 
quelque chose d’autre qui lui donne Tespoir d’une plus-value ou la 
consolation de se defendre contre la depreciation de ce qu’il possede. 

Pour encourager le public a souscrire a ses emprunts, l’Etat 
insiste sur le fait que ceux-ci represented des avoirs immediatement 
disponibles. A longue echeance, l’Etat qui convertit sa circulation 
fiduciaire en dette consolidee ne fait qu’accroitre l’inflation du mon- 
tant des interets qu’il paie au public. Seule la conversion obligatoire des 
billets et le blocage des comptes sont efficaces mais ces expedients 
detruisent les derniers vestiges du credit de l’Etat. Si d’autres mesures 
ne sont pas prises simultanement et que subsistent les causes reelles 
d’inflation, c’est le recours a la planche a billets a une cadence acce- 
leree. 

Reste le second moyen : paiement par cheque de toutes sommes 
depassant un chiffre modique. Negligeons les incommodites et pertes 
de temps qui en resultent et qui, en ralentissant la production, aug- 
mentent aussi l’inflation. Le public, n’etant plus en mesure de thesau- 
riser et de conserver ses gains illicites sous forme de billets, va convertir 
ceux-ci en bien reels, marchandises ou autres. En diminuant ainsi la 
quantite des marchandises qui pourraient arriver sur le marche, on 
reduit les olfres, on accelere la hausse des prix, on favorise done en- 
core Tinflation. 

Fin 1938, la circulation fiduciaire de la Banque de France 
s’elevait a 111 milliards de francs, en juin 1947 a 800 milliards. 
Est-ce exagere ? Oui, repond Monsieur Tout le Monde et on veut 
y voir la cause du mal. Reflechissez un instant. En juin 1947, les 
prix de gros en France representaient neuf fois ce qu’ils etaient en 
1938. Pour se livrer aux memes transactions en quantites egales, les 
Fran^ais devraient done avoir theoriquement besoin de neuf fois plus 
de billets qu’en 1938. Or, en juin 1947, ils n’en employaient que 
huit fois plus. C’est 1’indice que la thesaurisation des billets, comme 
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cause d inflation, est un mythe, Et, d’ailleurs, en periode d’inflation 
avouee, reconnue par tout le monde, pourquoi le public irait-il thesau- 
riser des billets dont le pouvoir d’achat se deteriore constamment. 
Bien loin de la, 1 inflation se caracterise par la fuite devant la monnaie 
et la recherche de biens reels. Tout ce que Ton raconte sur I’influence 
nefaste de la circulation fiduciaire en periode d’inflation resulte d’appre- 
ciations simplistes ou une arithmetique rudimentaire assigne a 1’mflation 
fiduciaire un effet determinant alors que ce n’est qu’une des conse- 
quences des causes generales de 1’mflation laquelle, comme Thydre 
de 1 antiquite, constitue un monstre a tetes multiples. On peut couper 
Tune d’elles, celle-ci renait aussitot a cote ( I ) . 

Essayons maintenant d’ exprimer ce qu’est en realite l’inflation. 
II existe dans 1 economic d’une nation deux categories de richesses : 
les unes reelles, les autres fictives. Les immeubles et les marchandises, 
voila des biens reels. Les dettes de l’Etat et la circulation fiduciaire, 
dans la mesure ou celle-ci n’a pas son equivalent en especes sonnantes 
et trebuchantes, voila ce qui, au regard de l’ensemble de la commu- 
naute, constitue une valeur fictive puisqu’eile n’a d’autre contrepartie 
que le credit de l’Etat. Si celui-ci augmente considerablement les 
valeurs fictives de la nation, il ne change rien a la richesse reelle de 
celle-ci. Toutefois, les citoyens mesurent leur fortune en additionnant 
non seulement tous leurs biens reels, mais aussi leurs richesses fictives, 
c’est-a-dire leurs creances sur l’Etat ou sur d’autres particuliers. La 
richesse reelle de la nation, quoique n’etant pas modifiee par l’inflation, 
est tout de meme exprimee pratiquement au regard des citoyens par les 
signes monetaires de la richesse fictive. II est done necessaire, puisque 
le total de la fortune de tous les habitants de 1’Etat est une constante, 
tant que les habitants n’y ajoutent rien par leur travail et n’en sous- 
traient rien par des destructions de biens materiels, que la valeur 
d’echange des richesses fictives decroisse en proportion de leur multipli- 
cation. 

L’inflation, e’est comme un ballon en caoutchouc. Si on chauffe 
le gaz qui s’y trouve, le ballon se dilate proportionnellement mais le 
nombre de molecules gazeuses, autrement dit de biens materiels a 
Tinterieur du ballon, reste constant. Chaque molecule gazeuse occupe 
un plus grand volume mais le poids de matiere par unite de volume 
decroit proportionnellement. Cette comparaison grossiere n’Sst pas 

( r) France. Proportion 

, {en milliards de francs) de la circu- Tndice des Proportion 

lation fidu- prix de gros des prix de 
Circulation Dette ciaire a la 1938- 100 grosaladette 
liduciaire publique dette publique publique 


1914 7 33,3 21 % 

fin 191S 30 175 17% 

fin 1939 * 150 483 3i% 105 24% 

fin 1944 584 1.610 36% 300 iS % 

1947 800 2.100 38 % 940 45 % 
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destinee a reediter la theorie quantitative de la monnaie. Elle a seule- 
ment pour but de faire comprendre de facon objective qu’il existe un 
certain rapport entre la richesse reelle de la nation et la depreciation 
du pouvoir d’achat de la monnaie fiduciaire des qu’on accroit l’endet- 
tement de l’Etat au dela de ce qu’exigeraient des prix normaux. Toute 
relation mathematique est, d’ailleurs, exclue car les chiffres en eco- 
nomique ont deux valeurs. Tune purement arithmetique, l’autre psycho- 
logique suivant l’effet que produit sur le public et sur les Pouvoirs 
publics Tensemble complexe que constituent certains autres facteurs 
tels que possibility de produire et besoms de consommer. 

EcARLAT. — II est curieux qu’une chose aussi materielle, aussi 
arithmetique que la valeur d’echange d’une monnaie puisse etre l’objet 
d’estimations si differences que personne n arrive a assigner a chaque 
etalon monetaire la valeur qui correspond a une inflation determinee 
ou a la balance des paiements avec l’etranger. 

Neon. — Les uns voient l’inflation partout, d’autres nulle part. 
Le plus souvent ceux qui denoncent l’mflation ne veulent apercevoir 
que certains de ses aspects. Ceux-ci denoncent la hausse des prix et 
l’elevation du cout de la vie comme la cause du mal. Ceux-la s’en 
prennent aux facteurs monetaires : emission exageree de la monnaie 
fiduciaire, change defavorable, surabondance des metaux precieux. 
Les uns disent : « Consolidez la dette flottante de l’Etat et vous 

remedierez au mal ». — D’autres affirment que la racine de celui-ci 
se trouve dans l’endettement de l’Etat, des collectivites ou des parti- 
culiers. On incrimine aussi la fuite des capitaux, l’insuffisance de la 
production nationale, les apprehensions politiques. En realite, toutes 
ces causes concourent au meme resultat par des voies detournees et 
en se renforgant mutuellement, 

Dans les periodes d’ inflation etatique tout le monde denonce la 
hausse des prix, ou encore la baisse des changes, mais public, gou~ 
vernement et legislateurs, ferment plus ou moins volontairement les 
yeux sur les causes reelles. A-t-on jamais vu un ministre des Finances 
declarer en public : « La hausse des prix ? C’est moi qui la fait en 
accroissant demesurement la dette publique, et la circulation fiduciaire 
non gagee par un actif autre que le bon vouloir de l’Etat ». 

forthodoxie financiere voudrait que l’Etat reprenne sous forme 
d’impots directs ou indirects et de la main gauche pour ainsi dire, ce 
que, de la main droite, il distribue sous forme de salaires et de bene- 
fices. Mais l’Etat se trouve en face d’une double limitation. Dans les 
guerres recentes, ou Teconomie est controlee etroitement, ce ne sont 
pas les riches dont le pouvoir d’achat s’accroit, c’est la grande masse 
du peuple qui s’enrichit. 

La lutte contre l’inflation peut s’effectuer : 
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1 0 En accroissant la production des biens destines au public, 
mais c’est impossible en temps de guerre ; 

2° En contingentant la consommation et en subventionnant la 
production (deuxieme guerre mondiale) ; 

3° En restreignant la consommation par la hausse des prix 
(premiere guerre mondiale) ; 

4° En reglementant les prix, les benefices et les salaires ; 

5° En reprenant au public, par des impots tres eleves, ce qui 
ne lui est pas strictement necessaire pour vivre avec parcimonie. 

En fait, toutes les mesures prises par des gouvernements plus ou 
moins liberaux se montrent a la longue toujours inoperantes. Pourquoi 
done ? Parce que tout gouvernement liberal pour rester au pouvoir ne 
peut pas prendre des mesures impopulaires, ni rendre la guerre impo- 
pulaire parmi la population civile laquelle, cependant, a beaucoup 
moins a souffrir de la guerre que les simples troupiers qui, eux, n’ont 
guere de moyens pratiques de manifester leur mecontentement. 

Durant la deuxieme guerre mondiale, et tout particulierement aux 
Etats-Unis, au lieu de chercher a limiter les demandes des choses non 
essentielles par la hausse des prix on s’est efforce d’atteindre le meme 
resultat par le rationnement et la fixation de prix rigides. Le moindre 
inconvenient qui en resulte c’est d’exiger des reglementations excessi- 
vement compliquees. Aux Etats-Unis celles de l’O.P.A. rempliraient 
des volumes entiers si on parvenait a les rassembler. Prenons un exem- 
ple entre mille : le prix des pianos. L’O.P.A. avail fixe des prix maxi- 
ma peu differents des prix d’avant-guerre tandis que, par ailleurs, leur 
fabrication se trouvait contingentee. Tout cela a necessite on ne sait 
combien de circulaires pour aboutir a ce qu’aurait pu accomplir d’une 
seule ligne un reglement oil on aurait interdit toute fabrication de pianos 
mais sans en limiter les prix et sans obliger industriels et commercants 
a repondre a des questionnaires aussi compliques qu’inutiles. Mais, 
dira-t-on, les negociants en pianos auraient pu ainsi faire d’enormes 
benefices sur leurs stocks. Ou eut ete le mal si l’Etat avait repris la 
totalite, ou presque, de ces superbenefices ? La hausse des pianos 
aurait aide amsi a remplir les caisses du Tresor public et a degonfler 
celles de la partie du public qui, en temps de guerre, peut s’offrir le 
luxe d’acheter des pianos. Un controle rigide des prix des choses 
inutiles est une erreur. II est preferable pour celles-ci de laisser agir 
publiquement la loi de l’offre et de la demand e : de cette fa^on 1 Etat 
peut recuperer la plus grande partie des benefices illegitimes qui en 
resultent et absorber les disponibilites de cette partie du public qui 
ne veut pas les employer plus utilement. 

Le probleme a resoudre dans une economie en voie d’inflation 
potentielle dangereuse consiste a absorber l’exces de pouvoir d achat 
qui en resulte entre les mains du public. En fixant des prix maxima 
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pour des objets de luxe ou de demi-luxe, on laisse, en fait, entre les 
mains du public un pouvoir d’ achat qu’on devrait resorber. Toute 
la question est de savoir si cet exces va se resorber au profit de l’Etat 
au moyen d’impots indirects lesquels peuvent seuls atteindre tout le 
monde, ou en faveur d’une demande accrue du public pour des objets 
maintenus artificiellement a des niveaux trop bas et ainsi d’autant 
plus tentants a acheter. 

DURAND. — Vous ne prenez en consideration que ceux qui ont 
des revenus extensibles en raison de leur productivity accrue. Mais 
les autres ? 

Neon. — La diminution de revenu des autres est excellente 
tant qu’il leur reste suffisamment d’argent pour se procurer le mini" 
mum necessaire de nourriture, habillement, chauffage et payer un tout 
petit loyer, puisque cela restreint leur consommation de choses neces- 
saires et que cela les induit a s’employer plus utilement dans les 
usines ou bureaux travaillant pour la guerre. C’est en vain qu’on dira 
que leur situation se trouve diminuee. Oublie-t-on que, si reduite soil- 
elle, elle est encore enviable a cote de celle des mobilises qui sont 
envoyes a une mort prematuree eventuelle que cela leur plaise ou non. 

Dans les periodes deflation, bien des mesures politiquement et 
socialement necessaires sont contraires a ce qu’exigeraient de bons 
principes economiques. Void quelques exemples : 

1° Limitation artificielle des salaires et des benefices . — Resultat: 
L’effort national est inferieur a ce qu’il serait autrement. 

2° Subventions directes ou indirectes de YEtat aux producteurs . 
— Elies tendent a maintenir a un niveau peu eleve les salaires et le 
cout de la vie, mais aux depens de l’Etat, dont la dette augmente en 
proportion de ce qu’il subventionne, tandis que le maintien artificiel 
du niveau general des prix encourage la consommation et restreint les 
productions non §ubventionnees. 

3° Legislation des lowers. — L’Etat en empechant la hausse 
des loyers produit indirectement la rarefaction des locaux disponibles, 
puisque les locataires tendent ainsi a conserver des locaux qui ne leur 
sont plus strictement necessaires. L’Etat se prive des recettes que lui 
donnerait, sous forme d’impots, la plus-value des loyers et, dans 
1’apres-guerre, il paralyse les constructions nouvelles qui ne peuvent 
concurrencer les prix trop bas des anciens immeubles. II est ainsi amene 
a subventionner les constructions nouvelles d’ou inflation de la dette 
de 1’Etat. La encore 1’Etat, sous pretexte de lutter contre la cherte 
de la vie, provoque a longue echeance un rencherissement inevitable de 
celle-ci. C’est reculer pour mieux sauter. 

4° Maintien des tarifs de chemin se fer a des taux trop bas . — 
Cela encourage les deplacements non indispensables du public que 
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Ton adjure en vain de ne pas voyager inutilement. On peut affirmer 
que les quatre cinquiemes des deplacements du public ne correspon- 
dent a aucune necessite reelle. Des tarifs msuffi sants de transport 
produisent finalement des deficits d’exploitation qui doivent etre 
combles par 1’Etat ou supportes par une elevation des tarifs marchan- 
dises. Ceci est contraire a l’interet general. L’Etat doit imposer lour- 
dement les tarifs voyageurs tandis qu’il doit affranchir d’impots les 
transports des materiaux necessaires a l’industrie et celui des produits 
agricoles. 

Durand. — Politique et economique sont en opposition. Mais 
qui doit l’emporter dans les decisions des gouvernements ? 

Neon. — Question de mesure et de circonstances, un front 
rigide devant des hausses rendues legitimes par l’inflation monetaire 
est une erreur. D’autre part, ceder trop facilement devant le courant 
qui emporte l’economie dans les periodes d’inflation favorise celle-ci 
autant qu’une barriere rigide destinee a crever plus tard. Prenons 
l’exemple d’une famille d’ouvriers dont le revenu avant-guerre n’etait 
que de 1 5 £ par mois. Maintenant la femme travaille, les heures de 
travail sont augmentees et aussi les salaires : la famille gagne 45 £. 
C’est de Finflation, direz-vous, a moins que l’on ne reprenne par des 
impots indirects l’exces du pouvoir d’ achat. Mais alors a quoi bon creer 
celui-ci, pensera-t-on, s’il n’en reste rien ? II en resulte I’illusion de 
salaires plus eleves. C’est parce que les uns et les autres membres de 
cette famille ont cru gagner davantage qu’ils ont fourni un plus gros 
effort. Par la suite ils se sont apercus que la. hausse des prix venait 
absorber une partie de leurs gains accrus. Mais, outre un certain deca- 
lage entre la hausse des prix et l’augmentation du cout de la vie, main- 
tenant qu’ils se sont mis au travail serieusement, tous les membres de la 
famille sont incites par la force des choses a continuer leur effort, 
d’abord parce qu’ils veulent conserver le supplement de bien-etre que 
la hausse des prix ne leur a pas fait completement perdre, ensuite parce 
qu’ils esperent obtenir de nouvelles augmentations de salaires. 

DURAND. — C’est le cercle infernal de l’inflation. 

Neon. — Prenez bien garde que je ne parle ici que d’inflation 
moderee, controlee, et non d’une course folle a la depreciation de la 
monnaie. Vous demandez ou celle-ci va s’arreter dans son glissement, 
d’abord lent, mais qui s’accelere peu a peu ? Un controle souple des 
prix, de fagon a leur laisser une certaine elasticite, qui stimule la 
production et reduise les demandes est infiniment preferable a l’arbi- 
traire etroit et mesquin des reglementations rigides. 

Ce qui doit nous guider, c’est le rapport : Revenu National/ 
Dette de la Nation. Pour que les dettes de guerre soient supportables 


125 



dans la periode qui suit celle-ci, il faut que le revenu national 
s’accroisse dans la meme proportion que les dettes. Or le revenu 
national est fonction lui-meme de deux facteurs : niveau des prix 
des marchandises et production. Comme le chiffre de la production 
nationale n’est pas indefiniment extensible, il faut done laisser monter 
les prix des marchandises, e’est-a-dire les prix des matieres premieres, 
et laisser les salaires s’etablir a un niveau en rapport avec le chiffre 
de la dette nationale. 

Prenons le cas des Etats-Unis, avec un revenu d’avant-guerre 
de 70 milliards de dollars et une dette federale d’avant-guerre de 
40 milliards de dollars. Pour maintenir la meme proportion en 
tablant sur une dette finale de 250 milliards de dollars, le revenu 
national devrait s’etablir a un chiffre bien supeneur aux 1 40 mil- 
liards de dollars atteints en 1947, quoique la plupart des economistes 
assurent qu’un tel revenu suffit pour que Ton puisse donner du travail 
a tout le monde sans avoir recours a Finflation. Tant que F on est 
dans une economie de guerre, il faut : 

1 0 Induire tout le monde a travailler. Ceci peut se faire par 
compulsion ou en reduisant le pouvoir d’achat de tous ceux qui ne 
contribuent pas a Feffort de guerre, ce qui est infiniment preferable ; 

2° Donner a tous ceux dont Feffort est utile F illusion de salaires 
satisfaisants et progressifs des que cela est necessaire ; 

3° Rendre le luxe de plus en plus dispendieux, ce qui evite 
des controles inutiles et le plus souvent inefficaces ; 

4° Menager, lors de la paix, le retour a des conditions normales 
en entendant par cela, non le retour a ce qui existait avant Finflation 
de guerre, mais F adaptation des differents facteurs economiques a la 
depreciation, avouee ou non, de la monnaie. 

L’acte final du retour a la sante est la devaluation de la mon- 
naie laquelle, si elle est assez large, a pour effet de ramener Fendet- 

tement de la nation a un montant normal exprime en valeur-or. 

Ne considerez pas cela comme un plaidoyer en favour de Finfla- 
tion ou des devaluations monetaires. Les peuples n’ont que la monnaie 
qu’ils meritent. Le realisme economique exige que Fon ne se paie pas 
de formules lllusoires si agreables, si honnetes qu’elles puissent paraitre. 
Le probleme consiste, non a nier Finflation, mais a la regularise^ a 
Fequilibrer a la situation reelle. Cela evite plus tard de s’y plonger 

tout d’un coup et d’etre emporte par elle dans un tourbilion irresis- 

tible. En temps de guerre Finflation, tant qu’elle est controlee, est le 
moindre mal. Apres guerre le moindre mal consiste a constater les 
degats et a reconstruire Feconomie, non sur les bases desormais illu- 
soires de la situation d’avant-guerre, mais sur celles qui resultent des 
proportions nouvelles existant entre : 
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Revenu national normal exprime en valeur-or ; 

Revenu national normal exprime en monnaie fiduciaire ; 

Charge des interets de la dette publique ; 

Indice des prix et indice des salaires. > 

Par la suite, plus ou moins iongtemps apres, ll faut bien qu on 
revienne a un etalon de valeur auquel tout le monde ait confiance, 
que chacun puisse voir, toucher, encaisser et cacher au besom. L’or 
est tout designe alors pour reprendre ce role classique. Apres une 
periode d’inflation, les peuples sont mefiants a 1’egard de loute mon- 
naie qui n’est ni sonnante, ni trebuchante. 




XIII 


Entropie economique 


Neon. — Le marasme des affaires entre 1932 et 1939 a 
conduit certains economistes americains a formuler une theorie appelee 
« deficit financing » suivant laquelle l’Etat pourrait, devrait meme, 
s’endetter indefiniment comme seul moyen de remedier a un chomage 
irreductible comme semblait l’etre celui qui a affecte les Etats-Unis 
et la Grande-Bretagne durant les neuf annees qui ont suivi la crise de 
1929. II n’y aurait pas lieu de s’arreter a une proposition aussi 
insensee si, pour repondre a l’objection immediate que les charges de 
l’Etat ne tarderaient pas a devenir ecrasantes, les auteurs de la theorie 
du « deficit financing », c’est-a-dire de la theorie de l’inflation perpe- 
tuelle, ou ce que Ton peut appeler encore « la prosperity par le 
deficit », n’avaient emis une autre proposition tout aussi fallacieuse, a 
savoir que les dettes interieures de la nation n’exercent aucune influence 
sur son economie parce que, disent-ils, elles s’annulent en fait. Ceci 
me donne 1’occasion de vous exposer aussi brievement que possible 
ma theorie de l’entropie economique. 

II est evident, comme le pretendent les partisans du financement 
par le deficit, que si on fait le bilan d’une nation consideree comme 
un tout, ce que l’Etat doit a ses nationaux est exactement contre- 
balance par les creances de ceux-ci sur l’Etat. L’Etat, poursuivent les 
auteurs de cette theorie, n’est autre que tout le monde ; tout le monde 
devant a tout le monde cela s’annule si les dettes sont purement inte- 
rieures. Un tel raisonnement n’est pas sans analogie avec la chimere 
de l’utilisation du mouvement perpetuel. 

Contrairement a ce qu’on entend dire souvent, le mouvement 
perpetuel existe reellement mais, seulement, pour un systeme isole dont 
1’ entropie ne s’accroit pas. C’est le cas notamment de l’agitation mole- 
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culaire dans un espace dont la temperature reste constante. C’est 
encore le cas d’un mouvement inertiel qu’aucune resistance ne vient 
modifier. Des que Ton veut tirer un parti quelconque d’un mouvement 
perpetuel, c’est-a-dire l’utiliser pour un autre objet, le mouvement 
cesse d’etre perpetuel. 

En mecanique on distingue deux sortes d’energie : d’une part, 
l’energie potentielle laquelle est l’energie dispomble et, d’autre part, 
l’energie qui a ete employee a effectuer un certain travail. Dans un 
systeme ferme leur somme ne varie pas mais, au fur et a mesure que 
l'energie potentielle du systeme a ete transformee en energie utilisee, 
on tend vers un point mort. 

Dans une economie capitaliste il en est un peu de meme. La 
duree de la phase de prosperity plus ou moins grande d’une economie 
capitaliste est determinee par la vitesse avec laquelle les capitaux 
disponibles se transforment en capitaux immobilises. II est evident 
qu’une telle transformation ne peut pas continuer indefimment. Au 
debut d’un cycle economique, quand la reserve des capitaux disponibles 
est ample, la structure economique de la nation est stable. Si un 
incident desagreable se produit (par exemple le krach d’une banque 
ou d’un gros speculateur) , des que l’emotion ainsi causee se calme, les 
capitaux disponibles qui s’accumulaient durant le ralentissement des 
affaires cherchent a nouveau a s’employer. 

Le coefficient de liquidity d’une economie (voir page 99) me- 
sure ce que, par analogic avec la thermodynamique, on peut appeler 
entropie economique. Toute entite economique dont les liquidites se 
transforment en immobilisations, alors que son capital effectif reste 
invariable, accroit son entropie. De meme on peut comparer la trans- 
formation progressive des disponibilites vierges du public en disponi- 
biliies grevees d’ engagements divers, a un accroissement de l’entropie 
du systeme. 

De 1912 a 1929 la fortune nationale des Etats-Unis avait plus 
que double, passant de 249 milliards de dollars a 565 milliards. 
Parallelement, et beaucoup plus vite, les dettes dues par les Etats, 
societes et particuliers, etaient passees de 63 milliards a 203 milliards... 

DURAND. — Sans doute, mais en meme temps la fortune nette 
des Etats-Unis avait a peu pres double egalement, passant de 1 86 
milliards a 362 milliards de dollars, ce qui est tres confortable. . 

Neon. — Voila ce qu’on se plait a voir. On neglige un fait 
essentiel. La proportion des dettes a la fortune publique n’etait que 
de 34 % en 1912. Elle s’est elevee a 42 % en 1922, a 59 % en 
1929 et a 70 % en 1932. En d’autres termes, au point culminant 
de la crise, en face de $ 100 d’actif, il y avait $ 70 de passif (1). 

C’est cet accroissement enorme des dettes sans accroissement 
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proportionnel des disponibilites reelles qui, malgre une augmentation 
parallele de la fortune publique, a ete la cause de la gravite toute 
particuliere de la crise de 1929. 

En economique, pas plus qu’en physique, on ne peut produire 
quelque chose avec rien. En economique le fondement de tout 
s’appelle : terres cultivables, matieres premieres, travail, ingeniosite 
et science. Ce sont la les valeurs reelles. Si on les capitalise a une 
valeur disproportionnee aux fruits qu’elles peuvent produire, ceux-ci 
sont absorbes par les charges du capital fictif que Foil a cree. 

Une dette elevee, comptee en valeurs reelles, est une cause d’im- 
productivite pour une nation dans la mesure ou les interets de la dette 
permettent a un nombre croissant d’individus de vivre sans produire. 

Le capital que Fon depense cree de Factivite dans la Nation 
mais, une fois depense, une fois que le capital disponible est trans- 
forme en capital fixe et temporairement improductif, Fentropie econo- 
mique de la Nation s’est accrue. II s’est produit une deterioration du 
capital de la Nation, non en quantite, car la quantite comptable reste 
la meme, mais en qualite, deterioration analogue a la degradation de 
Fenergie quand on fait passer un certain nombre de calories d’une 
chaudiere a vapeur a un refroidisseur, ou, encore, quand Feau qui 
est en aval de la roue du moulin est descendue au niveau inferieur 
apres avoir donne une activite passagere au moulin. 
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XIV 


La deflation : 

une erreur des goavernements sages 


Durand. — Autrefois, c’est-a-dire avant 1914, 1’orthodoxie 
financiere a valu beaucoup d’honneurs a ceux qui la professaient. 
Pour se faire ecouter il suffit, maintenant, d’en prendre le contre-pied. 

Neon. — Depuis les temps les plus recules l’histoire financiere 
des diverses nations se resume en longues periodes successives defla- 
tion interrompues de temps en temps par des deflations. 

Dans l’antiquite et au moyen age l’inflation etait plus difficile 
a pratiquer, surtout chez les peuples ou la monnaie etait en realite 
un certain poids de metaux precieux, or ou argent. La falsification 
des especes monnayees semble avoir ete consideree avec faveur a Rome 
parce que les debiteurs y etaient plus nombreux et plus influents que 
les crediteurs. En France, Philippe le Bel apprit a ses depens que le 
peuple n’aime guere qu’on altere la monnaie quM detient alors quhl 
ne doit rien. 

Les temps ont change. L’or a disparu a peu pres partout de la 
circulation, les peuples n’ont plus, comme dans l’antiquite et au moyen 
age, un moyen precis, direct, materiel de mesurer les pertes que leur 
impose la depreciation des monnaies fiduciaires qu’on laisse a leur 
disposition tandis qu’ils constatent les benefices chiff rabies qu’apporte 
I’inflation. 

Quand Tor et les billets circulaient concurremment, les especes 
metalliques constituaient un temoin genant pour les malversations des 
gouvernements. Depuis 1914 ceux-ci ont done pris la louable pre- 
caution de supprimer le temoin. Des qu’un danger menace, ils se 
declarent les gardiens attitres de Tor. Ils en interdisent l’usage ou le 
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confisquent. Apres quoi les gouvernements peuvent s’en donner a 
coeur joie. II n’y a plus de limites a leurs depenses. Plus ils emettent 
de billets et plus leurs emprunts sont souscrits avec ardeur jusqu’au 
jour ou les populations atteintes du delire de la speculation n’ont plus 
en tete qu’une idee : celle d’echanger les billets, que chacun se passe, 
contre n’importe quoi qui evoque encore vaguement l’idee d’une subs- 
tance quelconque. En matieres financieres, la planche a billets est la 
plus originale des inventions des temps modernes. Elle laisse loin 
derriere elle le reve des alchimistes du moyen age qui, eux, ne preten- 
daient qu’a transmuter des metaux vulgaires en de plus precieux. 

Les anciens economistes discutaient de l’economie de la nation 
quand celle-ci est en equilibre plus ou moins stable. Tout exces dans 
un sens ou dans l’autre apporte alors avec lui son propre correctif 
par les reactions normales qu’il provoque. Comme dans le cas du 
pendule qui oscille doucement de droite a gauche puis de gauche a 
droite, les forces antagonistes qui tendent a retablir l’equihbre s’accrois- 
sent d’autant plus vite qu’on s’ecarte davantage d’une situation nor- 
male. C’est la la justification meme de l’economie du laisser-faire. 
Toutefois, quand avec une balance tres sensible on charge a l’exces 
Tun des plateaux, celle-ci ne revient plus naturellement a sa position 
d’equilibre. On l’a faussee. Les guerres ont un effet analogue sur 
1’economie des nations. 

La morale du porte-monnaie a des lois que les plus bornes com- 
piennent. Comme de juste ils acclament ceux qui proposent d’accroitre 
le pouvoir d’achat des billets qu’ils detiennent. Ils approuvent ceux qui 
parlent de diminuer le prix des choses qu’ils achetent. Comme de 
juste, egalement, ils honnissent ceux qui font baisser le prix des choses 
qu’ils possedent. C’est en vain que des economistes distingues pre- 
tendent decouvrir de justes rapports entre les prix des marchandises 
et le montant de la circulation fiduciaire. La theorie de la deflation 
est impeccable. En pratique, elle constitue un suicide pour les gouver- 
nements qui la font. Elle les rend bien vite impopulaires. Dans les 
vieux pays ou l’epargne etait tenue en honneur, la deflation rend 
populates ceux qui la proposent mais impopulaires ceux qui 
appliquent les mesures penibles que cela necessite* Dans les pays 
neufs, ou on n’a guere le sentiment de 1’epargne, l’inflation rend popu- 
lates ceux qui la proposent et ceux qui la font. 

DURAND. — C’est eriger en principe l’opportunisme econo- 
mique. ' 

Neon. — Les hommes meprisent l’opportunisme, que ce soit en 
politique, en economie politique, en morale ou dans Tadministration de 
la justice. Ce serait a l’honneur a leurs sentiments s’ils ne se hataient 
pas de violer en pratique les principes eleves qu’ils affichent. 
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L^es questions economiques et nnancieres component des solu- 
tions differentes suivant l’etat de sante du patient. Quand tout fonc- 
tionne normalement il serait extravagant de faire de l’inflation. Depuis 
1914 nous vivons une periode extraordinaire ou l’orthodoxie financiere 
est souvent plus penlleuse pour ceux qui la pratiquent que la banque- 
route possible. Quand un Etat double, triple, quintuple une dette 
dont le service d’interets representait deja, au point de depart, plus 
de 30 % du revenu national, on parle bien mutilement de deflation 
necessaire. La seule chose raisonnable qu’on puisse souhaiter en de 
pareils cas est de consohder purement et simplement la situation. 
L’oithodoxie financiere perd ses droits quand le desequihbie mone- 
taire en rend l’application dangereuse. C’est un remede qui tue ceux 
qui l’appliquent. Si le peuple, surtout quand il s’agit d’un peuple de 
rentiers comme les Francais, aime entendre dire qu’il faut redonner 
a la monnaie son pouvoir d’achat anterieur, aucun peuple au monde ne 
cherit ni ne soutient longtemps le gouvernement qui fait de la defla- 
tion sous pretexte que c’est le retour a la sante. 

La plupart des gouvernements pretendent beneficier des commo- 
dites qu’offre l’extension indefinie de la dette nationale mais, simulta- 
nement, ils veulent empecher la hausse des marchandises qui en est 
la consequence ineluctable quoique parfois differee, done d’autant 
plus irresistible quand elle se produit. Il n’y a pas de relation fixe 
entre circulation monetaire, dette publique ou privee, niveau des prix 
et salaires. Tout cela s’enchaine cependant en un tout ou les diffe- 
rent facteurs ne jouissent que d’un degre relatif de liberte. Parce 
qu’il y a dependance, les uns en concluent a un mecanisme rigide ; 
parce qu’il y a liberte relative, les autres s’imaginent qu’on peut prendre 
toutes les libertes imaginables avec les lois economiques. 

Il est raisonnable de maintenir les prix un peu en airiere par 
rapport a la depreciation virtuelle des instruments de paiement, mais 
il est completement deraisonnable de vouloir fausser les rapports nor- 
maux qui doivent exister entre les moyens de paiement et la quantite 
de biens, de marchandises et de services disponibles. 

Durand. — C’est a quoi remedient les emprunts de 1’Etat a 
long terme en retirant de la circulation les moyens de paiement sura- 
bondants. 

Neon. — C’est un palhatif temporaire mais ce n’est ni une 
solution, ni meme un remede. C’est une illusion, semblable a celle des 
fils de famille qui font renouveler sans cesse leur billets, que de croire 
qu’une dette, parce qu’elle n’est pas exigible aujourd’hui, ne pese 
guere dans la balance. Ceux qui s’en prennent uniquement a la circu- 
lation monetaire et non a Texces de la dette, consolidee ou non, 
oublient que l’accumulation de cette derniere produit des effets a peu 
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pres identiques a ceux d’une circulation surabondante. 

En temps de guerre la lutte centre l’inflation consiste a la regu- 
larise^ a la canaliser, non a la supprimer ce qui exigerait un effort 
surhumain. En tentant celui-ci on risquerait de rendre la guerre impo- 
pulaire, ce qui serait la chose la plus absurde du monde tant qu’on 
n’est pas pret a faire la paix. 

Sans considerer meme les situations extraordinaires creees par un 
grand conflit arme, de nombreux exemples montrent qu’entre les deux 
grandes guerres les gouvernements qui ont pratique une politique de 
deflation en ont ete les premieres victimes. 

Durand. — Vous preconisez done l’inflation ? 

Neon. — Chaque situation particuliere exige des remedes appro- 
priees. II y a un prmcipe meconnu auquel bien des nageurs inexperi- 
mentes, ou trop confiants en leur force, ont du bien souvent leur 
perte. Quand on se trouve emporte par un' courant trop fort, e’est 
folie de vouloir le remonter. II faut se laisser porter par le flot ou 
par la vague ce qui n’empeche pas, en allant a la derive, de se porter 
en oblique vers la rive que Ton desire atteindre. En matiere de 
deflation ou d’inflation il en est exactement de meme. Quand, pour 
des raisons peremptoires qui se produisent generalement pendant ou 
apres une guerre longue et couteuse, l’inflation existe deja en puis- 
sance, e’est folie de vouloir remonter le courant. Tout ce qu’on doit 
tenter e’est de maintenir un peu en arriere, prix et salaires, par rapport 
au flot montant des dettes de l’Etat. 

II faut laisser un certain decalage des prix et des salaires afin 
de ne pas pousser a la roue de I’inflation, mais il est futile, pire, il 
est dangereux de vouloir maintenir prix et salaires a un niveau anorma- 
lement bas alors que la dette de l’Etat s’accroit chaque jour un peu 
plus. Se resigner a l’inevitable des repercussions ou des lois econo- 
miques, laisser s’aligner entre eux : prix des marchandises, salaires 
et changes sur l’etranger d’une part, circulation monetaire et dette de 
1’Etat d’autre part, e’est quelque chose de tout different que faire de 
l’inflation quoique cela en ait les apparences. 

Hausse des prix et des salaires, hausse de l’or et des valeurs 
reelles, hausse des changes sur l’etranger, accroissement des engage- 
ments de 1’Etat, accroissement des revenus prives, tout cela forme un 
ensemble, un tout qui, sous des symboles divers, est lance dans la 
meme direction. Il est nuisible de vouloir maintenir beaucoup trop loin 
en arriere certains facteurs alors qu’on ne fait rien pour contenir les 
autres. 

Les mefaits de l’inflation, quand celle-ci n’est pas voulue mais 
fortuite — par exemple dans le cas d’une guerre — sont mieux 
supports psychologiquement que les maux qu’apportent les mesures 
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de deflation. Le mirage des richesses que cree 1’ inflation n’est jamais 
considere comme entierement illusoire par ceux qui en beneficient. 
Au contraire, les deflations volontaires — et, en matiere monetaire, 
elles sont presque toujours preparees et voulues par le parti au pou- 
voir — les deflations volontaires sont considerees par ceux qui en 
souffrent comme un acte arbitraire des Pouvoirs publics. 

Un gouvernement ne doit pas faire d ’inflation sauf quand le 
salut de la nation l’exige mais il est toujours dangereux pour la paix 
sociale de vouloir ensuite revenir en arriere. L’inflation est malhonnete 
mais, tout bien considere, il vaut encore mieux voler un pain que se 
laisser mourir de faim. C’est ce qu’affirmait un vieux proverbe : 
« Ventre aflame ne connait pas de lois ». 

Durand. — Toutefois convient-il, apres coup, d’essayer de 
rendre au boulanger le pain qu’on lui a derobe. Apres l’inflation doit 
venir la deflation. 

Neon. — Voila une erreur capitale. Elle a rendu impopulaires 
nombre de trop sages gouvernements. Les individus peuvent payer 
leurs dettes par leur travail. Les gouvernements dont les finances sont 
precaires ne peuvent acquitter les leurs que par des impots excessifs 
ou des confiscations, crime impardonnable aux yeux de ceux que Ton 
pressure. Quant aux autres, ils seraient tentes d’applaudir si toute ope- 
ration de deflation n’entrainait pour la collectivite des repercussions 
plus douloureuses que les illusions creees par l’inflation. 

Les devaluations monetaires, loin d’enrichir les detenteurs de 
capitaux, en realite ruinent ceux-ci ou, plutot, elles ruinent les uns et 
enrichissent les autres. En balance, les pertes excedent les gains. C’est 
d’ailleurs inevitable puisque toute devaluation monetaire a pour effet 
d’annuler une partie des dettes de l’Etat. Ce faisant, l’Etat s’approprie, 
pour Tannuler, une partie du travail accumule par ses citoyens, dissipe 
en des entreprises improductives. Dans toute stabilisation, on ne peut 
leser definitivement que les seuls creanciers ou detenteurs de fonds 
publics. Pour toutes autres parties prenantes, tot ou tard, la force des 
choses impose les rajustements necessaires. 

DuRAND. — Cependant les ouvriers, les employes qui recoivent 
un salaire fixe... 

Neon. — Les salaires sont, contrail ement a ce qu’on entend 
dire souvent, a peu pres incompressibles sinon a la suite d’une cnse de 
surproduction qui cree un vaste chomage. Dans toutes les autres circons- 
tances, les reductions de salaires sont parfaitement illusoires. Prenant 
le chiffre 100 pour index des salaires, du cout de la vie et du salaire 
effectif calcule au moyen de 1’index du cout de 1’existence en 1914, 
on trouve qu’en France l’index des salaires effectifs atteignait : 
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104 en 1921 ; 109 en 1925 ; 114 en 1930 et 136 en 1935, 
malgre le chomage et la crise industrielle de 1930-1933. Faut-il s’en 
etonner ? Evidemment non, puisque le cout de la vie est conditionne 
en grande partie par les salaires. C’est done a tort que pour tenir 
compte de la depreciation de la monnaie on calcule en or les salaires 
de l’ouvrier quand le marche parallele des changes ne differe pas de 
trop des cours officiels. 

Ce qui importe a 1’ouvrier, ce n’est pas ce qu’il pourrait acheter 
a l’etranger avec son salaire, mais bien ce qu’il achete effectivement 
la ou ll le recoit. 

C’est un fait, et il faut s’en feliciter : sauf en periode de cho- 
mage, 1’ouvrier continue a vivre toujours a peu pres avec le meme 
« Standard of living » quels que soient les tours de jonglerie que 
Ton imprime a la monnaie. Pourquoi en est-il ainsi ? Tout simple- 
ment parce que, sauf quand un chomage etendu oblige la classe 
ouvriere a accepter des reductions de salaires importantes, elle est 
toujours en mesure d’y resister victorieusement par la greve generale. 
Cette verite est meconnue. Elle est cependant verifies par les faits. 
L’histoire des temps modernes, et meme l’histoire economique de tous 
les temps, n’est qu’une suite de devaluations monetaires. Or, que 
constatatons-nous ? C’est que malgre la depreciation continue du pou- 
voir d’achat des monnaies, le pouvoir d’achat de la classe ouvriere, 
exprime en biens reels, a constamment augmente. 

L’un des objets essentiels du progres c’est de donner a la classe 
ouvriere un pouvoir d’achat suffisant et stable. Toutes mesures qui 
tendent a reduire ce pouvoir d’achat sont plus mauvaises par les 
consequences desastreuses qu’elles entrainent que les maux auxquels 
on pretendrait remedier ainsi. Pas d’inflation si possible mais, surtout, 
pas de deflation des salaires. Quant aux differentes mesures d’appa- 
rence deflationniste, qui se justifient si bien en theorie sous pretexte 
qu’en diminuant les prix de revient elles doivent tout ramener au point 
de depart, 1’experience de tous les temps les condamne, sauf dans un 
cas specifique . : comme methode pour faire avorter prematurement 
une crise cyclique inevitable et, par consequent, en diminuer les 
effets, 

Durand. — Votre argument revient a peu pres a ceci. II ne 
faut pas d’inflation sauf pour nous preserver de plus grands maux. Si 
cependant on a fait de l’inflation soit parce que Ton ne pouvait pas 
faire autrement ; exemple : le cas d’une guerre couteuse ; soit pour 
eviter de plus graves desordres ; exemple : le cas d’une economie qui 
deperit ; alors il est preferable de l’enteriner plutot que d’essayer de 
revenir au passe. 

Neon. — A quoi se reduit done le resultat de l’inflation sur 
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une periode de temps assez longue ? A ce que l’Etat, les collectivites 
et tous les debiteurs se trouvent debarrasses d’une partie de leurs 
dettes, et les rentiers alleges d’une partie correspondante de leurs 
revenus. A part cela rien n’est change. La richesse reelle du pays 
n’est pas modifiee. Seule son evaluation monetaire n’est plus la meme. 
Est-ce un bien ou un mal ? C’est toujours un mal quand un Etat 
manque a ses engagements. Mais c’est un bienfait deguise. L’endette- 
ment d’une nation produit deux grands maux. L’un est de grever de 
charges fixes (impots ou interets) les forces productrices de la nation. 
L* autre est de creer une classe de gens, les rentiers, qui peuvent vivre 
sans effectuer un travail correspondant. Les devaluations monetaires 
remedient a ces deux inconvenients. 

Les devaluations monetaires servaient dans l’antiquite — notam- 
ment a Rome — pour alleger les debiteurs aux depens des credi- 
teurs. Dans les temps modernes, elles ont ete employees plus ordinai- 
rement a remedier a l’endettement excessif du prince ou de 1’Etat. 
Comme beaucoup d’autres choses, ce n’est pas equitable, mais la 
necessite est la loi supreme de tout ce qui vit et entend continuer a 
vivre. Loi dure, loi cruelle et souvent injuste : mais voulez-vous 
vivre ? certainement oui. Acceptez-en done les consequences. 

Quand une monnaie s’est devaluee de plus de 40 % par 
rapport a l’or, il est preferable de consacrer la devaluation par un 
acte legal plutot que de pratiquer une politique de revalorisation de 
la monnaie ce qui entrame toujours une devalorisation des marchan- 
dises et de toutes les valeurs reelles, done des pertes qui affectent 
davantage l’economie nationale et l’etat d’esprit des populations que 
les gains ou pertes causes par la consecration legale de l’mflation et 
de la devaluation monetaire qui en est la consequence. 




XV 


Comment eviter les crises de deflation 
de la periode 19484960 


Depuis l’antiquite, les guerres, les revolutions, les famines, toutes 
les catastrophes qui diminuent brutalement la production, conduisent 
a l’inflation des prix des marchandises et — par voie de conse- 
quence — a la deterioration du pouvoir d’achat de la monnaie. Les 
crises de deflation, au contraire, revalorisent la monnaie. Le remede 
preventif des crises de deflation consiste done a reevaluer la base 
legale de la monnaie fiduciaire afin de lui assigner une nouvelle parite 
conforme a celle du prix des marchandises. 

Les crediteurs, les esprits conservateurs et ce que Yon appelait 
jadis les economistes distingues se sont toujours eleves contre les 
devaluations monetaires. La pression des circonstances s’est si bien 
imposee dans de nombreux cas que, tout au cours de l’histoire grecque 
et romaine, du moyen age et des temps modernes, nous voyons les 
differentes monnaies en usage a ces diverses epoques s’amenuiser par 
paliers successifs. 

Au moyen age il etait courant de rogner les pieces d’argent. 
L’emploi des billets de banque a rendu le procede a la fois plus 
simple, moins immediatement visible aux yeux du public, et plus 
radical encore comme nous le rappelle l’histoire des assignats, en 
France, et celle des billets de banque de tous ces pays qui s’appellent 
Allemagne, Hongrie, Roumanie, Chine, liste qui est appelee a 
s’allonger encore au cours des prochaines annees. 

Chaque cas particulier des pays ou Tinflation etatique depasse 
de 200 % ce qu’elle etait en 1939, et ou il n’y a plus aucune relation 
entre Tor et la monnaie fiduciaire, necessiterait une etude speciale. 
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En etudiant plus particulierement le cas du dollar americain, monnaie 
dure, etalon international par excellence, cle de voute du systeme 
capitaliste, cela suffit a montrer comment on doit envisager le pro- 
bleme dans le cas des monnaies dont le pouvoir d’achat n’est pas 
tombe au-dessous de 50 % de ce qu’il etait avant la guerre. On objec- 
tera que la ou existent encore des monnaies saines, Tor est officielle- 
ment compte au meme prix qu’en 1939 : aux Etats-Unis $ 35 1’once 
troy et en Suisse 4.970 fr. le kilo. Pourquoi en est-il ainsi ? Parce 
que ni aux Etats-Unis, ni en Suisse le commerce de Tor n’est reelle- 
ment libre. Eu Suisse il est illegal de vendre Tor en lingots a plus 
de 3.970 fr. suisses par kilo et, comme personne n’est guere dispose 
a en vendre a ce prix tandis qu’existent des demandes massives, nous' 
sommes en droit de dire que Tor vaut plus que son prix officiel dans 
les pays ou des restrictions empechent la loi de l’offre et de la demande 
de jouer librement. 

L’histoire economique du monde est dominee par le role deter- 
minant des guerres longues et couteuses sur les cycles seculaires 
d’inflation et de deflation. II est impossible de comprendre claire- 
ment Failure differente des crises economiques suivant les epoques 
ou elles se sont produites si on n’a pas toujours presents a Tesprit les 
caracteres absolument distincts des cycles commerciaux normaux (duree 
de sept a onze ans) et des cycles seculaires. Les cycles economiques 
normaux sont determines par l’inflation puis la deflation des credits 
prives (credits commerciaux, achat a credit de marchandises ou de 
valeurs mobilieres, prets hypothecates). Les cycles dits seculaires ont 
pour origine non la surproduction mais, au contraire, soit la sous- 
production, soit la surconsommation. Ils sont dus, comme il a ete 
indique precedemment, soit aux destructions causees par les guerres 
avec inflation fiduciaire, soit a Y acceleration de la production des 
metaux employes comme moyens de paiements : or ou argent. L’ expe- 
rience que nous en avons depuis un siecle et demi devrait nous 
conduire a substituer a F appellation usuelle de « cycles seculaires » 
celle de « cycles trentenaires ». Si nous prenons, en effet, l’indice des 
prix de gros aux Etats-Unis, nous constatons qu’il a fallu environ 
trente annees pour que les prix maxima atteints lors des guerres napo- 
leoniennes, puis lors de la Guerre de Secession, reviennent a leurs 
plus bas niveaux lesquels furent atteints respectivement vers 1843 et 
vers 1895. Ajoutons qu’il serait futile de vouloir assigner une duree 
precise a la deflation des prix, consequence normale du retablissement 
de la paix dans le monde, parce que nombre de troubles politiques 
secondaires peuvent retarder la deflation des prix et qu’il peut s’y 
joindre des devalorisations ou, au contraire, des revalorisations de 
1’etalon monetaire, ou encore une augmentation considerable de la pro- 
duction d’or dans le monde. Tout cela apporte un changement radical 
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dans la courbe de revolution des prix des matieres premieres. 

Au debut de 1947 on pouvait supposer que les Etats-Unis 
allaient s’engager vers la deflation. Leur politique de prets a l’Europe 
est susceptible, dans la mesure ou celle-ci sera poursuivie, de retarder 
le passage a la phase deflationniste. Mais, tot ou tard, il se posera 
pour eux, comme pour toutes les autres nations dont la monnaie n’a 
pas encore ete devaluee par rapport a sa parite-or de 1 939, le choix 
entre crise de deflation ou devaluation. 

Comment retablir la stabilite economique, monetaire et sociale 
dans le monde en evitant la repetition de la crise de 1929-1932 ? 
Seule une reevaluation de la valeur de Tor par rapport au dollar 
americain peut y conduire. Par voie de consequence, cela entrainerait 
une reevaluation de la valeur de Tor par tous les Etats dont l’etalon 
monetaire est plus ou moins rattache au dollar. Reevaluer Tor revient 
en fait a devaluer toutes les monnaies fortes : dollar, franc suisse, 
bolivar venezuelien, peso mexicain et colombien. Reevaluer ce qui est 
valeur reelle, or ou ble peu importe, consiste en realite a changer 
l’unite de compte : cela ne saurait modifier la valeur d’echange des 
biens reels entre eux. 

Quelles que soient les causes des crises economiques, un fait est 
absolument certain : leur gravite est due a la chute des prix des ma- 
tieres premieres et des marchandises par suite des rajustements imposes 
a l’economie. Si nous prenons pour base 100 comme indice des prix 
de gros aux Etats-Unis en 1926, nous constatons que ceux-ci qui 
avaient depasse 160 en 1920, sont tombes au-dessous de 100 en 
1921. Malgre le boom de la periode 1926-1929, ils eurent tendance 
a flechir puisqu’au debut de 1929 ils ne se tenaient qu’a 95 d’ou, 
finalement, ils tomberent a 60 au debut de 1933, revenant legerement 
au-dessous de leur niveau de 1914. Contrairement a ce qui se passe 
ordinairement dans le boom classique, celui de 1928-1929 a ete 
incapable de galvaniser les prix des matieres premieres et des mar- 
chandises. Pourquoi ? Parce que ceux-ci ne se tenaient plus a leur 
niveau trop eleve que par suite de la conjoncture economique favorable. 
Rappelons qu’apres les guerres napoleoniennes on a observe en Eu- 
rope le meme phenomene : deflation en deux temps du prix des mar- 
chandises lors des deux crises qui se produisirent en 1818 et en 1826. 

L’intensite des crises de deflation dues a un retour a la normale 
aurait-elle pu etre diminuee ? Certainement oui. Et comment ? Void 
ce qu’il convient d’examiner. 

II existe un rapport naturel et necessaire entre le pouvoir d’achat 
de Tor et la valeur reelle des marchandises. Ce n’est d’ailleurs pas 
etonnant. La valeur de Vox n’est pas seulement determinee par sa 
rarete relative mais, egalement, par la quantite de travail humain 
necessaire pour extraire du sol des quantites d’or en rapport avec les 


143 



besoins mondiaux du metal precieux. Entre For, les produits agricoles 
et les autres matieres premieres, il existe done une commune mesure : 
e’est la quantite de travail humain qu’il faut accomplir pour produire 
les uns ou les autres. Des circonstances exceptionnelles : mauvaises 
recoltes, guerres ou, au contraire, trop bonnes recoltes, alterent tempo- 
rairement ces rapports. Tantot, ce sont les produits agricoles qui bene- 
ficient d’une demande accrue ; tantot, en cas de surproduction, e’est 
For qui reprend Favantage. Au fur et a mesure que Fon revient a des 
conditions normales de production et de consommation, la commune 
mesure qu’est le travail humain tend a retablir les cours relatifs des 
differentes matieres premieres a ce qu’ils etaient avant que se pro- 
duisent les conditions anormales qui ont rompu Fequilibre. 

A une meme epoque, or et matieres premieres sont ainsi le 
resultat du travail humain exprime par un meme indice, celui des 
salaires en usage a Fepoque consideree. Une hausse mondiale des 
marchandises et des salaires est, en cas de guerre, suivie par une 
hausse correspondante du prix de revient de For. Par voie de conse- 
quence, la production de For se ralentit. Quand les divers peuples 
deviennent de plus en plus conscients de la depreciation de la valeur 
d’echange des monnaies fiduciaires, la demande d’or s’accroit rapide- 
ment. Les producteurs d’or sont alors en mesure d’en elever le prix 
pour en retablir la parite avec celui des marchandises. Ces phases 
successives sont d’ accord avec F experience. Nous nous trouvons actuel- 
lement dans la periode de revalorisation de For. Celle-ci contrarie 
evidemment la politique monetaire des Banques d’emission des pays 
qui veulent maintenir la fiction de la convertibility de leurs billets en 
or : dans le cas present, Tresor des Etats-Unis et Banque Nationale 
Suisse (1). En maintenant a un cours fictif le prix officiel de For, 
les Banques d’emission en cause entendent maintenir la valeur-or de 
leur papier-monnaie mais, ce faisant, le prix officiel de For cesse 
d’etre en rapport et de s’ adapter au niveau des prix des marchandises. 
On aboutit ainsi a deux prix de For : Fun est le prix officiel purement 
fictif, l’autre le prix que serait dispose a payer un acheteur qui pourrait 
Facquerir, le detenir et le revendre ulterieurement au prix du marche 
libre, sans avoir a craindre aucune restriction. 

Si For est un refuge naturel pendant les periodes troublees, les 
destructions et besoins causes par les guerres rendent encore plus 
necessaire Fobtention de marchandises. Le cours de celles-ci, meme 
exprime en or libre, tend ainsi a s’elever au-dessus du rapport normal 

1. Le cas du Gouvernement Sud-Africain est un peu different. Sa politique 
de maintien du prix de Tor a la parite sterling est due uniquement au desir de 
ne pas gener la politique monetaire de la Grande-Bretagne, malgre que l’Union 
Sud-Africaine aurait tout avantage a garder les dollars qu’elle re$oit eontre ses 
ventes d’or au lieu de les livrer a la Grande-Bretagne au cours fictif de $ 4,03 
pour une livre sterling. 
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qui existe durant des temps plus paisibles. Un retour prolonge a la 
paix, done a une augmentation progressive de toutes les marchandises, 
a ainsi un double effet sur les prix de celles-ci. D’une part, devenant 
plus abondantes, elles ont tendance a s’etablir a des prix mieux en 
rapport avec la diminution des prix de revient. D’ autre part, les restric- 
tions de guerre sur le commerce de Tor etant levees, la structure des 
pnx, a nouveau rattachee a Tor, a tendance a revenir a une situation 
normale par rapport a celui-ci. La fixite du prix de revient de Tor 
nouvellement extrait du sol, si on exprime ce prix de revient, non en 
monnaie fiduciaire mais en marchandises, tend egalement a retablir un 
rapport normal entre le cours des marchandises et le prix du metal 
precieux, e’est-a-dire a ramener, apres un nombre d’ annees plus ou 
moins long, le rapport valeur de Tor libre a Fmdice marchandises a 
ce qu’il etait dans la periode anterieure aux destructions ou manques 
a produire de la guerre. 

Est-il necessaire de rappeler que durant la crise de 1929-1932, 
ce fut la chute des prix des produits agricoles qui imprima, en dehors 
des questions bancaires, une allure catastrophique a la depression 
mondiale. Si Ton, prend pour base 1 00 les prix aux Etats-Unis en 
1926, on constate que les produits agricoles s’effondierent de 105 
en 1929 a 48 en 1932, alors que la baisse des autres marchandises 
ne fut que de 92 a 70. 

Actuellement (juin 1947) F indice des prix des produits agri- 
coles aux Etats-Unis est a 179 contre 68 en 1 938. Pour revenir a 
Fequilibre normal qui existe entre les diiferentes forces de production 
et de consommation, e’est-a-dire pour revenir aux indices de 1938, 
annee normale, il serait done necessaire que les prix des produits 
agricoles au cours des 12 prochames annees subissent une baisse aussi 
considerable que celle qui a marque la crise de 1929-1932. Exami- 
nons les differentes solutions que Ton pourrait donner au'probleme qui 
vient d’etre pose. 

A. — A la faveur des accroissements de production au cours 
des annees prochaines, les gouvernements pourraient laisser les prix 
— et par consequent les salaires — revenir a leur niveau d’avant- 
guerre. Cela retablirait le rapport : 

Indice actuel des prix et des salaires 
Valeur fiduciaire attribute a Tor en 1939 
a ce qu’il etait en 1939. Cela aurait des consequences desastreuses 
similaires a_celles de la crise de 1929-1932 avec, en plus, impossi- 
bility, meme pour FEtat actuellement le plus riche du monde : les 
Etats-Unis, de continuer a assurer le service de sa dette en un dollar 
evalue sur la base de 1 once troy d’or = 35 dollars. 

B. — L es gouvernements pourraient assainir leur situation en 
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repudiant la plus grosse partie de leurs dettes interieures. Ceci est hors 
de question et, d’ailleurs, ne solutionnerait pas la disproportion qui 
existe actuellement dans le rapport : 

Indice actuel des prix et des salaires 
Valeur fiduciaire attnbuee a 1’or en 1939 

que Ton pourrait appeler coefficient d’inflation. Quant a envisager la 
possibility par les gouvernements de rembourser a leur valeur-or leurs 
dettes de guerre par des impots sur la fortune des citoyens, ce serait 
le plus sur moyen d’aggraver la cnse de deflation qui doit retablir un 
rapport normal. A moms que Ton ne se propose de miner le systeme 
capitaliste, une telle methode doit etre resolument ecartee. Le besoin 
de sauver la monnaie ne doit pas servir de pretexte pour adopter des 
mesures qui ruineraient Peconomie de la nation par la crise de defla- 
tion que cela provoquerait. La monnaie n’est pas un but en soi mais 
seulement un moyen. 

C. — Aux Etats-Unis, le coefficient d’inflation, tel qu’il est 
defini ci-dessus, est d’environ 150 %. Cela revient a dire que pour 
retablir un rapport normal entre Pindice des prix des marchandises et 
la valeur fiduciaire du dollar-or il faudrait majorer cette valeur fidu- 
ciaire de 50 %. En d’autres termes cela exigerait que le dollar, qui 
etait defini theoriquement, en 1939, par la relation $35 papier 
= une once troy d’or fin, soil devalue sur la base de $ 52,50 papier 
= une once troy d’or fin. 

Des deux piliers du credit mondial, PAngleterre et les Etats- 
Unis, il est patent que le premier est absolument incapable de retablir 
Pancienne parite or de la livre sterling. Les Etats-Unis ayant une 
balance mondiale des paiements creditrice, ce n’est qu’exceptionnelle- 
ment que des pays etrangers peuvent, comrae PArgentine et la 
Suisse, se faire delivrer de Por. Si aux Etats-Unis la liberte du com- 
merce et de la detention de Por etait rendue aux particuliers, il y 
aurait un tel run sur Por du Tresor Federal que celui-ci se trouverait 
bientot dans P obligation de retablir les prohibitions actuelles. 

Pour les annees normales 1937-1938-1939, le revenu national 
aux Etats-Unis se chiffrait par soixante-dix milliards de dollars. 
Actuellement, il depasse le double de ce chiffre. Ceci a ete rendu 
possible, d’une part, parce que la production des marchandises et la 
quantite de services sont plus grands qu’en 1939, et, d’autre part, 
parce que marchandises et services valent 50 % de plus. Le prix 
des produits agricoles depasse meme le double du niveau de 1939. 

Premiere objection. — Ce que vous proposez, c’est de l’infla- 

tion ? 

Reponse. — Non, ce n’est pas de Pinflation. C’est la simple 
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ratification de ce qui existe. Abaisser Fequivalent-or du dollar-papier 
de fagon que $ 52,50 puissent acheter ni plus ni moins qu’une once 
d’or, c’est tout simplement ajuster le pnx de For a celui des marchan- 
dises, c’est consohder la situation actuelle. 

Deuxieme objection. — Votre proposition n’est pas conforme 
aux desiderata exprimes publiquement par le President Truman, lequel 
s’est inscrit en faveur de : 

1 0 Abaissement du cout de la vie, mais prix eleves des produits 
agricoles dont les Pouvoirs publics favorisent le maintien ; 

2° Lutte contre Finflation, mais continuation des prets a FEu- 
rope et a l’Asie ; 

3° Maintien, et meme amelioration possible, des salaires 
actuels ; 

4° Abaissement des tarifs douaniers, mais sans que les produits 
manufactures venant d’ Europe, au fur et a mesure que le statut eco- 
nomique de celle-ci se normalisera, viennent concurrencer les produits 
americains a des prix plus bas et sans que cela entraine une baisse 
des salaires de Fouvrier americain. 

Reponse. — Ces differentes directives sont, de toute evidence, 
inconciliables entre elles si desirables soient-elles considerees isolement. 
Ceci apparaitra de facon mamfeste au cours de Fannee 1948. Celle-ci 
aura a subir tres probablement une diminution marquee du volume 
des affaires et des benefices (sauf en cas de devaluation du dollar, 
bien entendu). En 1948 va avoir lieu 1’ election d’un nouveau Presi- 
dent. Au cours de la campagne electorate F opposition republicaine ne 
manquera pas de mettre en contraste, d’une part, certains gaspillages 
de T administration du parti democratique, notamment en ce qui con- 
cerne les prets a la Chine et quelques autres pays et, d’autre part, 
F opposition du President a toute reduction des impots. 

Avant la guerre un revenu national de soixante-dix milliards de 
dollars suffisait aux besoins americains mais, alors, les impots federaux 
ne depassaient pas beaucoup cinq milliards de dollars, soit seulement 
7 % du revenu national. Si celui-ci revenait a son chiffre d’avant- 
guerre, la seule charge des impots federaux devrait absorber la moitie 
du revenu national, ce qui est pratiquement impossible. Sans doute 
on arrivera bien quelque jour a reduire le budget federal, mais de 
combien ? Les plaintes que faisait entendre dans le Reader’s Digest 
de septembre 1947 un membre du Congres, Mr. Christian A. Herter, 
montrent combien il est difficile dans FEtat moderne de reduire le 
nombre des employes de FEtat, meme quand celui-ci est mamfeste- 
ment excessif. Les Etats-Unis sont devenus incapables de s’accommoder 
de leur revenu national d’avant-guerre. Seul un revenu national supe- 
rieur a $ 120.000.000.000 peut leur permettre : 

1° D’equilibrer tant le budget federal que celui des citoyens ; 


147 



2° De maintenir des prix satisfaisants pour les produits agricoles 
consideres comme intangibles ; 

3° D’eviter une deflation severe des prix des marchandises et 
des salaires laquelle reduirait a nouveau au chomage plus de dix mil- 
lions d’ouvriers sans que 1’abaissement du cout de la vie puisse com- 
penser tout cela. 

Une seule conclusion s’ impose : necessite absolue de stabiliser 
la situation actuelle par une nouvelle et importante devaluation de la 
parite-or du dollar. Sous pretexte de vouloir faire baisser le cout de 
la vie, ne cherchons pas a restaurer aux monnaies leur pouvoir chachat 
anterieur. L’arret de Tinflation provoque necessairement une crise de 
deflation. Celle-ci doit etre strictement controlee, limitee, si on veut 
eviter une repetition de la crise de 1929-1932 dont la gravite excep- 
tionnelle a ete due dans de nombreux pays, notamment aux Etats- 
Unis, a ce qu’on n’avait pas rajuste apres la premiere guerre mondiale 
la valeur de Tor au cours trop eleve des marchandises et a ce que, 
sur la structure fragile des prix, s’etait constituee une vaste inflation 
d$ credits prives. II n’existe pas pour le moment, comme en 1929, 
un endettement excessif du public. Bien au contraire, le public possede 
plus de disponibiiites qu’il n’en avait avant la guerre. Les dettes, dettes 
colossales, sont a la charge des Etats, principalement de ceux qui 
ont fait la guerre. 

L’inflation a deux effets contradictoires. Elle accroit les charges 
de l’Etat, done les charges fiscales de la communaute, mais, par la 
suite, elle entraine la depreciation de la valeur-or de la monnaie fidu- 
ciaire, ce qui vient done corriger la situation en allegeant le fardeau 
fiscal reel qui entrave Tactivite de la communaute. En France ces 
deux actions, aggravation apparente des charges fiscales et allegement 
reel de celles-ci, agissent simultanement pour maintenir les charges 
fiscales des contribuables a un niveau supportable. Celles-ci corres- 
pondaient a 1 7 % du revenu national en 1913, a 25 % en 1926, 
a 21 % en 1938 et a 23 % en 1946. Par centre, en Grande-Bre- 
tagne, la monnaie ayant ete defendue jusqu’ici avec succes, les charges 
fiscales en pour cent du revenu national s’elevent actuellement a 
37 % de celui-ci contre 24 % en 1938, 26 % en 1926 et 12 % 
en 1913. Aux Etats-Ums, les charges fiscales en pour cent du revenu 
national sont passees de 8 % en 1913, a 12 % en 1926, 26 % en 
1938 et 29 % en 1946. Dans ces deux pays elles ont done plus que 
triple. Dans le cas de la Grande-Bretagne elles ne peuvent guere etre 
allegees sans une devaluation monetaire. 

Au cours des douze annees a venir, le Tresor des Etats-Ums 
va avoir a faire face au dilemme suivant : 

— Soit maintenir la parite du dollar sur la base de $ 35 
pour une once d’or, ce qui signifierait que durant la periode consideree 
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les cours des produits agricoles et des marchandises devraient revenir 
a peu pres au niveau des prix de 1937-1939, ce recul s’effectuant 
lors des prochaines crises cycliques normales, en accentuant ainsi 
ce qu’elles peuvent avoir de penible. Celles-ci pourraient done revetir 
la gravite de la crise de 1929-193 2 avec cette circonstance attenuante 
cette fois-ci qu’il n’existe pas, pour le moment du moins, d’inflation 
des credits commerciaux et des credits prives. 

— Soit ajuster le prix du dollar-papier a une quantite differente 
d’or qui ramenerait a peu pres a ce qu’il etait en 1937-1939 le 
rapport : 

indice des prix de gros 
prix de For exprime en dollars-papier. 

Nous pouvons exprimer la meme chose en disant que si les 
Etats-Unis veulent maintenir effectivement le dollar-papier a sa 
valeur-or de 1939, qui etait de $ 35 pour une once d’or, l’indice 
des produits agricoles et des marchandises doit s’abaisser par chutes 
successives de son niveau actuel de 150 pour revenir a 80. Comment 
obvier a une telle catastrophe qui aurait de profondes repercussions 
sur le regime de libre entreprise ? 

— Soit en fixant une nouvelle pante-or pour le dollar-papier. 

— Soit en abandonnant l’etalon-or et en le remplacant par un 
etalon constitue par un mdice marchandises ce qui, en fait, conduirait 
au dirigisme et a une devaluation effective, sinon officielle, du 
dollar. 

Sauf dans quelques pays, 1’economie mondiale travaille actuel- 
lement sur les bases incertaines de monnaies fiduciaires dont le pouvoir 
d’achat est sujet a fluctuer considerablement puisque rien ne les 
rattache a quo! que ce soit de fixe sinon le desir des gouvernements 
respectifs d’eviter de nouvelles depreciations du pouvoir d’achat de la 
monnaie nationale. 

II n’est pas difficile de prevoir, au cours des douze annees a 
venir, s’etendant de 1948 a 1960, deux crises de deflation analogues, 
en tout point, aux crises economiques qui ont suivi la fin des guerres 
napoleoniennes et la fin de la premiere guerre mondiale. II n’y a 
qu’un seul moyen — non de les eviter completement, cela est impos- 
sible — mais de les attenuer dans une large mesure : e’est que tous 
les Etats rajustent la valeur-or de leur monnaie fiduciaire de telle 
facon que l’indice d’inflation soit ramene a l’unite, e’est-a-dire au 
niveau auquel il se tenait en 1939 (2). 

Si les Etats-Unis procedaient a un tel rajustement cela creerait 
une telle pression sur les pays les plus refractaires a une telle concep- 
tion, comme la Suisse, qu’eux aussi se verraient obliges d’adopter, bon 
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gre mal gre, un remede identique sous peine cT avoir a faire face a 
une crise plus intense qu’ailleurs. 

Rassurons les antiinflationnistes. Ne confondons pas deux 
choses tres differentes dans leurs consequences : deflation et stabili- 
sation. Transposons a Teconomie la formule celebre : ni reaction, ni 
revolution. Affirmons que ce qui est necessaire au monde c’est le 
retour a la stabilite. Stabilisation signifie opposition a toutes mesures 
cTinflation comme de deflation. Le retour a Tor reevalue en fonction 
des cours actuels des matieres premieres, des merchandises et des 
salaires, voila le seul moyen de revenir a la liberte en evitant la route 
douloureuse de deflations successives dont on prendrait pretexte pour 
supprimer definitivement ce qui reste encore de liberte economique (3) 
dans le monde. 


(2) I*es chiffres ci-dessous montrent que l’mflatiou s’est etendue egalement aux paj T s neutres 
de l’Amirique du Sud et que toute cnse de deflation, quand elle se prodmra, devra £tre mondiale. 


Annies Argentine Br&il Chili Colombie Venezuela Mexique 

bn millions millions millions millions millions millions 

de pesos de cruzeiros de pesos de pesos de bolivars de pesos 
Billets en circulation : 


1933 

x.118 

4,8 

795 

58 

118 

296 

1946 

4 065 

20,5 

3-552 

260 

505 

1.804 



Nombres indices du Cout de la Vie 



1937 

. . IOO 

IOO 

— 

— 



IOO 

1946 

159 

222 


— 

— 

308 



Nombres ; 

indices des pnx de gros * 



1937 

. . . IOO 

— 

IOO 



IOO 

IOO 

1946 

214 

— 

253 

— 

154 

268 



Salaires dans 1’industrie : 






pesos par 

pesos par 




% 


jour 

jour 



1937 

IOO 

— 

12,60 

1,40 

__ 



1946 

177 

— 

56,40 

2.66 

— 

— 


Cuba 


100 

240 


3. Le terme « liberte economique » est pns, dans eet ouviage, dans son sens 
litteral et non dans le sens de liberation du besoin comme on tend a le faire 
abusivement. 



XVI 


Verites et paradoxes sur les changes 


Neon. — Le controle des changes, en multipliant les obstacles 
qui s’opposent au libre-echange d’une meme monnaie, cree indirec- 
tement la multiplicity de sa libre valeur. Le Docteur Schacht avail 
institue toute une serie de marks differences par des appellations diffe- 
rentes. Depuis la guerre, dans divers pays, on a abouti involontaire- 
ment au meme resultat tout en maintenant la fiction d’une monnaie 
unique. A cote du cours du franc fran^ais au clearing officiel, il s’est 
institue parallelement, par la force des choses, toute une serie de francs 
sujets a des depreciations d’autant plus considerables par rapport au 
franc officiel que les obstacles qui les separent sont plus difficiles a 
franchir. Cela a des implications dont on parait ignorer les conse- 
quences parce que celles-ci ne sont pas immediates. En marge de la 
loi Gresham existe une autre loi qui n’a jamais ete formulee jusqu’ici 
quoique les effets en soient bien connus. C’est la loi suivante : Dans 
les economies ou la monnaie est instable, toute mesure coercitive en 
vue de defendre celle-ci exerce un double effet. L’un, immediat, tend 
parfois a raffermir les cours de la devise nationale, l’autre, a plus 
longue echeance, tend a les deprimer encore davantage. 

Quand on institue le cours force d’une monnaie, par cela meme 
tout autre bien facilement echangeable et non sujet a depenr devient 
etalon monetaire. On assiste alors au phenomene bien connu que Ton 
peut exprimer comme suit : La mauvaise monnaie chasse de la circu- 
lation toutes les valeurs reelles. Cette loi, qui n’est qu’une generalisation 
de la loi de Gresham, rend compte du fait que dans les pays ou Ton 
pratique Tinflation, producteurs et consommateurs tendent a stocker 
metaux precieux et marchandises. Ils cherchent concurremment a im- 
mobiliser leurs capitaux disponibles en biens reels : terres, maisons, 
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valeurs mobilieres a revenu variable. Ceci a pour effet de rarefier les 
quantites disponibles de cereales, betail, metaux, etc., a un moment 
ou celles-ci font le plus defaut. La hausse des prix sur le marche inte- 
rieur s’en trouve acceleree et, avec elle, l’mflation et la depreciation de 
la monnaie sur le marche parallele. 

La rarefaction artificielle des marchandises tend egalement a 
accroitre la marge beneficiaire entre les mains des producteurs ou des 
intermediates. Cela incite nombre de gens a devenir intermediaires, 
autre fait bien constate dans les penodes d’inflation. Le nombre des 
travailleurs qui produisent reellement s’en trouve diminue d’autant. Des 
commerces insolites prennent naissance et toutes les transactions en 
marge des lois etant plus longues et compliquees que lorsqu’elles se 
traitent au grand jour, on assiste a un deperissement progressif de l’eco- 
nomie. C’est une vieille experience, mille fois repetee, que le meilleur 
moyen de maintemr la confiance c’est de payer a guichets ouverts. 
Un controle des changes rigide, c’est le guichet qui ne s’entr’ouvre 
qu’avec peine et au prix de formalites longues et compliquees. La 
crainte d’etre voles par l’Etat incite quantite de gens a se laisser voler 
par des individus interlopes dont les gains lllicites restent rarement dans 
le pays qui a ete saigne pour les produire. Des qu’un Etat est entre 
dans la voie du controle des changes, la solution de facilite consiste 
a renforcer les controles chaque fois qu’une nouvelle difficulty se 
presente et chaque nouvelle restriction amplifie d’autant la spirale infla- 
tionniste. Q 

Pour la commodite du langage, prenons le franc comme expres- 
sion d’une monnaie en voie de depreciation. Ceci s’appliquerait 
d’ailleurs tout aussi bien au florin, a la lire, a la livre sterling. 

Action des Pouvoirs publics : 

1 0 Interdiction de sortir des francs hors des frontieres ; 

2 U Interdiction d’en faire entrer ; 

3° Declaration obligatoire des metaux precieux et des monnaies 
etrangeres puis, par la suite, des valeurs etrangeres ; 

4° Interdiction de sortie et interdiction d’entree, sauf autorisation 
prealable, des metaux precieux, monnaies et titres etrangers ; 

5° Creation d’un office des changes qui centralise tous les pay- 
ments destines a l’etranger ou en provenant ; 

6° Blocage des comptes etrangers, etc. 

Toutes ces mesures qui, logiquement, devraient raffermir la 
monnaie nationale tendent, au contraire, a plus ou moms longue eche- 
ance, a la deprimer encore davantage. En effet : 

1 . L’interdiction de faire sortir des franes-papier tend a rarefier 
ceux-ci sur les places etrangeres. Effet immediat favorable. Par contre, 
la detention de francs qui se trouvent a l’interieur est moins desirable 
puisque Fon restreint leur libre-echange. Done, cause de depreciation. 
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Avec le temps elle finit par l’emporter sur l’effet favorable cause par 
la rarefaction des francs sur les places etrangeres ; 

2. Si la rarefaction des francs sur les places etrangeres est une 
cause d’ appreciation, il faut bien admettre, inversement, que Finterdic- 
tion de faire entrer des francs dans la zone franc tend — et ceci bien 
plus fortement encore — a en deprimer le cours sur les places etran- 
geres. Des francs hors de leur zone d’echange normal perdent tout 
emploi utile sauf pour leur entree illicite sur le territoire national. La 
depreciation du franc sur les marches libres de l’exterieur tend ainsi 
a s’accroitre hors de toute proportion avec sa depreciation a Pinterieur 
ou, malgre tout, le franc conserve une valeur d’echange par suite des 
prix maxima imposes a l’interieur sur la plupart des marchandises. II 
tend ainsi a s’etablir, en fait, deux cours distmcts de francs libres, 1’un 
pour le franc libre de l’exterieur, l’autre pour le franc libre de 1’inte- 
rieur, en designant ainsi les francs possedes a l’interieur de la zone 
franc par des individus qui n’ont pas declare leurs avoirs-francs ou 
par les trafiquants du marche noir dont les transactions se font en 
marge de tout controle ; 

3. La declaration obligatoire des metaux precieux, des monnaies 
et valeurs etrangeres, et l’interdiction de leur entree ou sortie ou autres 
mesures, constituent egalement des actions a deux temps. Favorables 
immediatement puisqu’elles assurent a l’Etat des ressources en devises 
elles tendent, par la suite, a faire disparaitre de la circulation tout ce 
qui n’a pas ete declare. Elles tendent a immobiliser, a l’exterieur, des 
capitaux qui auraient pu vemr s’investir a l’interieur par suite de la 
diminution de la valeur-or de tous les biens qui se trouvent englobes 
dans le patrimoine national de l’interieur. Aucun capitaliste etranger, 
aucun banquier ne va vemr investir ses capitaux dans un pays dont 
il ne peut acquerir legalement la monnaie qu’a un cours fictif, surtout 
quand celui-ci est superieur de 1 00 % au cours reel, libre, de la 
meme monnaie sur les places etrangeres* 

Inutile de pousser plus loin l’analyse. Nous constatons qu’une 
logique et une pratique impitoyables conduisent a longue echeance a 
accroitre la depreciation des monnaies chancelantes que Ton cherche 
a soutenir par des mesures arbitraires et antiliberales. A ceci s ajoutent 
les facteurs psychologiques. La psychose de 1 inflation amplifie, hors de 
toute raison, les reactions ci-dessus par les craintes, souvent exagerees, 
qu’elles suscitent dans le public. On connait le vieux proverbe boursier : 
la hausse nourrit la hausse. Pour les changes c est tout aussi vrai. La 
baisse y engendre la baisse. Quand une monnaie se deprecie de seule- 
ment de 20 ou 30 % beaucoup de gens croient a son relevement. 
A chaque nouvelle etape de baisse, les acheteurs precedents, dejoues 
dans leurs previsions et conscients de leurs pertes, perdent progressive- 
ment leur confiance prematuree. Quelques-uns vont plus loin. Suivant 
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en cela une pratique boursiere, cTailleurs peu recommandable, ils 
retournent leur position et de haussiers deviennent baissiers. 

Une regie verifiee a peu pres constamment dans le passe veut 
que lorsqu’une monnaie, pendant un temps assez long, s’est deprecies 
de plus de 50 % de sa valeur officielle, son retablissement a Fan- 
cienne parite est quasi impossible. C’est parfaitement comprehensible. 
Toute depreciation importante et assez longue de la monnaie d’echange 
s’accompagne d’une appreciation parallele de tous les biens dont 
rechange est encore libre. Les deux mouvements vont de pair et se 
soutiennent mutuellement. Cela entraine la hausse des produits agri- 
coles et la hausse des salaires. Quand celle-ci est acquise, quel gouver- 
nement oserait — ou pourrait — decreter une baisse de plus de 
50 % des produits agricoles et des salaires, meme en promettant que 
le cout de la vie baissera d’autant ? Promesse qui, d’ailleurs, ne pour- 
rait etre tenue. 

Quand un gouvernement decide de realigner la monnaie officielle 
a sa valeur reelle il ne fait, ainsi qu’on s’est donne la peine de Fexpli- 
quer longuement au public italien, que ratifier officiellement les cours 
que le public lui-meme a assigne a la monnaie nation ale sur le marche 
libre. II convient done de retablir les responsabilites successives sous 
la forme paradoxale suivante : Ce sont les gouvernements qui font les 
marches noirs mais c’est le public qui determine approximativement 
de combien il faut devaluer la monnaie nationale. En bonne justice, 
le public ne devrait reprocher a un gouvernement que Finflation et 
non la devaluation qui consiste a aligner le cours legal de la monnaie 
sur celui des marchandises ou des changes du marche libre. 

L’Etat est coupable d’incoherence quand, voulant favoriser les 
exportations, sa politique financiere tend a avilir sa monnaie fiduciaire 
sur les marches libres de Fexterieur et a la soutenir artificiellement a 
des taux trop eleves sur le marche interieur. Cela entraine plusieurs 
consequences regrettables : 

1 0 Necessite de toute une organisation de controle, non pas 
seulement aux frontieres comme on pourrait le croire trop simplement 
mais, aussi, pour toutes les transactions commerciales effectuees en 
France avec Fetranger, d’ou gaspillage de personnel et depenses, tant 
a Fencontre des industriels et commercants etablis en France que de 

FEtat ; 

2° Un franc libre deprecie s’oppose aux sorties de capitaux mais 
il s’oppose tout aussi bien a leur entree au taux officiel. Saul necessite, 
personne a Fetranger n’ira payer 3,60 ce qui n’en vaut que 1 ,50 ou 
moins. Par contre, cela favorise les manoeuvres illegales du marche 
noir des changes lesquelles saignent Feconomie au benefice de mer- 
cantis cosmopolites qui, naturellement, ne songent qu’a mettre en lieu 
sur, e’est-a-dire hors de France, leurs benefices illicites ; 


154 



3° Dans un pays a monnaie instable, Fexistence d’un cours offi- 
ciel trop eleve pour la monnaie par rapport au cours libre a surtout 
pour effet — et celui-ci est desastreux — de conduire a la thesau- 
risation des biens reels et au stockage, done a Fmflation, que tous les 
gouvernements denoncent. Si on impose une monnaie a un cours artifi- 
ciellement trop eleve sur le marche controle par rapport au cours du 
marche libre, il en resulte que : 

— Les paysans ne veulent plus vendre leurs produits agricoles 
aux cours officiels. Si les controles deviennent trop efficaces, ils pre- 
ferent restreindre leur production ce qui tend precisement, pour un 
pays qui doit importer certains produits alimentaires dont il a besoin, 
a rendre encore plus deficitaire la balance des comptes, done a depre- 
cier encore davantage la monnaie nationale sur les marches libres de 
Fexterieur ; 

— Les industriels et les commercants trouvent plus de securite 
a stocker qu’a vendre et a produire beaucoup ; 

— Par extension de la loi de Gresham, la mauvaise monnaie 
chasse dans toutes sortes de cachettes les biens reels au moment meme 
ou la communaute en a le plus besoin ; 

4° L’existence meme de deux cours pour une monnaie, Tun con- 
trole et Fautre libre, exerce une influence psychologique deprimante sur 
les detenteurs de la monnaie Iegalement acquise. Cela les incite a s’en 
defaire le plus tot possible en faveur de quelque chose de moms surfait, 
d’ou une pression constante sur le change que Ton se propose de 
defendre. 

Un ecart trop considerable entre le cours officiel d’une monnaie 
et son cours libre comporte des consequences qui, pour ne pas etre 
immediates, compromettent Favenir. Prenons le cas ou FEtat s’endette 
en dollars, ou equivalent, pour importer de Fetranger du charbon ou 
du ble. Admettons meme que FEtat repasse a pnx coutant, ce qui 
n’est pas le cas ni en France, ni en Angleterre, ce qu’il importe de 
Fetranger. Meme dans ce cas il realise encore une perte occulte qui, 
* pour le futur, est lourde de consequences. 

Le charbon et le ble achetes en dollars etant revendus en francs 
officiels, on dira : que nous importe le cours des francs fibres puisque, 
sur le marche interieur, tout se traite en francs controles ) Cette objec- 
tion cesse de s’appliquer des que, comme en France, le cout de la vie 
s’etablit a mi-chemin entre la parite officielle du franc et sa valeur 
reelle sur le marche fibre. Dans ce cas l’Etat s’efforce en vain de 
remplir le tonneau des Dana'ides. Il y verse sans discontinuer des 
dollars, Il ne recueille que des francs qui, evalues d’apres leur pouvoir 
d’achat, sont loin d’etre Fequivalent des $ 10 payes par FEtat aux 
Etats-Unis pour acquerir une tonne de charbon. Il en est de meme 
des $ 2,50 debourses par boisseau de ble achete en Amerique. Quand 


155 



l’Etat francais achete $10 de charbon aux Etats-Unis, il ne regoit 
en France que 1’equivalent en francs de $ 6 a $ 7. L’Etat se vole 
ainsi lui-meme et, indirectement, vole les contribuables. En effet, plus 
tard, la nation est supposee rembourser sa dette en dollars. Elle ne 
pourra le faire que par Y exportation de marchandises. En admettant 
que celles-ci soient encore au niveau actuel atteint lors des achats de 
charbon et de ble, tout se passera comme si l’Etat reprenait a Teconomie 
nationale des biens exportables sur la base de 300 francs par dollar. 
La nation, ainsi done, subit une perte de 181 fr. par dollar emprunte 
a l’exterieur et prete par elle au marche interieur en contrepartie des 
marchandises importees. On objectera que, dans quelques annees, 
quand l’Etat devra rembourser ses dettes exterieures, l’indice des prix 
sur le marche interieur aura baisse et se trouvera ramene a ce qu’exi- 
gerait une parite de 1 1 9 francs par dollar. Est-ce impossible ? Non. 
Mais e’est extremement peu probable car plus I’Etat s’endette a 
Texterieur pour acheter des marchandises qu’il revend a perte sur le 
marche interieur, plus il enfle sa dette et plus les chances de redresse- 
ment de la monnaie deviennent problematiques (1). Le cout de la vie 
tend a s’ajuster a la depreciation de la valeur d’echange de la monnaie 
fiduciaire sur les marches libres. Si, plus tard, on tentait de ramener 
le cout de la vie de l’indice 300 a l’indice 1 1 9, cela causerait une 
crise economique si serieuse qu’on se haterait bien vite de renoncer a 
l’experience et que, une fois de plus, l’Etat finirait par consacrer 
1’etat de fait cree par le niveau des prix a l’interieur. 

Sauf dans les periodes de panique aigue ou il est necessaire de 
mettre des garde-fous pour que les gens n’aillent pas se jeter a 1’eau 
dans la crainte de perils amplifies par Timagination, un controle des 
changes rigide apporte avec lui plus de maux reels que d’avantages. 


1. Un autre exemple du gaspillage enoinie cauhe pai le mamtien de la monnaie 
a un cours artiticiel, double ou tiiple du couis reel piatique libiement, est donne 
dans la Cote Desfossea du 12 deeembre 1947 : 

« Si une telle ventilation etait possible, il serait extremement xnteressant et 
instructif de determiner la part qui, dans l’enorme masse d’oi et de devises con- 
sommee par la France depuis 1944, a ete depens.ee simplement pour payer la 
reimportation de marchandises frangaises vendues dans des pays etrangers. Ces 
reimportations sont forcement tres oneieu&es puiscju’elles ne peuvent gueie etie 
effectuees qu’^i des prix de marche noir et moyennant remuneration d’un nombie 
souvent important d’intermddiaires. Pour racheter ainsi du tissu en Belgique, 
des pneus en Suisse, du beurre et du fromage en Angletei re, etc., les Francais 
ont ete contraints de depenser, dans des conditions inegulieres et clandestines, 
des sommes considerables en moyens de change. 

« En outre, ces reimportations sont toujours reglees immediatement au comp- 
tant, tandis que les devises provenant de Importation de ces memes marchandises 
ne sont que tardivement rdcup^rees, et encore d’une maniere certainement tres 
incomplete. En sorte que la France rachete a prix forts et en decaissant de l’or 
et des devises, des marchandises dont la contre-valeur d’exportation ne beneficie 
nullement ou imparfaitement a Feconomie frangaise. C’est dire toute l’absurdite 
de la politique qui a ete pratiquee en matiere de commerce exterieur depuis la 
liberation. N’eut-il pas ete infiniment preferable d’approvisionner tout d'abord et 
tres abondamment le marche interieur — ce qui aurait empeche la hausse et 
meme amene la baisse des prix — avant de songer a exporter des marchandises 
dans la vaine poursuite de devises qui ne rentrent pas ? » 
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Ces derniers sont en grande paitie illusoires des qu’on considere revo- 
lution probable des choses el non leur position statique. 

Dans la Gazette de Lausanne du 17 jum 1947, on lisait ces 
lignes : 

« XI n’y a pas porn la Fiance un centime tlmpomble actuellement dans les 
grancles banques americaines pour cette raison bien simple que les affaires fian- 
gaises ne constituent pas des « risques sains .» 

Le gouvernement francais a heureusement eu la prudence de ne 
pas poser de questions directement aux banques americaines afin de 
ne pas se voir opposer une fin de non-recevoir penible ; mais des son- 
dages officieux ont eu lieu. Ils n’ont trouve aucun echo favorable dans 
les milieux financiers prives de New- York : 

« Plusieurs Francais, de passage recent a New-Yoik, y etaient ai rives avec 
l’lllusion que les banques americaines seiaient heuieuses de leui ouvnr des cl edits, 
et qu’il dependait de l’emprunteur de fixer le taux d’mteiet qu’il etait dispose k 
payer. La verite nous oblige a dire que ces voyageuis sont lepartis decus, n’ayant 
tiouve aucun preteur a quelque taux que ce fut. 

La Gazette de Lausanne semblait croire que le refus quasi-absolu 
des detenteurs de capitaux americains de venir les investir en France 
provient des prix eleves du marche interieur francais qui freinent le 
mouvement d’exportation amorce en 1946. La verite est beaucoup 
plus simple. Aucun capitaliste qui possede des capitaux fibres ne se 
soucie d’aller les fairs bloquer dans un pays qui, non seulement interdit 
qu’on les ressorte une fois qu’ils s’y sont fourvoyes, mais qui, bien 
mieux, soumet a une autorisation prealable le moindre transfert d’une 
valeur a une autre. 

Le Syndic des Agents de Change de la Bourse de Paris aurait 
pu s’epargner le voyage de New-York s’ll ne Y a entrepris que pour 
savoir si des banques amencaines seraient disposees a s’interesser aux 
grandes valeurs francaises. Comment peut-on supposer qu’un capita- 
liste americain serait assez depourvu de tout bon sens pour aller acheter 
des valeurs industrielles portees a des cours exageres et qu’il ne serait 
plus fibre de revendre ensuite sans obtenir des autorisations qui exigent 
des mois, sans compter qu’il ne pourrait les acquerir regulierement 
qu’avec des francs du clearing comptes a plus du double de leur 
valeur reelle. 

Dans la course a la depreciation d’une monnaie fiduciaire : deux 
stades distincts. Dans le premier, celui de l’inflation controlee, malgre 
un endettement croissant de la nation, les cours du change fibre, les 
prix des marchandises et les salaires se maintiennent dans une propor- 
tionnalite suffisante. Durant cette periode, la depreciation de l’etalon 
monetaire demeure bien inferieure a ce que pourrait commander 
1’accroissement de la dette nationale. Au contraire, dans le second 
stade, les facteurs psychologiques prenant de plus en plus d’empire 
sur les esprits, les craintes du public arrivent meme a dominer telle- 
ment la situation qu’il n’existe plus aucun rapport entre la depreciation 
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de la monnaie fiduciaire et les facteurs fondamentaux qui justifieraient 
des cours moins deprecies. 

Concluons par cette pensee consolante : Le sort d’une monnaie 
est un episode passager dans la vie d’une nation : ce qui demeure 
ce sont les charges permanentes dont son economie est grevee. 



XVII 


La loi de I’offre et de la demande 


EcARLAT. — Les anciens economistes nous ont assez bourre le 
crane avec leur soi-disant loi de l’offre et de la demande. S’il y a 
equihbre, c’est-a-dire egalite des quantites offertes et demandees, celui- 
ci subsisterait encore quel que soit le cours. 

Neon. — Vous repetez-la une anerie qui n’est pas nouvelle. 
Elle revient a dire que lorsque les deux plateaux d’une balance s’equi- 
librent, la balance n’indique plus rien. Dans le cas de l’offre et de la 
demande, I’equihbre n’est realise qu’en fonction d’un certain cours. 
Si on tentait de fixer un autre cours, il arriverait qu’en hausse, des 
acheteurs ne seraient plus acheteurs et qu’en baisse, des vendeurs ne 
seraient plus vendeurs. L’equihbre serait rompu. 

Supposons pour le ble un prix librement debattu de 1 .200 fr. 
par quintal. Si le prix descendait a 1 . 1 80 francs, la demande augmen- 
terait et l’offre diminuerait. II n’y aurait plus equihbre et, comme c’est 
le cas pour un pendule, le prix tendrait a rebondir d’autant plus forte- 
ment qu’il se serait ecarte davantage du prix normal, c’est-a-dire du 
prix auquel l’offre et la demande s’equilibrent. 

EcARLAT. — Puisqu’il existe, dites-vous, un prix normal, ne 
serait-il pas plus simple, pour couper court a toute speculation, qu’un 
comite d’experts, nomine par le gouvernement, determine ce prix normal, 
une fois pour toute ? 

Neon. — Chaque nouvelle saison et meme chaque journee qui 
s’ecoule amene avec elle des prcbabilites differentes de recolte. On ne 
peut sans danger maintenir un prix immuable. On fausserait alors le 
mecanisme meme sur lequel repose toute economie liberale. 
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EcARLAT. — J’accepte que chaque saison nos experts fixent un 
juste prix. 

Neon. — Ce serait parfaitement raisonnable si cela lyntro- 
duisait pas des elements nouveaux dans la fixation des prix. Si nos 
experts fixent les prix simplement en se basant sur la loi de l’offre et 
de la demande, lls deviennent inutiles. Leur role ne peut se justifier 
que pour faire entrer en ligne de compte d’autrs facteurs qui, eux, ne 
peuvent intervene que pour fausser 1’instrument meme qu’ils ont a 
regulariser. 

Le probleme des prix du ble est Fun des plus simples qui existe 
puisque la consommation effective du ble dans un pays est a peu pres 
constante d’une annee a l’autre et independante des cycles economiques. 
Ce qui varie c’est seulement la production. De quoi depend celle-ci ? 
Des caprices de la nature et de la volonte des cultivateurs de produire 
plus ou moms de ble suivant que cette culture leur parait plus ou 
moins avantageuse. Or, que fait traditionnellement tout office gouver- 
nemental charge de fixer les prix du ble ? Quand la recolte est defi- 
citaire, ll pretend maintenir les prix a leurs niveaux anterieurs ce qui 
ne peut avoir qu’un effet : celui d’mciter les cultivateurs a porter leurs 
efforts sur d’autres productions et a conserver leur recolte de ble en 
aggravant ainsi la disette. 

Si le prix du ble est maintenu bas malgre une mauvaise saison 
generale pour toutes les cereales, les fermiers vont vendre les cereales 
du secteur libre et ils utiliseront leur ble pour nourrir leur betail ou leur 
volaille. 

EcARLAT. — Aussi est-il necessaire qu’un comite fixe le prix 
de toutes les cereales et en reglemente Temploi. 

Neon. — En fixant les prix trop bas, le gouvernement reduit les 
quantiles de cereales susceptibles de venir s’offrir sur le marche offi- 
ciel. S’il persiste dans son erreur, il diminue, par voie de consequence, 
les emblavures de la recolte suivante. Une intervention conduit a une 
autre, comrae vient de le demontrer ce qui s’est passe depuis la guerre. 

Cependant, n’exagerons rien. L’ expression « loi de l’offre et de 
la demande » est une expression commode, simple, mais elle n’explique 
pas grand-chose. Ainsi que le fait la balance, dont nous nous servons 
pour comparer les poids d’objets differents, elle indique simplement 
de quel cote penche le plateau. Elle rend visibles les rapports qui 
existent, par exemple, entre les offres de ble, de Messieurs A et B, et 
les demandes de Messieurs X, Y et Z, qui desirent en acheter. II n’y 
a rien la qui ressemble aux lois physiques, lesquelles expriment des 
rapports necessaires et bien determines. Quand A offre 3 quintaux de 
ble a 1.100 francs et B 5 a 1.150, alors que X, Y et Z sont 
preneurs respectivement a 1.050, 1.080 et 1.090 francs ; que, finale- 
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ment, X desesperant d’obtenir les deux quintaux qui lui sont neces- 
saires eleve sa limite a 1.100 francs, lequel prix devient le cours du 
marche resultant de ce que 1* on appelle la loi de Foffre et de la 
demande, il n’y a rien la qui soit equivalent aux rapports necessaires 
qui s’etablissent, par exemple, entre la temperature, la pression et le 
volume d’un nombre determine de molecules d’un gaz quelconque. 

Qu’est-ce qui determine la valeur d’echange de Tor vis-a-vis des 
autres marchandises ou des biens que nous desirons echanger ? La loi 
de Foffre et de la demande. Mais celle-ci n’est pas la cause fonda- 
mentale. Ce sont les besoins qui provoquent les offres et les demandes 
qui sont a la base de tout. La loi de Foffre et de la demande ne fait 
que mesurer les poids qui sont dans un plateau et les objets qui sont 
dans F autre. 

Ce qui determine la valeur relative des metaux precieux et des 
marchandises, ce sont les besoins que Ton a des uns et des auties et la 
facilite comparative de les obtenlr. Plus nous avons besoin d’une mar- 
chandise, plus nous sommes disposes a depenser un plus grand nombre 
d’heures de travail pour accroitre notre stock. II y a done, pour chaque 
marchandise, une relation directe entre son abondance et les heures 
de travail necessaires pour en obtenir une certaine quantite. Le rapport 
d’echange entre For et les marchandises est base, si on considere un 
nombre d’annees assez long, sur la facilite relative et le travail relatif 
pour obtenir, d’une part, de For et, de l’autre, des marchandises. 




XVIII 


Autarcie et Nationalisms 


Neon. — Du temps de Colbert on entretenait l’idee que ce que 
gagne une nation ne peut l’etre qu’aux depens de ses voisms. 

« II n’y a, disait Colbert, que 150 millions de livies d’aigent qm joulent dan-, 
le public. On ne peut parvenir a les augmenter de 20, 30 ou 50 millions qu’en 
meme temps qu’on ote la raeme quantite aux Etats voisms, ce qui fait cette double 
elevation que l’on voit si sensiblement augmenter depuis plusieurs annees * 
l’une en augmentant la puissance et la giandeur de Votie Majeste , 1’autie, en 
abaissant celle de ses ennemis. >> 

« II est clair, hsait-on dans un dictionnane edite par Voltaire, qu’un pays ne 
peut gagner sans qu’un autre ne peide. » 

Le mercantilisme reposait implicitement sur l’idee que la somme 
des biens materiels qui existent dans le monde est fixe. La multiplica- 
tion rapide de ceux-ci au cours du XIX e siecle et la prospente de nations 
dont la balance du commerce exterieur etait deficitaire ruinerent les 
conceptions mercantiles du xvil e siecle. Les deux guerres mondiales 
viennent de les remettre en honneur. C’est avec un soin jaloux que 
chaque nation scrute mamtenant la balance de ses paiements, non seu- 
lement avec Tensemble des pays etrangers mais egalement avec chaque 
groupe monetaire : bloc des monnaies fortes, bloc des monnaies faibles. 
Des pays comme la Suede voient leur situation anterieure, jugee forte, 
s’affaiblir avec une rapidite deconcertante. Aucune nation ne peut se 
permettre d* avoir trop longtemps une balance deficitaire des paiements 
avec l’etranger sans s’endetter dangereusement vis-a-vis de ses preteurs 
de l’exterieur, c’est-a-dire s’appauvrir, si le deficit de sa balance n’est 
pas contre-balance par un accroissement correspondant de ses actifs 
reels. 

Entre les deux guerres mondiales, les arguments en faveur du 
nationalisme economique avaient deja eu un regain de faveur sous la 
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plume de nombreux ecrivains. On lisait dans Le Capital du 7 juil- 
let 1932 : 

« Les machines exportees, ou vont-elles ? Dans des pays dont l’outillage etait 
jusqu’a present mediocre, primitif ou inexistant et qui, pour cette raison, devaient 
acheter un grand nombre de produits fabnques. C’etaient les clients natuiels des 
pays de grand outillage. Ceux-ci montent done de leurs piopres mams une 
concurrence qui les rume. 

« On pourrait foimuler cette proposition : « Toute machine a tissei expo) tee 
par Birmingham fait du chomage a Manchester .» Au siecle dernier, les sans- 
ti avail bnsaient les nouvelles inventions. Peut-etie aujourd’hui, s’lls se rendaient 
compte de la situation geneiale, s’opposeiaient-ils a l’embarquement des machines 
dans les poits. Car, le jour ou toutes les paities de 1’Europe, de l’Asie, de l’Afnque 
auiaient assez d’usmes pour se suffire a elles-memes, que deviendiait la popu- 
lation tiavailleuse des grands pays industiiels ? >.> 

Ce sont la les idees memes qui inspiraient la politique colomale 
de tous les gouvernements euiopeens jusqu’au debut du XIX e siecle. 
Idees perimees, aurait-on pu croire. 

La these ultra-nationaliste et a courte vue de Jacques Bainville 
esl facile a refuter. Si un pays industrialise, tel que FAngleterre, avait 
refuse de vendre a FAsie l’outillage necessaire pour mdustrialiser les 
Indes, la Chine ou autres pays, FAllemagne, la France et les Etats- 
Unis, entre autres, auraient profite de Faubame pour vendre Foutillage 
necessaire aux peuples asiatiques. L’ultra-nationalisme economique et 
le malthusianisme economique sont des theories insoutenables et desuetes 
dans un monde de libre concurrence entre plusieurs nations indus- 
trialists. 

II existe une difference essentielle entre preter de F argent a un 
taux d’mteret tres bas, sans espoir d’appreciation du capital, et sans 
meme conserver le controle effectif des entrepnses, comme l’a fait le 
gouvernement americain en faveur d’entreprises siderurgiques au Bresil, 
et adopter la politique expansionniste suivie par la Grande-Bretagne 
au cours du XI X e siecle en finangant la construction de chemins de fer 
et de services publics aux Etats-Unis et dans l’Amerique latine. Ce 
faisant, la Grande-Bretagne s’assurait des avantages divers decisifs, 
tels que : exportation de materiel, controle technique et financier des 
entreprises, influence politique et sociale. Tout cela formait corps et 
se soutenait mutuellement en aidant puissamment a Tenrichissement et 
a Tinfluence de FEmpire britannique. 

II ne faut pas laisser les capitaux s’expatrier, disent les nationa- 
listes ; il faut les confisquer, reprennent communistes et socialistes. Qui 
ne voit que ces deux politiques, dirigees parallelement, intensifient le 
mal en chassant partout la confiance. Chose illogique, on denonce 
aussi bien Fimportation de capitaux etrangers, sous forme de prets a 
Findustrie ou de participation aux societes indigenes, que les exporta- 
tions du capital indigene. 

Une double obsession poursuit les pays apprauvris. On craint que 
les etrangers n’y viennent emporter ce qui subsiste de la richesse natio- 
nal tandis qu’on reclame leur aide financiere. 
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Partout, meme politique inconsequente et a double face, d’ame- 
nites et de strangulation. Le 12 janvier 1946, M. Hilary Mine, 
Ministre de 1’Industrie en Pologne, declarait : 

« II n’est pas vrai que nous autres, Polonais, nous n’ayons pas besom du 
capital etranger, mais nous voulons eviter de repeter l’experience de nos affaires 
de distribution d’electi icite d’avant-guerre, dont plus de 80 % du capital etait 
possed6 par des capitalistes etrangers. » 

L’histoire nous apprend que les gouvernements extravagants dans 
leurs depenses ne se reforment jamais d’eux-memes ; quand ils devien- 
nent economes, e’est par necessite, non par choix. L’opinion est gene- 
ralement ingrate vis-a-vis des gouvernements soucieux des denieis 
publics. D’ailleurs, pourquoi des ministres seraient-ils economes de 
l’argent du peuple ? Est-ce que, tot ou tard, quelques-uns de leurs 
successeurs ne s’en montreront pas d’autant plus prodigues ? 

De nombreux Etats font encore figure d’honnetes debiteurs ; ne 
vous figurez pas qu’ils le resteront toujours. Quel est done 1’Etat qui, 
a quelque periode de son histoire, n’a pas renie sa signature ou fait de 
la fausse monnaie ? 

Chose plus illogique encore. II n’est pas rare que la meme nation, 
parfois le meme gouvernement, preconise a faible intervalle de temps 
les mesures les plus contradictoires. D’une main on invite le capital 
etranger a venir s’investir dans le pays, de l’autre on le ligote. On le 
cajole et on le menace. Un ministre lui promet certaines immunites, 
un autre, le lendemain, projette de le penaliser par des taxes speciales 
ou des blocages. 

On denonce les cartels et les trusts prives : les gouvernements 
les reconstituent sur de plus vastes dimensions. On se propose de renon- 
cer au nationalisme economique : aussitot les gouvernements renforcent 
leurs controles sur toutes les transactions, les echanges et les mouvements 
de capitaux entre nations. 

L’histoire financiere de nombreux Etats se resume en des cycles 
ou, alternativement, l’Etat, apres une periode de facilite, en arrive a 
dilapider toutes ses ressources. Les gouvernements offrent des garanties 
a leurs creanciers, puis rognent ces garanties et les oublient. D’ailleurs, 
les gouvernements affirment d’autant plus solennellement leur volonte 
de proteger l’epargne, les entreprises nouvelles et le capital etranger 
qu’ils ont davantage spolie ceux qui leur ont fait confiance dans le 
passe. Comme des pecheurs repentis ils crient d’autant plus haut leurs 
vertus recentes que leurs fautes passees sont plus lourdes. Dans le cas 
des individus, e’est parfois remords veritable ou psychose de remords. 
Pour les gouvernements, e’est toujours par politique. 

Tant que 1’ argent accourt du dehors on lui fait bonne figure, 
on lui offre les plus belles garanties imaginables mais, des qu’il menace 
de retourner la d’ou il venait, on 1’accuse, on le menace, on rogne ses 
gages, on le retient de force. Les capitaux errants peuvent s’estimer 
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heureux quand cela ne se termine pas par une simple confiscation. 

La deuxieme guerre mondiale, et les evenements qui Font 
precedee, peuvent servir a prouver deux theses opposees. On peut 
montrer qu’un gouvernement a toute latitude pour violer les lois eco- 
nomiques les mieux etablies, a condition d’isoler son peuple de tout 
contact exterieur et, peine de mort et camps de concentration aidant, 
decreter que ce qui est blanc est noir, rouge ou jaune, sans que per- 
sonne ose le denier. Par contre, la victoire des Allies souligne le 
caractere aleatoire des succes obtenus par la violence. 

Pour pallier leuis erreurs, des gouvernements vacillants cedent 
souvent a la tentation de decreter des sanctions terribles contre ceux 
qui contreviennent a certains reglements economiques ou financiers. 
Inappliquees, de telles sanctions discredited davantage les gouverne- 
ments qui les edictent. Appliquees, elles le rendent bien vite odieux. 

Des que l’autorite n’est plus cramte, les lois economiques repren- 
nent le dessus, et meme avec vengeance, a 1’egard de ceux qui oublient 
qu’en economie et en finance il n’y a que deux politiques consequentes : 
la contramte renforcee par un systeme effectif de terrorisme, ou la 
confiance laquelle, pour etre effective, doit etre librement accordee. 

C’est en vain que des gouvernements parlent sans cesse de justice, 
de liberte et de confiance si, en meme temps, lls remplissent d’appre- 
hensions — fondees ou non — l’esprit de leurs administres. 

Le liberalisme economique profite indirectement a tout le monde 
mais non de maniere evidente. Personne ne le soutient done avec 
ardeur. Le protectionnisme economique, au contraire, beneficie a 
quelques-uns de facon immediate et directe. Ceux-ci s’en font les cham- 
pions que rien ne decourage. 

Le liberalisme economique rapproche les peuples. II cree entre 
eux des liens multiples d’interets et de bons procedes tout en tenant 
compte des interets reciproques des parties en cause. II est ridicule de 
representer le capital international comme poussant a la guerre ou 
comme instrument d’exploitation pour les pays qui y out recours. La 
circulation internationale des capitaux n’est pas une cause supplemen- 
taire d’appauvnssement pour les pays pauvres ni une cause d’inflation 
pour les pays riches. Ces reproches ne deviennent fondes que lorsque 
Temprunteur gaspille le produit des emprunts au lieu d’en user avec 
s>agess e et quand le preteur fait preuve d’imprevoyance a Tegard de 
ceux qui sollicitent son intervention. 

Le capital cherche la securite, la liberte et le profit. II tend 
toujours a aller la ou il trouve ces conditions reunies. Le mouvement 
normal des capitaux constitue done indirectement une prime a la bonne 
et honnete gestion des Etats. Inversement, il penalise les Etats dont la 
gestion est malsaine en les desertant. Les nationalistes pretendent que 
c’est immoral. Raisonnant en liberal et en economiste, j’affirme, au 
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contraire, que rien n’est plus normal et que ce sont les pays a econo- 
mies avariees qui ont tort. 11$ ont tort, doublement, car une longue 
experience a demontre que les mesures arbitrages, les confiscations et 
les freezings, qui ne sont que des confiscations partielles, sapent sour- 
dement, par ricochet, le credit interieur des Etats qui y ont recours. 
Le credit repose sur la confiance du crediteur envers son debiteur. 
Toute mesure arbitraire de celui-ci ne peut qu’attemdre le credit de 
ce dernier. C’est ce que l’Angleterre et la France, et beaucoup d’autres 
pays aussi, avaient parfaitement compris autrefois et ce que la plupart 
des gouveinements meconnaissent maintenant. 

Jadis, l’Angleterre etait le pays le plus liberal. Par contre-coup, 
elle jouissait dans le monde du premier credit. C’est le capital anglais 
qui a finance, ou aide a financer, 1’Amerique, l’Afrique et TAsie. 
C’est lui qui a contribue largement a construire les chemins de fer des 
Etats-Unis, du Mexique, de 1* Argentine et de bien d’autres pays. 
Est-ce que cela leur a ete nuisible ? Ils ne s’en sont developpes que 
plus vite. Est-ce que cela a constitue pour eux des charges ecrasantes 
ou injustes Si 1’interet contractuel a ete, % en bien des cii Constances, 
superieur a 5 %, les interets ou dividendes payes sur l’ensemble des 
capitaux pretes par l’Angleterre ont ete tres notablement mferieurs a 
4 % par an si, comme de juste, on tient compte des pertes essuyees 
sur les entreprises qui ont cesse de payer. Les pays qui ont re^u une 
aide financiere des capitalistes anglais n’ont nullement eu a s’en plaindre 
et l’Angleterre elle-meme en a beneficie. Elle s’etait constitue ainsi 
une reserve de capital etranger dont elle a largement use a des mo- 
ments critiques : de 1914 a 1917 et de 1939 a 1941. 

Y a-t-il eu un revers a la medaille ? Parfois des capitalistes 
anglais ont perdu leur capital dans des entreprises mal conques. Mais 
ils ont couru leur chance. En economic, la vertu c’est de voir juste et, 
ayant vu juste, d’agir en consequence. 

A peu pres partout nous assistons a la recrudescence d’un nationa- 
lisme destructeur qui, sous pretexte de proteger, d’avantager la nation, 
l’anemie. Le nationalisme politique est parfois necessaire aux heures 
de peril mais, a la longue, ll desseche les economies qui en sont vic- 
times. Les armes qu’il forge se retournent contre ceux qui les emploient. 

L’autarcie repose sur 1’idee simpliste qu’il est plus avantageux 
d’acheter chez soi tout ce que 1’on peut y produire au lieu d’aller le 
chercher chez le voisin. Au moyen age le paysan faisait de l’autarcie 
individuelle faute de moyens de transports. Resultat : Sa condition 
etait miserable. L’autarchie appliquee de nos jours a un individu ou 
a une famille conduirait celle-ci a trimer du matin au soir pour arriver 
tout juste a revivre l’existence des paysans de l’ancien regime. 

Seuls, de grands Etats, comme les Etats-Unis ou la Russie, 
pourraient faire de l’autarchie sans trop de dommage parce que, vu 
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Fetendue de leur territoire, il s’y trouve, a peu d’exceptions pres, tout 
ce dont ils peuvent avoir besoin. Aucune nation n’a interet a faire de 
Fautarcie. De deux choses Fune : Ou bien la situation economique 
de la nation est, sous tous les rapports, plus favorable que celle des 
autres nations. Alors pourquoi se proteger en elevant des barrieres 
economique et financiers quasi-in franchissables. Ou bien, et c’est le 
cas de toutes les nations, on peut produire certaines choses a meilleur 
compte que le voisin ce qui, en definitive, permet d’acquerir du voisin 
des articles que soi-meme on n’est pas en etat de fabriquer dans des 
conditions aussi avantageuses. 

La Finlande ne produit pas de fonte, mais sa pate a papier 
revient moins cher que celle que nous pourrions fabriquer. N’est-il 
pas tout indique d’echanger pate a papier contre de la fonte, des vins, 
des parfums ou d’autres articles de luxe ? 

Durand, — Evidemment. La difficult^ reelle ne commence 
que quand deux pays fabriquent des produits similaires ou que Fune 
des nations est en etat d’inferiorite sur toute la ligne. 

Neon. — Ce dernier cas est celui des economies appauvries par 
une guerre, des troubles sociaux, une direction fautive ou la paresse 
des habitants. Remettons a plus tard le cas des pays desequilibres 
de facon permanente. Pour eux, les remedes doivent varier avec les 
conditions particulars auxquelles ils ont a faire face. 

Dans le cas general de deux nations dans une -situation normale, 
si leurs prix de revient different, il y a avantage evident a ce que le 
pays moins favorise abandonne ses fabrications trop onereuses, s’il ne 
peut y remedier, pour se concentrer sur d’autres manufactures ou il 
jouit de certains avantages. Les produits agricoles, et surtout le ble, 
font exception a cette regie pour des raisons evidentes auxquelles la 
guerre et les blocus ont donne encore plus de force. Ouvrez n’importe 
quel manuel d’economie politique edite avant 1914 et vous y verrez 
demontre que si la France produit a meilleur compte son mineral de 
fer que FAngleterre, et FAngleterre extrait a moins de frais son char- 
bon que la France, Fechange minerai de fer contre charbon est legitime 
et ne doit pas etre contrarie. 

DURAND. — Le desordre des monnaies cree des situations spe- 
cials. La reglementation du travail et le cout de la vie interviennent 
aussi pour rendre aouteux certains calculs qui ne sont exacts que dans 
des economies libres. 

Neon. — Voila bien, en effet, la ou est le mal. Chaque restric- 
tion nouvelle, chaque priorite, chaque interdiction d’importer ou 
d’exporter, chaque reglementation artificielle des changes, chaque inter- 
diction de libre circulation des capitaux d’une nation a une autre, sont 
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autant de coups de pioche portes a Fedifice economique de la nation. 
Toute restriction nouvelle appelle d’autres restrictions. Apres quoi on 
vient nous dire : « Vous le constatez, on ne peut pas revenir a la 
liberte des echanges ». Quand vous etranglez quelqu’un, est-ce qu’il 
peut revenir a la vie tant que vous ne desserrez pas votre etreinte ? 
Croyez-vous le ranimer en serrant davantage ? C’est pourtant la ce 
que voudraient les dirigistes. 

Pour rester vraiment liberal un gouvernement ne doit pas se 
contenter d’entonner des hymnes a la liberte economique. II doit sur- 
tout, de fagon pratique, s’opposer a tous ceux qui tendent a paralyser 
ou a fausser Feconomie en se reclamant de certaines libertes abusives : 
speculation dereglee, accaparement, cartels, boycottage, affirmations 
mensongeres, picketting obstructeur, greve des bras croises, occupations 
d’usines, secours au chomage devenus des primes a ne rien faire... 

Durand. — Ce sont precisement ces abus que les Etats fascistes 
pretendaient supprimer... 

Neon. — ...en creant d’autres abus, encore plus dangereux, 
comme Inexperience Fa demontre. II est d’ailleurs curieux — et 
desolant — de constater, comme Fa fait Jacques Bardoux a F Assem- 
ble Constituante, en France, le 9 avril 1945, que « ceux-Ia meme 
qui ont resiste le plus energiquement a F agression des regimes hitle- 
riens en ont, conciemment ou non, subi dans une certaine mesure Finto- 
xication ». 

Comme Fa dit tres justement Rene Pupin, dans la Vie Finan- 
cier c : « Gardons-nous d’imiter ce que nous avons condamne. » Et il 
rappelait a cette occasion les lignes suivantes qu’un industriel allemand, 
M. Bayer, ecrivait en 1939 dans Ylron Age : 

« Si vous voulez entreprendre une affaire nouvelle en Allemagne, il y a 
cent chances pour une que cela vous soit impossible. En face d’un systeme de 
prohibition, les permissions ne sont accordees qu’a la condition que l’entreprise 
projetee soit « d’inteiet national » ou qu’un officiel du paiti ait interet a la vou 
se creer, » 

« Le nepotisme du parti est general. Les membies influents du parti vivent 
dans une espece de paradis peuple d’autres partisans qui ont le mot de passe et 
forment avec eux la classe des profileurs de l’hitlerisme. Des employes de buieaux, 
riches de leur seule influence politique, ont « pris » l’affaire de leur patron depos- 
sede avec 1’aide flnanciere du Front du Travail ou d’une banque aflihee. » 

Il y a deux sortes de nationalisme economique comme il y a deux 
sortes de patriotisme. L’un est eclaire, Fautre etroit ; Fun s’inspire des 
veritables interets de la nation, Fautre s’efforce d’isoler celle-ci ; Fun 
consiste a vouloir le bien de son pays dans une atmosphere de com- 
prehension mutuelle et de bonne entente avec les pays etrangers, Fautre 
sacrifie les interets reels de la nation et meme sa securite en elevant 
tout autour de celle-ci des murailles de Chine qui ne protegent pas 
ceux qui les erigent mais, au contraire, les appauvrissent en restrei- 
gnant les echanges avec Fetranger par des barrieres douanieres, par 
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des quota d’importation et d’exportation aussi bien sur les choses que 
sur les personnes et les capitaux. 

En pratique, il existe tres peu de pays ou Foil pourrait appliquer 
integralement le libre-echange. Quand il s’agit d’une economie primitive 
ou entierement agricole, la porte laissee grande ouverte a tous les pro- 
duits industriels du dehors ne lui laissera aucune chance de s’indus- 
triahser. Si, au contraire, on se trouve en presence d’une economie deja 
fortement industrialist, son agriculture est destinee a pericliter sous 
la pression des importations des produits agricoles de nations encore 
peu industrialists mais pratiquant en grand la culture des cereales ou 
l’elevage. 

Les salaires des ouvriers d’usines s’etablissent toujours, pour un . 
meme pays, au-dessus des salaires des ouvriers agricoles. Un pays dont 
l’industrie est prospere est done toujours entraine a payer davantage 
sa main-d’oeuvre agricole qu’un pays moms evolue adonne a la cul- 
ture des cereales ou a Televage. Il s’ensuit necessairement que les prix 
de revient de ses produits agricoles sont plus eleves que ceux des pays 
qui viennent les concurrencer. En d’autres termes, il est t res difficile 
de concevoir sur une longue periode d’annees un pays fortement indus- 
trialise capable d’avoir une agriculture prospere si celle-ci n’est pas 
protegee d’une facon ou d’une autre. 

Le seul cas qui nous reste a examiner maintenant est celui d’un 
pays fortement industrialise qui renonce a tous droits d’importation. 
Ici nous devons abandonner les generalites car la puissance de con- 
currence d’une nation sur le marche international des produits indus- 
triels finis depend non seulement du cout de sa main-d’oeuvre, de ses 
ressources en matieres premieres, de la perfection de ses usines et de 
ses methodes technologiques mais egalement de sa capacite de consom- 
mation. L’industrie automobile en est un exemple bien connu. Celle-ci 
ne peut prosperer que dans un pays ou existe un large debouche inte- 
rieur, e’est-a-dire dans un pays suffisamment grand et par son etendue, 
et par le nombre de ses habitants. Le Luxembourg serait absolument 
incapable d’avoir une industrie automobile prospere, mais il peut nean- 
moins exporter des fontes et des aciers semi-ouvres parce que des 
qu’une usine productrice de fonte ou d’acier attaint une capacite de 
deux ou trois cent mille tonnes de fonte elle peut supporter la concur- 
rence sur le marche mondial si sa situation geographique, le prix 
d’assemblage de son minerai de fer et du charbon et le cout de sa 
main-d’oeuvre le lui permettent. 

Supposons maintenant que le Luxembourg se dise, puisque j’ai 
la matiere premiere : I’acier, et que j’ai la possibility d’importer du 
charbon allemand bon marche, pourquoi ne pas essayer de produire 
autre chose que des lingots d’acier ou des rails ? Puisque j’ai besoin 
d’importer des machines pour mes usines metallurgiques, pourquoi 
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n’irais-je pas les produire moi-meme ? La reponse est negative parce 
que, non protegees par des droits de douane, les fabrications meca- 
niques dans un pays a faible consommation interieure sont plus one- 
reuses que chez d’autres pays exportateurs, II faut done proteger notre 
industrie mecanique naissante, pourraient repondre les mdustriels d’un 
petit pays, mais il n’est guere difficile d’apercevoir que ce serait une 
erreur car, ce faisant, le petit pays en question, que ce soit le Luxem- 
bourg ou un autre, greverait le cout de ses usines futures d’industrie 
lourde, augmenterait le cout de sa mam-d’oeuvre par suite de 1’attrait 
qu’exercerait sur celle-ci les salaires plus eleves offerts par les industries 
mecaniques. 

Si, au lieu d’examiner le cas-limite d’un pays minuscule, nous 
considerons les cas beaucoup plus nombreux de contrees de moyenne 
importance, nous arrivons insensiblement a des situations ou se contre- 
balancent a peu pres egalement les avantages et les desavantages que 
Ton peut retirer de la protection ou du libre-echange et ou, pour adopter 
une ligne de conduits judicieuse, il est necessaire de tenir compte d’un 
nombre de facteurs trop divers pour permettre des generalisations. 




XIX 


Ne snpprimons pas la concurrence : 
Elle engendre le progres 


Neon. — De 1898 a 1914 nous vivions dans l’heureux equi- 
libre que cree le libre jeu des forces economiques quand on laisse 
celles-ci s’exercer au sein destitutions liberales appliquees libera- 
lement. 

EcARLAT. — Cela aboutit en fin de compte a des activites 
dereglees, a une concurrence effrenee, a la surproduction, a 1’avilis- 
sement des prix, au chomage. Au lieu d’une economie anarchique, il 
nous faut une economie ordonnee, done dirigee. 

Neon. — Les fibres reactions d’une economie off rent une cer- 
taine similitude avec celles du monde physique. Depuis des milliards 
d’annees chaque astie et chaque systeme solaire se meuvent dans 
l’espace uniquement en vertu de trois lois que leur impose la nature : 
impulsion originelle, inertie et gravitation. Cependant l’ensemble 
evolue dans un equilibre merveilleux parce que les forces de chaque 
systeme se contre-balancent, non par l’effet d’une volonte superieure, 
mais en raison de leurs proprietes individuelles. Dans le domame des 
reactions chimiques il en est de meme. Chaque element est doue de 
proprietes qui lui sont propres et qui sont independantes des proprietes 
des autres elements. Loin que cela conduise au chaos, nous assistons 
encore la a un equilibre mobile. Pour le monde vivant, meme tableau. 
La voracite de certaines especes est suffisamment dejouee par l’inge- 
niosite ou la fecondite des especes inoffensives. La encore des centaines 
de mille d’etres differents arrivent a vivre leur vie depuis des millions 
de siecles dans un equilibre relatif qui a ete favorable au progres 
puisque cela a conduit finalement a l’homme. 

L’individualisme de chaque entite, qu’il s’agisse des astres, des 
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elements chimiques, des protons ou des negatrons, des especes animales 
ou vegetales, semblerait postuler le chaos et l’anarchie dans Tunivers. 
Loin de la, cela conduit a un ordre satisfaisant qui s’explique d’autant 
mieux que nous connaissons davantage les lois de la nature. 

Pour T economic liberale il en est de meme. Les instincts egoistes 
et les besoins de chaque individu s’equilibrent dans une mesure suffi- 
sante qui a conduit a produire Thomme moderne et les societes mo- 
dernes. Pourquoi vouloir renoncer a un tel systeme, si profitable jus- 
qu’ici, en deleguant a une autorite supreme des pouvoirs quasi-discre- 
tionnaires sur les activites economiques de chacun de nous ? Dans un 
but d’egale repartition des biens de ce monde en une egale misere ? 
Ce serait justement T inverse du progres. 

L’equilibre naturel des forces economiques a ete bouleverse, non 
parce qu’elles ont cesse d’agir comme elles en ont l’habitude, mais du 
fait qu’on leur a fait violence, que les nations belligerantes les ont, 
pour ainsi dire, mises hors la loi. Au principe du libre jeu de Taction 
et de la reaction on a substitue, et Ton continue a substituer, Tarbitraire 
politique. 

On a circonscrit si etroitement les activites individuelles que les 
libres initiatives sont paralysees et n’ont plus d’echappatoire que dans 
Tillegalite. De bienfaisantes elles sont devenues malfaisantes. Mais, a 
qui la faute ? Uniquement au pouvoir politique. II faut done restreindre 
ses interventions et non les multiplier. 

L’humamte a survecu a toutes les epreuves que lui imposaient 
temporairement les reves deregies de certains leaders ou Timbecillite 
des foules. Pourquoi en a-t-il toujours ete ainsi et pourquoi avons-nous 
le droit d’esperer qu’il continuera encore d’en etre ainsi ? Pour une 
raison tres simple : la concurrence Vitale. C’est elle qui assure au 
monde vivant la survivance des mieux doues et, par consequent, qui 
lui confere une certaine stabilite dans le progres. 

« Le travail est le grand remede a toutes les maladies et les mi- 
seres qui assaillent le genre humain. » Le vieux proverbe : « Toisi- 
vete est la mere de tous les vices », est toujours valable. Le travail, 
voila la religion qu’il faut mettre au coeur de chacun en la renforgant 
par le mepris insultant pour le bon a rien, pour le faineant. Ce n’est 
pas toujours equitable, mais c’est ainsi que Ton maintient le moral 
d’une nation... ou qu’on le recree quand des malfaiteurs publics Tont 
sabote. 

Durant les premieres annees de la Revolution russe, on mettait 
a l’ecart les competences. Une instruction superieure, pour qui ne 
faisait pas partie d’un petit cercle de fideles, etait consideree comme 
suspecte et dangereuse. On se proposait de n’etablir aucune difference 
entre Tmgemeur et le manoeuvre, entre le general et Thomme de troupe. 
Sous la pression des evenements tout cela a heureusement change. 
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car sans cela la Russie n’aurait pas survecu a l’agression ailemande. 

Un article de N. Rytikof, publie dans le Bulletin d’ Information 
de 1’Ambassade russe a Washington (aout 1945), est concluant a 
cet egard : 

« Conformement au systeme de ti avail aux pieces progiessif, ecnt M. Rytikof, 
quand l’ouvner depasse son quota de pioduetion d’au moms 10 %, il obtient un 
bonus pour toutes les quantities pioduites au-dessus de la normale. Dans la fabri- 
cation des machines ce bonus est de 30 %. Dans certaines branches de 1’ Industrie 
cela peut atteindre 150 a 200 %. Les ingenjeurs el technieiens legoivent un salaiie 
fixe selon leurs fonctions et en outre des bonus shls atteignent ou depassent les 
Iilans prevus. » 

C’est avec juste raison que les Soviets ont inscrit dans la Consti- 
tution de rUnion des Republiques Socialistes Sovietiques (U.R.S.S.) 
deux articles que nous devons mediter parce qu’ils represented une 
affirmation de prmcipe salutaire digne de servir ailleurs a l’elabora- 
tion d’une charte du travail : 

Article 12. — Dans rU.R.S.S., le travail eonstitue un devoii et une question 
d’honneui de tout citoyen vahde confoimement au piincipe : « Celui qui ne ti a- 
vaille pas ne doit pas manger Le puncipe applique dans l’U.R.S S, est le pirn- 
cipe socialiste : « De chacun suivant sa capacite, a chacun suivant son ti avail v. 

Aiticle 118. — Les citoyens de l’U.R.S.S. ont le droit au travail, e’est-a-due 
lls ont le droit d’etie employes et payes pour leui travatl d’apies la quantite et 
la qualite de celui-ci. 

La Revolution russe, qui semblait devoir tout detruire, remet 
done en honneur des principes que nos societes demago-socialo-bour- 
geoises s’efforcent de renier. 

La survivance des mieux adaptes a la lutte pour la vie, voila ce 
qui assure la siabilite des institutions humaines, quoique souvent c’est 
ce qui semble au contraire devoir aneantir celles-ci. Les revolutions 
sociales ou autres sont infiniment desagreables pour ceux qui en sont 
les victimes mais, vues avec le recul du temps, tot ou tard, une revo- 
lution doit sacrifier une partie de ses principes a la necessite de survivre 
et, ainsi, les revolutions deviennent des instruments de pi ogres. La 
concurrence, la lutte, voila ce qui, en definitive, assure la stabilite de 
Thumanite et le progres en eliminant ceux qui, commettant des erreurs, 
ne savent pas s’en corriger a temps. 

La doctrine du laisser-faire en economie est fondamentalement 
juste a condition que ce laisser-faire soil reel et ne devienne pas, 
comme c’est le cas actuellement, une doctrine theorique a laquelle on 
rend encore hommage dans les discours mais qu’on ne pratique plus. 

II faut retablir partout dans le monde la concurrence, la com- 
petition. II faut proteger celle-ci aussi bien contre les ingerences des 
gouvernements que contre celle des trusts, des cartels, des syndicats. 
Libre concurrence afin d’ assurer le succes du meilleur produit, de la 
machine au plus gros rendement, du bon tiavailleur, de Tindustriel 
progressif, du commercant actif et intelligent. Oui. Mais, attention. 
Ceci ne signifie pas laisser-faire total. C’est un laisser-faire police, 
liberal, individualiste mais non coercitif qu’il s’agit de remstaurer. Pour 
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assurer le succes du liberalisme il faut defendre 1’mdividu et les droits 
individuels contre les empietements des groupes, des trusts, des oligar- 
chies, des bureaucraties et de l’Etat lui-meme. Le capitalisme est ronge 
par un cancer parce que, d’individualiste il est devenu monopoliste. 
Au lieu d’un liberalisme eclaire, nous avons laisse s’installer et se 
perpetuer des abus qui se couvrent du manteau de la liberte des tran- 
sactions pour proceder a des ententes ou l’on etrangle les producteurs 
independants. La liberte est ainsi monopolisee, non en faveur de tous, 
mais de quelques-uns. 

Sans doute une concurrence desordonnee est temporairement des- 
tiuctrice, mais c’est encore preferable aux abus resultant de sa sup- 
pression parce que ceux-ci tendent alors a se perpetuer, tandis qu’une 
concurrence acharnee oblige les mieux adaptes a perfectionner leurs 
methodes de fabrication. 

Les avantages qui resultent de tout systeme ou les hommes 
conservent une liberte relative de bien faire comme de mal faire peuvent 
paraitre, aux yeux de certains totalitaires de droite ou de gauche, 
comme inferieurs a ce que pourrait donner un systeme ou toutes les 
directions proviennent d’une autorite supreme generaiement, recon- 
naissons-le, plus intelligente et plus instruite que la moyenne des 
hommes. L’experience demontre cependant qu’un systeme de libre 
initiative, maintenue dans certaines limites, est encore preferable a tout 
autre systeme rigide. Le jeu des libres initiatives maintient une saine 
concurrence laquelle, apres des periodes parfois anarchiques, finit 
toujours par donner raison a ceux qui combinent travail, tenacite, effi- 
cience, intelligence et progres. N’est-ce pas cela meme que nous 
voulons ? 

EcARLAT, — Les medecins d* autrefois, eux aussi, quand ils 
etaient prudents, s’en rapportaient a la nature du soin de guerir leurs 
malades. Le liberalisme economique est base sur le meme principe. 
On laisse le mal s’aggraver jusqu’au moment ou, de son exces, doit 
naitre parfois la reaction salutaire. 

Neon. — Evidemment, le liberalisme economique n’est pas 
parfait. Toute la question est de savoir si ses inconvenients sont plus 
grands ou moindres que ceux du dirigisme qui, en pretendant regle- 

menter les activites principales de la nation, finit par paralyser celles 

du secteur libre. Le dirigisme conduit fatalement le gouvernement a 
reglementer toutes les activites commerciales et industrielles de la 
nation en placant partout des barrieres qu’il ouvre ou ferme suivant 

ce qui lui parait necessaire. Ici il soutire de la richesse, la il en 

deverse, cherchant partout a regulariser le flot mais, a chaque inter- 
vention, une partie du limon fertile se perd pour entretenir des activites 
parasitiques. 



XX 


Dans l economie moderne tout se reduit en salaires 


Neon. — Les prix de revient de tout ce que nous achetons sont 
fonction des salaires payes aux ouvriers, aux employes... 

EcARLAT. — ...et aux directeurs, et aux banquiers et aux capi- 
talistes qui nous pretent « leurs » capitaux... 

Neon. — Dans une economie stable, plus de 90 % des depenses 
des particuliers, des societes ou de l’Etat peuvent, en derniere analyse, 
s’exprimer par des salaires, des appointements ou des gratifications. 
Une telle assertion parait contredite a premiere vue par les chiffres 
que Ton cite d’ordmaire. Veuillez noter toutefois que lorsque chez 
1’epicier votre femme se procure des pates alimentaires, quand votre 
bonne achete au marche des pommes de terre, des legumes ou des 
fruits, quand votre boulanger vous- envoie la note mensuelle du pain 
que vous avez consomme, environ 90 % de tout cela repiesente des 
salaires. Je dis bien, des salaires. 

EcARLAT. — Sans doute. Mais quand je paie mon loyer, c’est 
le proprietaire qui l’empoche, quand je paie mes impots, c’est 1’Etat. 
Aux Etats-Unis, dans Fmdustrie automobile, les salaires ne repre- 
sentent que 28% du chiffre d’affaires ; dans I’industne de la cons- 
truction, 30 % ; dans l’industrie chimique, 37 % ; dans la dro- 
guerie, 17%; dans les constructions electriques ou celles du materiel 
de chemin de fer, 42 % ; dans la fourmture du courant electrique, 
35 % ; dans l’mdustrie des chemins de fer, 40 % ; dans les maga- 
sins a prix unique, 17%; dans le textile, 35 %. Les mineurs ne 
regoivent que 50 % du prix de vente du charbon qu’ils extraient. 
Quant a certaines industries, telles que le raffinage du sucre ou savon- 
nerie, la part de la main-d’oeuvre n’est guere que de 6 % du prix de 
vente. 
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Neon. — Cela ne contredit en rien ma proposition, a savoir que 
dans une economic fermee et stable, 90 % du revenu national provient 
de la remuneration d’un travail ou d’un service sous une forme ou sous 
une autre. Quand un grand magasin de New- York vend cent dollars 
de marchandises au public, celles-ci ne lui ont coute que soixante-cinq 
dollars en moyenne. Cependant, pour les vendre, le grand magasin a 
du depenser $ 20 en appointements du personnel, $ 1 0 en frais gene- 
raux, impots compris. II lui reste done $ 5 sur les $ 1 00 encaisses. 
En apparence, les salaires ne figurent que pour 20 % dans le chiffre 
d’affaires. En realite, lls y entrent pour beaucoup plus que cela. De 
quoi se composent les 1 0 % de frais generaux ? De trop de choses 
pour qu’il soit possible de les enumerer toutes. On trouve notamment 
telephone, eclairage, chauffage et impots. Toutes ces depenses } Encore 
des salaires. 

Quand le grand magasin paie les notes de telephone, les salaires 
payes par 1’ American Telephone constituent 60 % des depenses de 
celle-ci, les impots, 12 %, etc. Pour les depenses d’eclairage, voici 
les comptes de « The Detroit Edison Co ». En 1944, cette Com- 
pagnie, prise comme exemple, a depense pour $ 100 de recettes brutes 
22,5 % en salaires, 25,5 % en impots, 22 % en travaux d’entretien 
et amortissements, 13,5 % en combustible et 16,5 % en paiements 
d’interets et dividendes. Comme vous le voyez, nous tournons en rond. 

EcARLAT, — Votre Compagnie d’electricite a preleve 1 6,5 % 
en faveur des capitalistes qui l’ont financee. C’est exorbitant. 

Neon. — J’ai choisi a dessem le cas de la « Detroit Edison 
Co » dont les comptes sont etablis d’une fagon tres comprehensible 
parce que la Compagnie exploite uniquement une region bien deter- 
minee sans avoir recours a de multiples subsidiaires. La « Detroit Edi- 
son Co » a depense, apres amortissements, environ $ 285.000.000 
pour ses usines et. reseaux de distribution qui desservent un territoire 
habite par 2.800.000 personnes. En 1944, elle a realise une recette 
brute de $ 76.000.000 et un benefice net de $ 12.600.000. Que 
signifie ce benefice par rapport au capital investi par la Societe pour 
ses usines et reseaux ? Tout juste 4,4 %. $ 12.600.000 ont tout de 
meme ete dans la poche des obligataires et des actionnaires de la 
Societe, direz-vous. Qu’en ont-ils fait ? Ils s’en sont servis eux-memes 
pour acheter du travail sous la forme de nourriture, de vetements, de 
chauffage, d’eclairage. Encore une fois nous revenons au point de 
depart. Tout a l’heure vous citiez les impots — que d’ailleurs, tant 
qu’ils le peuvent, les demagogues se hatent tou jours d’augmenter. 
A part le service de la Dette publique laquelle, suivant les Etats, 
exige de 3 % a 30 % des recettes budgetaires, toutes les autres 
depenses de l’Etat, y compris les depenses d’aimement, de chauffage 
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et d’eclairage, lesquelles se reduisent elles-memes en salaires, repre- 
sentent las appointements des fonctionnaires de l*Etat, a titre civil ou 
militaire, peu importe. Et alors nous letombons, une fois de plus, dans 
le meme cycle : charbon, nourrituie, vetements, done salaires. 

EcARLAT. — Votre circuit semble se fermer mais, a chaque 
anneau de la chaine sans fin que vous deroulez amsi, il y a une petite 
fuite en faveur des industriels et des trusts qui mterviennent dans 1’en- 
grenage. 

Neon. — Examinons done le cas d’un tiust tel que la « U.S. 
Steel Corporation ». En 1937, annee normale, ses ventes ont atteint 
un milliard de dollars. La-dessus salaires et appointements ont absoibe 
44 %, les impots 8 %, les amortissements 6 %, les achats de fourm- 
tures diverses et de services tels que transports, papier, bois, etc., 32 %. 
II est done reste disponible pour les interets et dividendes 1 0 % du 
chiffre d’affaires. C’est beaucoup, dira-t-on ? Pour reconstituer toutes 
les installations du « Steel Trust », exploitations mimeres comprises, 
on peut estimer d’une facon tres conservatrice qu’il faudrait depenser 
pres de $ 80 Roosevelt par tonne de fonte. Pour une capacite de vingt 
millions de tonnes courtes, cela represente une valeur d’environ un mil- 
liard six cents millions de dollars a laquelle il faut ajouter un fonds 
de roulement net de 200 millions. Le rendement du capital ressort 
ainsi a 5 \ % du capital pour une annee moyennement prospere. 
C’est plutot insuffisant. Contrairement a une opinion souvent exprimee, 
ce n’est pas necessairement aux depens de leurs conditions de travail 
que les ouvriers conservent leur emploi dans les periodes de crise, 
comme le demontrent les chiffres suivants empruntes a la « U. S. 
Steel Corporation ». La part des salaires dans le chiffre des ventes 
qui s’etablissait a environ 30 % de 1 902 a 1 906, a progresse conti- 
nuellement pour atteindre environ 45 % dans la periode de depression 
1930-1939, e’est-a-dire sensiblement plus qu’en 1928 et 1929. En 
prenant pour base 1 00 la moyenne des salaires horaires payes en 1 929 
par la « U. S. Steel Corporation », ceux-ci atteignirent un minimum 
de 80 % pendant quelques mois de 1933 mais il se releverent tres 
vite. Des 1934, malgre la crise, ils devinrent superieurs de 5 % a 
ceux de la periode de prosperite, en 1929. De 1937 au debut de 
1940, de nouvelles augmentations porterent les salaires horaires a un 
chiffre de 30 % superieur a celui de 1929. 

Prenons un autre trust tel que 1* « International Harvester ». 
C’est le plus puissant producteur mondial de machines agricoles. En 
pourcentage du chiffre des ventes, les salaires des ouvriers et employes 
ont absorbe 35 %, ceux des directeurs 0,2 %. Les materiaux achetes 
au dehors 56 %, les impots 5 %, les dividendes 2,8 % auxquels 
s’ajoute 1 % remvesti dans la Societe. Peul-on pretendre qu’un bene- 
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flee de 3,8 % du chiffre d’affaires, pour une entreprise qui produit 
elle-meme une grande partie des materiaux mis en oeuvre, soit 
exagere ? 

Autre exemple, celui d’un producteur d’appareils domestiques 
de refrigeration qui a fabrique du materiel de guerre. II s’agit ici 
uniquement d’une affaire d’usinage, la Socie:e ne produisant pas elle- 
meme ses matieres premieres. Pour l’annee 1 944, avec un chiffre 
d’affaiies de $ 301,594,000, pour chaque $100 encaisses, la 


Compagnie a depense : 

Achat des materiaux necessaires y compris charbon, elec- 

tricite $ 43,82 

Salaires des employes et ouvriers recevant moms de $ 5000 

par an $ 44,26 

Salaires des employes et directeurs recevant plus de $ 5000 

par an $ 2,41 

Impots $ 3,42 

Frais de vente et amortissements $ 3,25 

Reparti aux actionnaires $ 2,83 


Sur les $ 43,82 depenses en achats de materiaux les trois 
quarts representaient de la main-d’oeuvre et des salaires, comme aussi 
les $ 3,42 d’impots, comme egalement une partie des frais de vente 
et meme des amortissements (lesquels correspondent en realite a des 
travaux effectues dans le passe et payes a des ouvriers et employes). 

En 1 890, aux Etats-Unis, un mmeur produisait par journee de * 
travail 2 tonnes 56 de charbon bitumineux et 579 tonnes par annee. 

A cette epoque, environ 5 % seulement du charbon etait abattu a la 
machine. Cependant le prix de vente a la mine n’atteignait que $ 1 
par tonne (de 2000 livres anglaises). En 1910, grace aux progres 
de l’abatage a la machine qui porte alors sur 42 % de la production 
contre 5 % en 1 890, la production par mineur atteint 3,46 tonnes 
par jour et 751 tonnes par an, avec un prix de revient sur le carreau 
de $ 1,12 par tonne. En 1936, le charbon abattu a la machine repre- 
sentait 79 % de la production totale. La production par ouvrier et par 
jour 4,62 tonnes et par an 920 tonnes. Valeur de la tonne de charbon 
a la mine $ 1,76. Durant toute cette periode, les benefices des com- 
pagnies minieres n’ont pas augmente — ils etaient meme en forte 
diminution en 1936. Si le prix du charbon est passe de $ 1,12 a 
$ 1,76 de 1910 a 1936, bien que la production par ouvrier et par 
jour ait considerablement augmente, c’est que [’augmentation du prix 
de vente n’a represente en realite que l’augmentation des salaires pen- 
dant cette periode. 

L’ajustement des salaires au cout de la vie est beaucoup plus 
etroit qu’on ne se plait a le dire et ce n’est d’ailleurs que justice. 
Prenons les Etats-Unis ou, depuis 1920, se sont produites des flue- 
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tuations considerables dans la situation economique. Eli 1 920, annee 
de grande prosperity, du moins au debut, 1’mdex des salaires (sur la 
base de 1923-1925 — 100), est de 109,4, Findex du cout de la 
vie 116,2, I* index des salaires hebdomadaires ajuste au cout de la 
vie 94, 1 . En 1921, annee de depression, ces trois index tombent 
respectivement a 92,2, 103,6 et 89%. En 1928, annee tres pros- 
pere, ils se relevant respectivement a 103,8, 99,5 et 104,3. En 1933, 
maximum de la depression, ils retombent a 68,3, 75,8 et 90. En 
1937, qui marque une reprise moderee de l’activite, ils atteignent 
96,4, 84,3 et 114,4. Durant cette peiiode comportant deux annees 
exceptionnellement bonnes et deux annees de crise intense, l’indice 
reel des salaires ajuste au cout de la vie s’est ameliore en fin de 
compte de 94,1 a 114,4 sans etre jamais descendu au-dessous 
de 89 %. Est-ce que cela ne represente pas un progres constant en 
faveur de Touvrier d’autant plus appreciable si l*on lienl compte que, 
durant la meme periode, il y a eu egalement diminution des heures 
de travail et amelioration des conditions generales de la vie aux Etats- 
Unis J 




XXI 


La loi d’airain 

et Vajastement des salaires an cout de la vie 


EcARLAT. — Comme Lassalle l’a demontre, le patronat s’est 
toujours efforce de maintenir les salaires ouvriers au plus bas niveau 
possible de subsistance. 

Neon. — On Fa fait observer bien des fois. La loi d’airain de 
Lassalle n’est pas exacte. L’exemple des salaires payes aux Etats- 
Unis le demontre. La loi d’airain ne devient applicable a la generality 
des cas que si on prend soin de relier les salaires, non seulement au 
cout de F existence, mais aussi aux trois phases essentielles de tout cycle 
economique complet. On peut alors formuler une loi generale sous la 
forme suivante : 

Sous un regime de libre concurrence, salaires, cout de la vie et 
chomage sont lies entre eux par une relation qui varie en fonction de 
la periode du cycle economique dans laquelle on se trouve. 

1 0 Quand il y a surabondance a la fois de main-d’oeuvre et 
de capacite productrice des usines, les salaires et les benefices du 
capital tendent vers des minima au-dessous desquels on ne peut pas 
descendre sans causer l’arret de la vie economique de la nation. Dans 
le cas des salaires, ces minima sont determines par le niveau le plus 
bas necessaire pour permettre a l’ouvrier celibataire de subsister. 

2° Quand offre et demande de main-d’oeuvre s’equilibrent 
sensiblement, les salaires des ouvriers tendent a s’etablir a un niveau 
qui correspond au niveau le plus bas necessaire pour permettre a une 
famille de subsister. 

3° Quand il y a manque de main-d’oeuvre, les salaires des 
ouvriers tendent a s’adapter a des niveaux de plus en plus eleves dans 
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la mesure ou peuvent se maintenir ou s’accroitre les benefices du 
capital. 

Veuillez noter que ces trois aspects de la relation des salaires, 
du cout de 1’existence et de la productivity industrielle correspondent 
aux trois cycles normaux de toute economie liberale, a savoir : 

1 0 Periode de crise aigue et de chute des prix qui se poursuit 
apres tout cycle prolonge de prosperity entrainant une liquidation 
brutale des hauts salaires et des entreprises peu solides. 

2° Periode de stabilisation et de recuperation progressive pen- 
dant laquelle les industriels luttent farouchement contre toute aug- 
mentation de salaire parce que leur marge beneficiaire est encore trop 
faible par suite de la periode de crise precedente. 

3° Periode de boom pendant laquelle il y a peu de resistance 
aux demandes d’ augmentations de salaires parce que les benefices du 
patronat sont tellement substantiels que celui-ci prefere y laisser parti- 
ciper les ouvriers par des augmentations de salaires plutot que de 
courir les risques de chomages, de manque a gagner et meme de 
pertes qui s’ensuivraient en cas de fermeture des usines. 

EcARLAT. — Cet enonce semble repondre a toutes les objec- 
tions que Ton a faites jusqu’ici a la loi d’airain. II explique parfaite- 
ment pourquoi les salaires, sans etre lies necessairement au niveau 
le plus bas du cout de l’existence, tendent cependant a y retomber 
des qu’il y a un excedent de main-d’oeuvre. Seulement en corrigeant 
ainsi la loi d’airain vous ne faites que confirmer le point de vue 
socialiste : a savoir que dans une economie capitaliste l’ouvrier est 
traite comme une marchandise et sans plus d’egards. Comment obtenir 
le plus de services possibles, au prix le plus bas, afin de faire le 
maximum de benefices, voila toute la pensee de l’entrepreneur en 
regime capitaliste. Est-ce humain de remunerer le travail de Touvrier 
non d’apres les besoins d’une existence decente, mais seulement suivant 
Tarithmetique impitoyable des marges beneficiaires. Voila ce que nous 
denoncons. Voila pourquoi le systeme de fibre entreprise, malgre sa 
logique apparente et son automatisme, doit etre remplace par un 
systeme humain ou les besoins de 1’ouvrier tiennent la premiere place. 

Nous ne voulons plus que les salaires de Touvrier servent de 
pare-choc, de coussin-amortisseur, aux dereglements et aux extra- 
vagances des entrepreneurs et de votre economie dite liberale. Nous 
voulons, au contraire, que les salaires s’ajustent aux necessites d’assurer 
aux travailleurs les plus modestes un « standard of living » qui 
s’accroisse parallelement aux progres de la technologie au lieu de 
rester constamment en retard. 

Cet automatisme de fonctionnement des lois economiques que 
I’ on nous a tant vante au point que quelques doctes professeurs les 
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assimilaient aux lois de la nature, cet automatisme inhumain n’existe 
que parce que pendant longtemps on n’a eu en vue que la morale 
du profit de Fentrepreneur. 

Si une adaptation est necessaire pour reparer les erreurs de juge- 
ment de Messieurs les Industrials n’est-il pas equitable que ce soit en 
ajustant les heures de travail a la demande de ce que peut absorber 
la consommation plutot qu’en essayant d’adapter les salaires aux prix 
que peuvent payer les consommateurs pour les objets fabriques. 

Quand prend fin le boom que les industriels eux-memes ont cree 
en procedant a la construction de nouvelles usines lesquelles, une fois 
termmees, sont la cause d’une nouvelle crise, quel remede nous 
offre-t-on ? De fermer les usines en surnombre. Ceci est injuste. Ceci 
c’est une experience dont les peuples ne veulent plus. Ceci est con- 
damne a disparaitre. 

Neon. — Depuis le milieu du siecle dernier, la situation de 
Fouvrier s’est beaucoup amelioree. Au point de vue economique, a 
quoi est-ce du ? Est-ce aux augmentations successives de salaires qui 
se sont produites successivement depuis 1850 ? En aucune facon. 
L’ amelioration des conditions de vie de la classe ouvriere depuis un 
siecle provient uniquement des progres techniques realises. C’est parce 
qu’a travail egal correspond mamtenant une production fortement 
accrue que le pouvoir d’achat de la classe ouvriere, exprime en quan- 
tites de marchandises, s’est considerablement accru. Sans progres 
scientifique et technologique, tous les gouvernements de la terre au- 
raient ete impuissants a accroitre le bien-etre du proletariat si ce n’est 
en supprimant Fexces de bien-etre des riches, ce qui aurait eu tout 
juste Feffet de quelques gouttes de vin repandues dans une cuve 
remplie d’eau. 

Si, aux Etats-Unis, on prend pour base des salaires et des prix 
des marchandises la moyenne des salaires et des prix durant la periode 
1910-1914, representee par 100, chiffre de base, on constate qu’en 
1 840 les salaires n’atteignaient que 34 % de ce qu’ils sont devenus 
en 1 91 0-1 91 4. A la meme epoque, le cours moyen des marchandises 
(prix de gros) etait a 95 % de la parite. Le pouvoir d’achat des 
gages re^us par Fouvrier en 1 840 n’etait ainsi que 36 % de ce qu’il 
est devenu durant la periode 1910-1914 (1). 

ECARLAT. — Les « index numbers » et les pourcentages, je 
m’en defie ! 

Neon. — En effet, on en abuse trop souvent. Rien ne se prete 
davantage a des manipulations trompeuses. Cependant les chiffres que 
je vous ai indiques sont honnetes. Voici d’ailleurs des chiffres speci- 
fiques relatifs a FAngleterre. En Fannee 1603 le salaire journalier 
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moyen des ouvriers du batiment y etait de 1 4 pence, lesquels 1 4 pence 
leur permettaient d’acheter 1 9 livres de ble. En 1 696, leur salaire 
etait passe a 31 pence qui permettaient d’acheter 39 livres de ble. 
En 1801, un salaire de 48 pence correspondait a seulement 20 livres 


de ble par suite des guerres napoleoniennes. 

En 1835, salaire 60 pence equivalent a 42 livres de ble. 

— 1855, — 60 — — 44 — — 

— 1865, — 75 — — 59 — — 

— 1870, — 80 — — 63 — — 

— 1875, — 90 — — 71 — — 

_ 1913, — 114 — — 121 — — 

Aux Etats-Ums, les salaires moyens annuels ont atteint : 

$ 486 en 1890 

$ 503 — 1900 

$ 627 — 1910 

$ 673 — 1914 

$ 1459 — 1920 


Quant aux salaires horaires moyens, leur amelioration a ete 
encore beaucoup plus rapide par suite de la diminution des heures de 
travail qui, en 1890, etaient d’environ 58 heures par semaine pour 
tomber progressivement a 50 heures en 1920. 

En 1890, le salaire horaire moyen etait de 21 cents par heure, 
en 1914 de 31 cents, en 1920 de 70 cents, en 1933 de 45 cents, 
en 1939 de 63 cents et en 1943 de 96 cents. 

Le cout de la vie a ete bien loin de s’elever dans les memes 

proportions puisque de 104 cents en 1 890 

il en atteignait : 106 — 1900 

— 139 — 1914 

— 286 — 1920 

— 185 — 1933 

— 200 — 1939 

et 254 — 1944 

(decembre) 

Ecarlat. — Puisque tout ce qui se produit equivaut a un 
certain travail, cela peut s’exprimer aussi en journees de travail. La 
journee de travail, voila la veritable base d’echange socialiste. A la 
difference de l’heure de travail, prise comme etalon, elle permet de 
differencier le travail de Temploye de chemin de fer qui, sans effort, 
peut rester neuf heures par jour a son poste, du travail du mineur pour 
lequel cinq a six heures passees au fond doivent constituer un maxi- 
mum. 


186 



Neon. — Votre distinction entre la journee de travail et l’heure 
de travail pourrait etre retenue comme premiere base depreciation de 
tout systeme socialiste tendant a substituer aux monnaies actuelles une 
monnaie travail. Mais cette concession ne resout pas toutes les diffi- 
cultes. Cela ne tient compte que de l’intensite du travail physique, non 
de sa qualite. 

Alors qu’un manoeuvre est satisfait s’ll obtient cinq a six francs-or 
pour sa journee de travail, un mecanicien, un peintre-decorateur, un 
conducteur de camion, un contremaitre ou un mgenieur evaluent leur 
journee de travail a des chiffres bien supeneurs suivant que l’on a un 
besoin plus ou moins grand de leurs services. II y aurait done la journee 
de travail du manoeuvre, du cultivateur, du mecanicien qui, chacune, 
aurait une valeur d’echange differente. La monnaie obvie a cet 
inconvenient et ceci est tellement elementaire qu’il n’y a pas lieu 
d’insister. 

EcARLAT. — Sans doute. Mais la monnaie, en s’accumulant 
en certaines mains, est a l’origine du systeme capitaliste. 

Neon. — Vous voudriez done que le manoeuvre, le cultivateur 
ou le mecanicien, qui n’ont pas pu utiliser aujourd’hui le fruit de leur 
travail, perdent tout droit a celui-ci sous pretexte qu’en se reservant 
d’en faire usage demain ils constituent un capital. C’est tout simplement 
absurde. Rien ne serait davantage de nature a decourager tout travail 
au dela de ce qui est necessaire pour pourvoir a nos besoins quoti- 
diens. Dans les societes humames, ll n’y aurait plus que des cigales et 
pas de fourmis. 

EcARLAT. — Le systeme capitaliste a abaisse le cout de pro- 
duction a l’usine mais il se montre dispendieux par des frais generaux 
et des frais de distribution excessifs. Resultat : Ce qui coute 30 francs 
a produire est vendu 100 francs au public. 

Neon. — Est-ce bien le systeme capitaliste qui est responsable 
du cout excessivement eleve de la distribution des objets manufactures 
entre les mains du public ? Les veritables responsables sont notre orga- 
nisation commerciale et les habitudes du public. Tout ceci n’a que 
des rapports bien eloignes avec le systeme capitaliste lui-meme. 
Prenons 1’exemple du pain fabrique et distribue aux Etats-Unis par 
de grandes entreprises tandis qu’en France e’est un petit artisan qui 
reunit entre ses mams les differents stades de la fabrication et de la 
distribution au public. Le pain est tres cher aux Etats-Unis parce que 
la main-d’oeuvre y est Ires chere. Dans la production en grand des 
objets manufactures le cout plus eleve de la main-d’oeuvre se trouve 
resorbe par la production en grand — resultat direct du systeme 


187 



capitaliste. Au contraire, dans le processus de distribution et de vente 
au public, la productivity par employe est a peu pres partout la meme. 
Le cout beaucoup plus eleve de la main-d’oeuvre aux Etats-Unis se 
fait sentir en plein dans la distribution au detail. Aux Etats-Unis 
le prix du pain est de 200 % plus eleve qu’en France, mais les 
salaires y sont egalement trois fois.ce qu’ils sont en France. 

II est clair toutefois que dans une economie socialiste ou com- 
muniste le prix de distribution des objets manufactures pourrait se 
trouver reduit dans des proportions considerables. Mais pourquoi ? 
Parce que bien des facilites offertes au public dans nos economies 
liberates seraient supprimees. 

Prenons par exemple rhabillement. Dans une organisation socia- 
liste on va fabriquer, pour hommes, en tout une dizaine de modeles 
identiquement les memes pour tous les magasins de distribution au 
public, magasins d’ailleurs reduits en nombre, ou le public sera oblige 
de faire la queue au lieu que les vendeurs, derriere leur comptoir, 
attendent le bon plaisir des clients eventuels ou meme viennent solli- 
cker leurs faveurs. 

Dans une organisation communiste ce ne serait plus le public 
qui imposerait ses gouts mais une bureaucratie etatique. Evidemment, 
il peut en resulter des economies considerables, mais les services ne 
sont plus les memes et, encore une fois, cela n’a absolument rien a 
voir avec le systeme capitaliste lequel ne fait que se plier a ce que 
desire le public par Feffet de la concurrence. 

Les minima de salaires legaux doivent, pour etre effectifs, cor- 
responds au moins a ce que peut gagner un ouvrier susceptible d’un 
travail normal dans les emplois les moins bien retribues. En conse- 
quence tous les individus incapables d’effectuer ce travail normal 
cessent * d’etre employables, Ils deviennent ou restent des chomeurs 
perpetuels, sauf durant les periodes d’activite fievreuse, mais nous 
savons que celles-ci ne sont pas durables. L’objet que Ton a en vue 
en fixant des salaires minima bases sur le cout minimum d’existence 
est parfaitement justifie, en principe. Essayons cependant d’en aper- 
cevoir les consequences. Des salaires minima impliquent necessaire- 
ment un certain chomage car aucune entreprise n’a interet, en temps 
normal, a payer un ouvrier mediocre — quelle qu’en soit la cause — 
au meme prix qu’un ouvrier susceptible d’accomplir un travail normal. 
Une autre consequence est que, en periode de marasme economique 
ou de crise, ils retardent le retour a des conditions normales. Ils 
s’opposent d’autant plus au demarrage que ces minima sont plus 
eleves. A la suite d’une crise economique, les producteurs de biens 
durables sont d’autant plus sollicites de recommencer a produire, done 
a embaucher du personnel, que leur prix de revient, done leur prix de 
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vente, est davantage abaisse par rapport aux anciens prix d’avant la 
crise. Si, avant la crise, une maison a construire revenait a $ 8.000 
nul ne songera a en faire constnme une ensuite tant que le prix de 
revient sera encore tout proche des $ 8 000 necessaires pendant la 
periode de haute prosperite. 

Seuls des prix de revient beaucoup plus bas peuvent tenter les 
detenteurs de capitaux disponibles. Dans un cycle de deflation, les 
maisons qui valaient precedemment $ 8.000 ont bien du mal a trouver 
acheteur a $ 6.000 ou meme $ 4.500. Aussi longtemps que le prix 
des materiaux et le cout de la main-d’oeuvie restent mchanges, il est 
impossible de constiuire pour $ 6.000 et encore moins pour $ 5.000, 
ce qui precedemment en coutait $ 8.000. N*en concluons pas que 
des reductions de salaires sont justes, elles ne le sont jamais, sauf 
quand l’ouvrier ou 1* employe ne fournit plus le meme travail mais, 
dans une situation telle que celle qui vient d’etre decnte, les salaires 
constituent le noeud gordien que Ton ne peut denouer qu’en le tran- 
chant. II est cependant exact que, pour etre acceptables, les reductions 
de salaires doivent etre entourees de certaines assurances. Elies ne 
doivent s’appliquer que quand l’industriel n’a plus d’autre alternative, 
pour eviter de lourdes pertes, que de fermer les portes de son usine. 
Elles doivent etre contre-balancees par une reduction generale du cout 
de la vie et Fabaissement des prix de vente des matieres premieres. 
Enfin, elles doivent etre accompagnees de la promesse que le taux des 
salaires qui prevalait durant la periode de haute prosperite et de 
hauts prix sera retabli des que la conjoncture economique le justifiera. 

L’une des conditions de fonctionnement normal de l’economie 
liberale est que prix et salaires s’adaptent a la conjoncture. Si les 
baisses de salaires en periode de crise se justifient economiquement, 
sinon socialement ou politiquement, les hausses de salaires se justifient 
tout aussi bien en periode de prosperite. 

La souplesse des salaires, tout comme 1* adaptation des prix de 
vente aux conditions reelles du moment, sont a la base meme d’une 
economie relativement stable. Les principes fondamentaux de Y eco- 
nomic liberale sont done parfaitement justifies. Ils ne cessent de l’etre 
que lorsque, par le fait du Prince, des Trusts ou des Syndicats ou- 
vriers, on en viole dehberement Implication. 

Jusqu’ici je n’ai considere que les salaires dans le cadre de 
1’economie interieure. Si on les envisage sur le plan international il est 
encore plus evident qu’ils doivent s’adapter aux conditions du marche 
international. Si on y est oppose cela implique droits de douane trop 
eleves, contingentements, isolationnisme economique, tous palliatifs qui 
calment le mal en apparence mais l’aggravent dans ses racines et 
tendent a le perpetuer indefiniment. 

On a le choix entre : libre concurrence, liberte des prix, liberte 
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des conditions de travail, liberte du travail, libre circulation des 
capitaux, des marchandises et des mdividus. C’est ce qui prevalait 
avant 1914 et le monde s’en portait, somme toute, de fa^on tres 
enviable ; 

Ou bien, comme on Y a fait apres la premiere guerre mondiale 
et comme on s’y enfonce de plus en plus depuis, on est conduit a 
l’mtervention constante de l’Etat avec : fixation des prix, contingente- 
ments, licences d’importation et d’exportation, minima de salaires, 
restrictions multiples au mouvement des capitaux, des marchandises 
et des personnes, chomage, secours de chomage, endettement pro- 
gressif de 1’Etat, impots eleves d’ou diminution de Tesprit d’entre- 
pnse, d’ou crise de pauvrete economique a perpetuite, voilee, ou 
interrompue seulement, par rinflation. C’est la carte forcee en faveur 
de l’economie dirigee, de 1’etatisme et du collectivisme. 

II n’y a pas de formule plus seduisante, en apparence, que celle 
qui consiste a relever le pouvoir d’ achat du public par des augmen- 
tations de salaires, d’autant que la contrepartie — hausse des prix, 
done hausse qui annule les augmentations de salaires consenties — ne 
se manifeste generalement qu’a retardement dans les periodes de depres- 
sion du cycle normal. 

Apres que par Tinfiation ou la fiscalite on a reduit a peu de 
chose les capitaux prives on ne peut plus augmenter les salaires reels 
que de deux facons : soit en produisant davantage, soit en augmen- 
tant certames categories de revenus. Mais il est evident que c’est au 
detriment de ceux dont les salaires ne sont pas augmentes puisque 
leur pouvoir d’achat se trouve diminue par suite de la hausse des prix 
resultant des salaires plus eleves consentis a certames categories de 
travailleurs. 

On peut, il est vrai, relever le pouvoir d’achat d’une commu- 
naute par de larges avances faites aux consommateurs, soit directement 
par les producteurs, soit par des organismes speciaux. Cela se fait sur 
une grande echelle aux Etats-Ums sous forme de ventes a paiement 
differe, mais il est evident que, des que le volume des credits n’aug- 
mente plus, e’est-a-dire des que les repaiements arrivent a contre- 
balancer les avances nouvelles, et c’est ce qui ne tarde pas a se 
produire, le systeme ne cree plus de nouveau pouvoir d’achat et, en 
en cas de depression economique, il rend plus precaire la situation 
des employes et tend a intensifier la crise, d’autant que les objets ou 
services vendus a temperament se deprecient par les realisations forcees 
que cela entraine. 11 s’agit done la d’un remede qui, a longue echeance, 
tend a desequilibrer encore davantage les cycles successifs de prosperite 
et de depression. 

Tant que l’inflation est controlee, elle n’est pas defavorable a 
la classe ouvriere. Ainsi, en France, de 1914 jusqu’en 1939, sur la 
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base de 1 00, en 

1914, poui 

les salaires, le cout 

de la vie et les 

salaires leels, on 

obtient le tableau suivant : 



Salaires 

Cout 

de lVxistenct 

Salim es reels 
bases sin le 
pouvoir d'achat 

1914 

100 

100 

100 

1921 

398 

381 

104 

1925 

489 

447 

109 * 

1930 

707 

621 

1 14 

1935 

670 

483 

136 


Les salaires reels sur la base de 100 en 1914 ont done atteint 
104% en 1921, 109 % en 1925, 114 % en 1930 et 136%. 
en 1935. Ils se sont done accrus plus vite que ie cout de l’exislence. 

Une hausse des salaires accioit effectivemenl le pouvoir d’ achat 
de la nation, mais seulement momentanement. Juste le temps necessaiie 
pour que les marchandises en magasm, pioduites aux anciens taux, 
soient consommees. Des que celles-ci sont epuisees, les avantages tem- 
poraires d’une hausse prematuree des salaires s’evanouissent. 

EcARLAT, — Hausse prematuree ? C’est d’apres les besoins de 
l’ouvrier qu’il faut etablir les salaires. 

Neon. — II faut s’entendre sur le teime besom. II est certain 
qu’il y a des minima au-dessous desquels on ne saurait descendre. 
La possibility pour tout ouvrier de se procurer les 3.500 calories neces- 
saires a sa subsistance pourrait constituer Tun de ces minima. 

Chaque augmentation de salaire consentie en faveui de tous les 
ouvrieis en general ne tarde pas a etre depensee par ces memes ouvriers 
a se payer a eux-memes les memes quantites d’aliments, de vetements 
et de charbon que precedemment. Ce sont la des ventes evidentes 
pour qui reflechit tant soit peu aux incidences et aux ricochets de 
lout accroissement des salaires. II n’empeche, cependant, qu’en 1934 
aux Etats-Ums, en 1936 en France, des gens bien mtentionnes ont 
cru resoudre la crise economique en decretant des augmentations arbi- 
trages de salaires. « Augmentant les salaires, disaient-ils, cela accroitra 
le pouvoir d’achat des populations, cela aidera a resorber les stocks 
qui pesent sur le marche, cela fera hausser les prix, cela ranimera les 
affaires et, en fin de compte, cela remediera a la crise. » Evidemment 
cela a aide a hquider les stocks, puis a ranimer les affaires, mais de facon 
transitoire et artificielle, en creant une illusion de prosperite factice. 

Une hausse injustifiee ou prematuree des salaires tend, a la 
longue, a eterniser les crises economiques auxquelles on pretend reme- 
dier. Les effets nefastes du « new deal » aux Etats-Unis, et d une 
experience similaire en France en 1936, ne furent masques en grande 
partie que par la devaluation monetaire effectuee avant ou apres. 
Reduite a elle-meme 5 une hausse des salaires eut ete absolument desas- 
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treuse. La hausse des salaires accroit temporairement la demande des 
biens consommables : produits alimentaires, vetements, distractions. 
Mais la consommation, done la production de biens durables, ne s’en 
trouve pas stimulee. Bien au contraire, cela tend a reduire davantage 
les depenses en capital puisque toute hausse des salaires reduit les 
benefices du capital et que les depenses en biens de production, 
e’est-a-dire les investissements de capitaux, ne peuvent se poursuivre 
sainement que par des prelevements sur les benefices et non sur le 
fonds de roulement de la nation. 

A la suite d’une crise economique on ne manque pas de faire 
ressortir qu’une hausse des salaires doit augmenter le pouvoir d’achat 
de la nation. En realite cela produit Teffet d’un coup de fouet sur 
une haridelle extenuee. Elle rebondit momentanement, mais devient 
plus chancelante l’instant d’apres. En economique, une hausse prema- 
turee des salaires fait rebondir le pouvoir d’achat des consommateurs 
mais, en reduisant la marge beneficiaire des producteurs, cela tend 
par la suite a freiner la reprise provoquee artificiellement. 

Dans une economie same, loin de chercher a anticiper ou a 
provoquer la hausse des prix par une hausse prematuree des salaires, 
on doit laisser ceux-ci s’ adapter aux fluctuations du cycle economique. 

Ecarlat. — Done a retardement, done au prejudice de la 
classe ouvriere et au benefice des seuls entrepreneurs puisque votre 
proposition revient precisement a avaliser ce qui se passe dans les 
economies capitalistes ou le patronat, par principe, ne consent a 
accroitre les salaires que par la menace de greves ou la necessite 
d’attirer du nouveau personnel. 

Neon. — Veuillez noter que e’est aussi a retardement que 
s’adaptent les salaires dans les periodes de depression. Ce n’est que 
lorsqu’un nombre important d’entreprises commence a travailler a 
perte qu’on se resout a reduire les salaires. Sans doute, il serait bien 
preferable — moralement et socialement — qu’on arrive a etablir 
une formule de salaires stables. C’est en rattachant les salaires a 
l’echelle des prix qu’on evite de plus grands inconvenients, mais 
encore faut-il, et cela est essentiel, que les salaires suivent les prix et 
non que leur hausse prematuree mette en peril l’economie que Ton se 
propose de revigorer. Cdntrairement a ce que Ton entend souvent 
dire, dans les periodes d’inflation et de rajustement, la classe ouvriere 
conserve beaucoup mieux ses positions que les autres classes de la 
nation. En 1913, les salaires et traitements formaient 43,3 % des 
revenus prives de la France. En 1 920, apres l’inflation de la pre- 
miere guerre mondiale, les salaires et traitements atteignaient 52 % 
des revenus prives totaux de la France. Durant la periode de rajus- 
tement et de depreciation du franc qui atteint un premier point culmi- 
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nant en 1926, la classe ouvriere leperd une partie des avantages 
gagnes pendant la guerre et sa part du revenu national prive revient 
a 44 %. Au faite de la prosperite, en 1929, la part du proletariat 
s’etabht a 47 % et pendant la periode de depression, en 1935, a 
50 %, En definitive, malgre des vicissitudes diverses, la classe ou- 
vriere en France a recu de 1915 a 1939 une part plus grande du 
revenu de la nation que precedemment, tandis que les revenus des 
professions liberales qui, en 1913, atteignaient 14,4 % de F ensemble 
des revenus des particuhers, n’en formaient plus en 1920 que 13 %, 
en 1929 que 11,7 % et, en 1935, seulement 9 %. II est d’ailleurs 
necessaire qu’il en soit amsi puisque les salaires de la classe ouvriere 
sont inelastiques. Ils ne represented qu’un minimum d’existence, tandis 
que les revenus du commerce et de l’industiie sont susceptibles de 
varier dans de larges proportions a condition, toutefois, en cas de crise 
economique, que ni le commerce, ni 1’industrie ne se soient endettes 
trop lourdement dans la periode de prosperite. Dans une economie 
malade, ll importe qu’avant de songer a corriger certames megalites 
transitoires, on apporte les remedes essentiels destines a retablir le plus 
tot possible l’economie sur une base assainie. Quand une economie 
est malade, il ne suffit pas de constater qu’il existe de legeres diffe- 
rences relatives entre la position des uns et des autres. II faut avant 
tout s’appliquer a faire revivre l’economie, c’est-a-dire augmenter la 
production et, par voie de consequence, relever amsi la totalite des 
salaires payes a l’ensemble de la classe ouvriere. 

En diminuant les revenus du capital au point de supprimer 
tout benefice, la production tend a s’arreter, car ni industriels, ni 
commercants ne veulent ou ne peuvent travailler longtemps a perte. 
Si, au contraire, les industriels accroissent leur production et les com- 
mercants leurs ventes, cela rend possible une augmentation des 
salaires. En France, en 1936-1937, sans accroitre la production, 
on a augmente les salaires : consequence, augmentation de la crise. 
Si, par la devalorisation du franc, le Gouvernement de Front Popu- 
late n’avait pas retire aux ouvners d’une main ce qu’il leur donnail 
de l’autre, on allait tout droit a une aggravation de la crise econo- 
mique, done a une diminution de la production, done a une dimi- 
nution de la consommation, done a une diminution des salaires reels 
globaux malgre l’augmentation des salaires particuhers. 

Ne nous y trompons pas, si l'industrie a pu accroitre le salaire 
horaire moyen des manoeuvres hommes dans la region parisienne, 
d’abord a 4 fr. 45, durant le 2 e trimestre de 1936, puis a 5 fr. 20 
durant le 3 e trimestre, et a 7 fr. 20 en mars 1937, e’est tout sim- 
plement parce que, une fois de plus, l’Etat laissait les industriels et 
commercants realiser, pour une meme production, un chiffre d’affaires 
qui se gonflait d’autant plus vite que le franc se depreciait davan- 
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tage. A leur tour, industriels et commer^ants devenaient capables de 
donner un nombre croissant de francs a leurs ouvriers et employes 
mais c’etaient des francs deprecies dont le pouvoir d’achat etait 
diminue. 

II n’y a qu’une fagon normale d’accroitre les salaires comptes 
en biens consommables, c’est d’augmenter la production. Tout ce qui 
tend a diminuer la production tend a diminuer la masse des salaires 
reels payes a la classe ouvriere. Tout ce qui tend a l’accroitre agit, 
au contraire, pour augmenter la quantite de biens consommables que 
la classe ouvriere peut se procurer. Le salaire reel, c’est-a-dire la 
quantite de biens consommables que l’ouvner peut se procurer avec 
un meme nombre d’heures de travail, voila ce qui seul compte effec- 
tivement. Quand les affaires ne vont pas, ce ne sont pas les riches qui 
mangent sensiblement moins, mais tous ceux, ouvriers et employes, 
qui sont en chomage. II est done de l’inleret evident du proletariat que 
les affaires marchent bien et elles ne marchent bien que quand elles 
produisent des benefices. Pour ranimer la confiance, laissez done 
l’industrie travailler avec benefices. Cela retablit la confiance ou 
l’affermit. Cela incite a la production. Cela seul permet d’embaucher 
davantage de personnel et d’accroitre les salaires. Certes, il est tentant 
de vouloir commencer par elever ardficiellement les salaires afin d’ac- 
croitre d’autant le pouvoir d’achat de la collectivite. Seulement e’est 
le mauvais point de depart, celui que l’experience condamne, celui qui 
compromet la partie et qui, en definitive, mine tout le monde, ouvriers 
comme le reste. Pour s’enrichir — ou se relever de ses mines — une 
nation doit produire le plus possible et consommer le moins possible ; 
e’est ainsi seulement qu’on constitue ou reconstitue le capital d’une 
nation. En cinq annees les Allemands ont dissipe a leur profit le fonds 
de roulement de la France. Puisque nos Allies ne nous permettent 
pas de reconstituer notre capital-travail en reprenant aux Allemands 
^equivalent de ce qu’ils ont detruit ou emporte, la France ne peut 
retrouver sa situation anterieure qu’en economisant. La politique de 
nationalisation n’y aide en rien. Bien au contraire, elle n’a fait que 
retarder et decourager la reconstitution du capital pnve. 

Ecarlat. — Liberte des changes, liberte des prix, liberte des 
salaires au-dessus d’un certain minimum vital, voila la solution auto- 
maiique a nos difficultes, disent les liberalistes. On n’apergoit guere, 
a priori, comment les actions anarchiques de ces divers facteurs reali- 
seraient moins imparfaitement ce que tentent vainement de faire les 
services de l’Economie Nationale ? 

Neon. — La raison essentielle pour laquelle ceux-ci n’y par- 
viennent pas est qu’ils s’obstinent, par des considerations d’opportu- 
msme, a envisager chaque probleme isolement. Bien au contraire, il 
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s’agit d’un ensemble dont on ne peul lien distraire sans fausser le 
bon equilibre economique de la nation. 

Dans une economie ou les fermiers ont perdu confiance dans la 
monnaie nationale, on parle en vain d’arreter la vague montante des 
prix et de sauver la monnaie tant qu’on ne relie pas celle-ci a quelque 
chose de tangible contre quoi on puisse Techangei a volonte et sans 
limitation. La monnaie ne determine plus les prix des denrees agri- 
coles : ce sont eux, au contraire, qui assignent a celle-ci une valeur 
variable et plus reelle. L’ltalie vient de reconnaitre officiellement la 
leQon en decietant (27 novembre 1947) que desormais la lire offi- 
cielle doit ajuster son cours d’echange sur celui de la hie libre. C’est 
la un exemple a mediter par d’autres gouvernements dont les difficultes 
proviennent en grande partie de leur entetement a vouloir mamtenir 
un cours officiel des changes qui n’a plus aucune 1 elation avec le 
pouvoir d’achat reel de la monnaie, ce qui incite les paysans a thesau- 
riser les produits de la ferme a un moment ou ceux-ci font tragique- 
ment defaut. 

Contrairement a T opinion des experts officiels, le cycle infernal 
de la depreciation n’est commande ni par la quantite de billets en 
circulation, ni par leur thesaurisation, mais precisement par le pheno- 
mene inverse : la fuite devant la monnaie. Les fausses theories sur 
Taction quantitative des billets en circulation ne prennent quelque 
apparence de realite que parce qu’on mesure la circulation aux prix 
officiels au lieu de reduire la masse de la circulation monetaire au 
cours du marche libre des marchandises ou des changes. 

Simplifiant volontairement le probleme de Tmflation et de la 
depreciation de la monnaie, celui-ci se ramene au cycle suivant : 

— La valeur reelle (A) attribute par les fermiers a leur labeur 
et a la monnaie determine : 

— les prix de vente auxquels les agriculteurs sont disposes a 
echanger les produits de la ferme (B) contre des billets. 

— Les prix agricoles (B) determined : 

— le cout de Texistence (C). 

— Le cout de Texistence (C) determine : 

— le taux des salaires de la main-d’oeuvre non qualifiee (D). 

— Le taux des salaires du manoeuvre (D) intervient a son tour 

pour renseigner le fermier sur : 

— la valeur minimum de son propre labeur (E), 

— et la mesure dans laquelle il doit echanger les produits de 
son travail, c’est-a-dire les produits de la ferme (B), 

— contre de la monnaie (A), 

Tous les termes de cette chaine sont interdependants. Si Tun 
d’eux s’enfle les autres se mettent bientot a Tunisson. L’erreur des 
gouvernements — ou leur faiblesse — c’est de s’imaginer qu’en 


195 



decretant Pintangibilite des prix des denrees, ou des salaires, ou des 
changes, lls peuvent endiguer la depreciation du pouvoir d’ achat de 
la monnaie qui s’exerce simultanement sur le prix des denrees, le 
taux des salaires et le cours des changes etrangers. Plus un gouver- 
nement pretend faire violence a la loi de Poffre et de la demande, 
plus il accroit les difficultes auxquelles il a a faire face parce que 
Pajustement des salaires au cout reel devient de plus en plus inso- 
luble. 

La periode 1910a juin 1914 offre la plus longue adaptation des 
facteurs essentiels : prix, cout de la vie, salaires, a laquelle on puisse 
se referer. Cette adaptation fut le resultat d’une longue periode de 
stabilite monetaire, economique et sociale, qui a embrasse une qua- 
rantaine d’annees de 1874 a 1914. 

Une conception scientifique du probleme nous incite a aban- 
donner comme coefficients de hausse ceux qui ont ete etablis en 
prenant pour base Pannee 1939 ou, pire encore, Pune des annees qui 
ont suivi. Il est mfiniment preferable de faire reposer les calculs sur 
des facteurs moms instables que ceux qui ont prevalu en France 
depuis la premiere guerre mondiale. 

Le prix du kilogramme d’or en Suisse, de 4.970 fr. suisses, 
correspond, a Zurich, en francs francais, sur la base de 70 francs 
franqais pour un franc suisse, a 347.900 francs francais libres. Le 
coefficient de hausse du franc francais papier libre par rapport au 
franc de Germinal est d’environ 1 00 et c’est le coefficient qui pourrait 
etre employe avec de grandes chances de succes a la stabilisation 
simultanee en France de la monnaie, des prix et des salaires, en 
prenant pour base les relations qui existaient en 1913-1914 entre ces 
divers facteurs. De 1900 a 1914, on pouvait considerer que le mini- 
mum vital etait assure en France pour les employes et ouvriers par un 
salaire mensuel de 150 fr. dans la region parisienne et de 100 francs 
en province. Multiplies par le coefficient 100, ces salaires devraient 
correspondre a des minima vitaux respectifs (en 1947) de 15.000 fr. 
et 10.000 francs par mois. Le minimum vital ayant ete fixe en 1947 
a 7.000 francs, ceci montre que les revendications de la r classe ou- 
vriere en France sont parfaitement justifiees, sous reserve de certains 
abattements dus a ce que des elements du prix de revient tels que : 
loyers d’habitation, prix des transports, du gaz et de Telectricite n’ont 
pas subi des majorations comparables a celles des prix des marchan- 
dises. 

Si jusqu’ici, en France, toute hausse des prix a provoque une 
hausse des salaires, et toute hausse des salaires une hausse des prix, 
on ne saurait se baser sur un tel precedent pour nier la possibility d’un 
ajustement general lorsque trois conditions essentielles sont remplies : 

1 0 Maintien de l’ordre et confiance reciproque de la classe 
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ouvriere et des classes possedantes dans un gouvernement qui ne 
cherche pas a prendre pretexte de difficultes sociales pour effectuer 
des reformes de structure ou pour decreter des mesures spoliatrices ; 

2° Production alimentaire retablie au niveau de 1937-1939 
et acheminee librement vers les centres de consommation ; 

3° Etalon monetaire qui inspire confiance et contre quoi les 
fermiers consentent a echanger librement les produits de la ferme. 


(i) Variation aux Etats-Ums des salaires prix des marchatidse- et pom oir d ’achat pour cer- 
tain es annees caracteristiques chmsics parce qu’elles marqnenl des maxima ou des minima 
dans le cycle economique : 



Annee 

Salaires 

Prix des 

Poti voir d’aclial 


marc hand isea 

des salaires 

1840 


34 

05 

3 <J 

1848 


36 

82 

14 

IS55 


39 

no 

35 

i86i 


li 

89 

16 

1864 


si 

10^ 

21) 

1872 


71 

I3t> 

S2 

187Q 


fjT 

qo 

(.8 

18S2 


r.s 

ToK 

ho 

1892 


71 

70 

9 3 

1896 


71 

Oh 

IO , 

1900 


75 

32 

91 

1907 


91 

05 

9 fi 

1913 


10-, 

102 

roi 

1918 


ir.fi 

I<»I 

'87 

1920 


240 

226 

106 

1924 


229 

1 n 

1 fix 

1929 


239 

130 

172 

1932 


190 

o> 

179 


Prance 

Prix de 

gros 

Pn\ de 

detail 

Traite- 
mentdes 
fotictioil- 
naires celi- 
bataires 

Ouvners 

specia 

lises 

Salaires 

| Ouvners 
non spe- 
cialises 

Ouvners 

Mmeurs 

Pnx de 
pension 
d’un ce- 
Ubataire 

Moyenne 

1938.. . 

100 

1 00 

100 

100 

100 

100 

100 

Avril 

1945 

310 

325 

— 

34 

304 

300 

343 

Oetobre 

1945 • 

43° 

400 

— 

380 

369 

525 

426 

Avril 

1946 ... 

460 

454 

340 

395 

379 

569 ! 

5i3 

Oetobre 

i94<3 

865 

858 

440 

520 

499 

821 

615 

Janvier 

1947 

S67 

*5' 

550 

— 


__ 

• — 

Avril 

1947 

850 

837 

— 


— 1 

— 

— 


FRANCE — Prix de pension payc par I'auvnev cehbatanc 


Dates 

Prix de 
pension 
en ! 
(francs) 

Indice 

base 100 
oct 1938 

1938. Oetobre 

643 1 

100 

1939 - — 

696 

108 

1940 * — 

761 

118 

i 94 i- “ 

983 

153 

1942. Avril 

1 054 

164 

— Oetobre 

1 187 

185 

1943. Avril 

1.307 

203 

— Oetobre 

1 369 

213 


Dates 

Prix de 
pension 

en 

(francs'! 

Indice 

base iou 
oct 1938 

1944 Avnl 

1 527 

237 

— Oetobre 

1 746 

272 

1945 Avril 

2 206 

343 

— Oetobre 

2 710 

426 

191.6. Avril 

3 290 

513 

Oetobre 

3 957 

0X5 
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Indices des prix a l’etranger (base 100 en janvier-jum 1930) 
(d’apres le Bulletin de statistique de VO N U ) 



1940 

1946 

1947 


Mai. 

Sept. 

Octo 

Nov. 

D£c 

Janv. 

a) Indices des 

brix de 

gt os. 





Royatmie-Um. Board of Trade 

137 

1S2 

183 

184 

183 

187 

Danemark Bureau central de Statistique 

152 

iyf> 

201 

202 

202 

204 

Norvege. Bureau central de Statistique 

134 

i /4 

174 

176 

177 

175 

Suede. M mist dr e du Commerce 

130 

160 

170 

174 

176 

17S 

Suisse. Office federal du Travail 

127 

201 

203 

206 

206 

206 

Portugal. Banque du Portugal 

1 30 

223 

223 

227 


232 

Etars-Unis. Bureau of Labor statist ... . 

103 

162 

175 

183 

184 

1S5 

Union Sud Africame Of of Census and Statist ( 1) 

IX* 1 

165 

165 

164 

Canada. Bureau de Statistique 

112 j 

I49 

151 

152 

152 

156 

Chili. Direction generale de Statistique 

TT 3 

273 

27S 

282 

2S1 


Perou, Direction generale de Statistique 

117 

23S 

242 

252 1 

258 

261 

Argentine Banque Nationals 

I 21 

233 

23S 

231 

234 


lude (Calcutta). Dep of Statist (2) 

IlN 

271 

23 2 

290 

23 4 

28 4 


b) Indice du coxit de la vie. 


Royaume-Uni (24 villes) 

1 18 

132 

132 

132 

133 

133 

Irlande (103 villes) .... 

ns ! 


169 

Danemark (pays entier) . 

1273 ! 

139 

U 39 

1 

159 

Norvege (31 villes) ... 

116 ! 

1 61 

160 

162 

162 

161 

Suede (99 villes) .... 

II4 3 

114 

u 

» 

146 


Finlande (6 villes) 

119 ! 

470 

4/0 

467 

468 

471 

Suisse (34 ’villes) 

109 ! 

152 

155 

155 

155 

156 

Portugal (Uisbonne) 

107 ! 

208 

205 

208 

208 

212 

Canada (pays entier) 

104 

125 j 

126 

126 

126 

126 

Etats-Unis. Bureau of Labor (33 villes) 

IOI 

147 

150 

153 

155 

154 

Chili (Santiago) . ..... 

”3 

293 I 

301 

303 

317 

333 

P£rou (Eima . . 

107 

207 

209 

213 

216 


Argentine (Buenos-Ayres) . 

105 






Union Sud-Africaine (9 villes) 

103 

133 

134 

135 

135 



1. Base 100 en janvier-juillet 1939. — 2 Base 100 en aoiit 1939 — 3 Indice eu }um 1940 


FRANCE — Remunerations brutes du fonctionnaire cehbatatre d Pans 


Traitements de base(i) 
(en francs) 

Traitements bruts 

(en francs) ! 

Indice des traitements 
bruts (Base looen 
4939) 

193 9- 

1946 

1939- 

I 1946. 

1947 

1946 

1947- 

Janvier 

Juillet 

Janvier 

J anv. 

Juillet 

Janv. 

9 000* 
12 000 5 

15 ooo‘ 

20 OOO* 1 

30 000 ,! 
50 OOO 7 
75 000 s 
100 000" 
125 ooo <0 

36 000 
48 000 
60 000 

75 000 
105 000 
180 000 
270 000 

350 0OO 

400 000 

15 160 

17 980 
20 608 
25 008 
34 060 
53 600 
78 350 
103 000 

127 850 ! 

54 640 
65 520 
72 400 
86 500 

1 14 700 
185 200 
269 800 
345 000 
392 000 

76 240 
87 520 
94 000 
109 250 
144 950 
234 200 
344 300 
436 500 
496 000 

8 4 640 

114 520 

128 200 
146 450 
195 350 
326 600 
486 500 
596 700 
676 000 

360 

367 

35i 

346 

337 ! 

346 

344 

335 

307 

503 

487 

456 

437 

426 

437 

43 6 

423 

388 

538 

637 

622 

586 

574 

609 

621 

579 

529 


t x* ^ traitement de base est une simple reference ; 1 1 s’y ajouteles indemnities reglementaires 
(residence, allocations familiales) et les indemnity de chertc de vie Ce sont les colonnes suivan - 
tes qui donnent le traitement total net. 


198 



Indices du cout de la vie en diffirents pays (Base ioo en 193c ) 



1 

Indie e 

All- 

Chauf- 
tJvte et 
cclai- 

Habille- 

I,oce- 

Divers 

Pays 

Annees et mois 

gene- 

ral 

nienta 

tion 

ment 

ment 



ra<4e 




ROYAUME-UNI 
Base 100 en juillet igi4 
( Ministry of Labour) 

1945 Moyenne 

1946 Nov 

— Decembre 

1947 Jamier 

203 

203 

204 

204 

170 

168 

168 

16S 

274 

27 ) 

279 

315 

315-350 

345-350 

345-350 

165 

167 

108 

I6S 

291 

207 

297 

297 

buegarie 

Base 100 en 1939 
(Dirct. generals de Statist ) 

1945 Moy 

509,2 

640,9 

442,6 

499,7 

x /8,i 

380,4 

1946 Sept 
— Oct . 

— Nov 

570,8 

5 S 3,3 

596,0 

712,7 

757 /> 

76 i ,5 

508,0 

499.4 

< 09 ,* 

566,3 

566,3 

566,3 

22 1,6 
224 ,6 
22 4,0 

395,5 

395.5 

395.5 

DANEMARK 

1 1943 Moy. .. 

170 

170 

223 

20S 

124 

» 

Base 100 en 1935 

1 1 9 46. Tuillet . 

168 

169 

219 

183 

125 

» 

( Office de Statistique). 

/ — Oct . 







FINRANDE 

Base 100 en 1935 
(. Bureau de Statistique) 

, 19 4 5 Moy. . 

' i9F> Sept 
j — Oct. 

' — Nov 

307 

5 ii 

5 ii 

334 

51 i 

537 

560 

913 

960 

339 

557 

562 

142 

144 

144 

293 

45 s 

457 

HONGRIE 

1 191.6. Sept. 

339,0 

460,1 

377,0 

637,7 

125,9 

301,9 

Base 100 en 1935 

— Oct 

358,2 

5 x 6,7 

377,0 

631,5 

125,9 

277,8 

( Office de Statistique) 

1 — Nov. . . 

382,9 

577,8 

358,2 

655 6 

125,9 

277,8 

NORVEGE 

Base 100 en 193S 

l 1945 . Moy . . 

' 194C Oct. 

155,0 

* 59,5 

156,2 

155,0 

” 

.. 

94,2 

116,0 

(Bureau Central de Statist ) j * 


157 , 1 





PAYS-BAS 

i 1946 Tuillet 

iS 3,7 

203,6 

312,1 

» 

M 

131,7 

Base 100 en 1938-1939 

— Aout 

181,4 

197,7 

3 X 3,3 

» 

•< 

131,8 

(Bureau Central de Statist.)! — Sept. . 

» 

» 

» 



* 

PORTUGAL 

( 1945. Moy 
‘ 1946. .Sept. 

187,9 

191,8 

168,5 

» 

» 

» 

Base 100 

209,2 

219,1 

160,8 

» 

» 

" 

juillet 1938-jum 1939 

1 — Oct. . 

206,5 

215,8 

160,9 

» 

» 


(Institut Nat. de Statist.) 

< — Nov. . 

206,0 

215,2 

160.9 

” 

” 

* 

SUEDE 

1 1945. Moy . 

' 1946 Oct 

154,5 

is8,o 

161 

179,0 

170 

177,0 

102,0 

149,0 

Base 100 en 1935 
(Kommers Kollegium). 

i — Nov. 

< — Dec. . 

l 

161 

161 

179 

178 

,, 

B 

>> 

SUISSE 

1 1945. Moy. . 

' 1946. Nov. 

152 

154,4 

164 

164 

143 

150 

211 

220 

ior 

102 

» 

Base 100 en 1930 - Dec 

(Office federal duTravatl\\ I94? j anvie J.‘ ‘ 

15 1,5 
154,7 

165 

164 

150 

151 

220 

102 

102 


TCHECOSLOVAQUIE \ 

169,7 

307,0 

149,8 
309, 5 

X 47.5 

241,2 

212,1 

375,3 

118,9 

118,9 

229,3 

414,5 

Base 100 en mars 1939 
(Office de Statistique) 

j — Dec. . 
r 1947 Janv . 

309, x 
3x0,3 

3 X 1,7 

3 T 2‘6 

241,2 

241,2 

377,9 

381,3 

iiS,9 

122,0 

417.5 

4 1 7.5 

ETATS-UNIS 

i 1945. Moyenne . 

' 1946 Oct 

128.4 

148.4 

I 39 ,i 

180,0 

110,3 

1x4,4 

145,9 

167,0 

108,3 

124,1 

Base 100 en 1935-1939 
(Bureau of Labor) 

j — Nov 
t — Dec . . 

I 5 i ,7 

187 7 

1 X 4,7 

168,7 


!) 

CANADA 

1 1946. Oct. 

’ — Nov. . 

126,8 

146,5 

107,3 

130,2 

1 X 3,4 

H 3,9 

Base 100 en 1935*1939 

127, X 

146,6 

108,6 

131,1 

ii 3,4 

114,1 

(Bureau federal de Statist.) ( — Dec. . . . . 

127,2 

146,4 

109,2 

131,2 

1 X 3,4 

H 4 .X 
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FRANCE 


1935- Oetobre • * 

1936. — .... 

1937. ~ 

I93S. — 

J 939* ~ 

1940. — 

1941* 

1942 Avril 

— Oetobre 

i<H3 Avril 

— Oetobre 

1944. Avril 

• — Oetobre 

1945. Avril 

— Oetobre 

1946 A\ril .... . 

— Oetobre 

Mbyennes ponderees en oetobre 

1946 (en irancs) 


INDICES PONDErES DES SAD AIRES DES OU- 
VRIERS MASCURINS (base 100 en oetobre 1935 1 ) 


Ouvners professionnels 


Province 

Paris 

France 

entiere. 

100 

100 

100 


)) 

* 

i53 

168 

157 

170 

183 

i/3 

i74 

192 

178 

17* 

189 

1 80 

199 

207 

202 

214 

208 

213 

229 

210 

225 

237 

212 

230 

252 

227 

215 

281 

2S6 

2 2 

407 

376 

400 

555 

506 

541 

637 

556 

658 

711 

587 

O83 

945 

79S 

9IO 

38.65 

47,26 

40,09 


Manoeuvres 


Province 

Paris 

France 

entiere 

100 

100 

100 

162 

171 

165 

181 

201 

183 

186 

20S 

190 

189 

201 

igi 

221 

235 

223 

240 

235 

237 

252 

237 

247 

259 

241 

253 

274 

278 

275 

1 301 

287 

301 

(O', 

437 

458 

571 

531 

563 

712 

574 

683 

72b 

610 

702 

955 

806 

924 

1 

33,oo 

28,61 



XXII 


La politique des hauts salaires 


Neon. — On parle tant de tout ce que le systeifte capitaliste 
n’a pas accompli qu’on oublie completement les progres sociaux qu’il 
a rendus possibles. L’Etat socialiste ou communiste aurait-il fait 
beaucoup plus ? C’est plus que douteux. 

Si paradoxal que cela puisse paraitre, la classe ouvriere a 
profite davantage des progres dus a 1’industrialisation que les classes 
riches. Pour s’en rendre compte il suffit de comparer les ^situations 
respectives des unes et des autres durant la premiere moitie du 
XI X e siecle avec ce qu’elles sont actuellement. 

Autre terme de comparaison. C’est dans le pays des plus grosses 
agglomerations de capitaux, les Etats-Unis, qu’on rencontre la plus 
forte proportion de simples ouvriers qui, sans aucunes ressources que 
leur ingeniosite et leur application au travail, sont arrives a des for- 
tunes considerables. 

ECARLAT. — Ceci, c’est le passe. Les memes opportunity 
n’existent plus. 

Neon. — L’ere des fortunes avouables extremement rapides qui 
osent se montrer au grand jour est peut-etre close a cause d’une 
fiscalite excessive. Ce n’est pas du au manque d’opportunites. Celles-ci 
sont aussi nombreuses que par le passe, non plus pour 1’ immigrant, 
sans metier aucun, qui arrivait avec cent dollars dans sa poche, mais 
pour Touvrier habile dans sa speciality qui a su se creer un petit capital 
de quelques milliers de dollars. Cela est a la portee de tous. Le 
salaire mensuel d’un bon ouvrier atteint facilement la-bas 200 a 300 
dollars. S’il est celibataire, il peut vivre sans parcimonie excessive en 
n’en depensant que la moitie. 
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EcARLAT. — L’exemple des Etats-Unis demontre que hauls 
salaires, standard of living confortable, prosperity et progres, vont de 
pair. Les hauls salaires donnent aux masses le pouvoir d’achat neces- 
saire a une grosse production. L’ouvrier doit etre non seulement un 
producteur de richesses mais aussi le consommateur de celles-ci. Nous 
ne voulons plus d’ouvriers en guenilles s’extenuant a.produire dans la 
misere et la faim au ventre ce que d’autres gaspillent dans le luxe. 

Neon. — Parmi les divers moyens d’ameliorer le sort du tra- 
vailleur, il en est un qui vient immediatement a Tesprit de chacun : 
augmenter les salaires. C’est evidemment le plus simple, le plus im- 
mediat, celui qui est le mieux compris de tous les interesses. A la 
longue, c’est aussi l’un des plus illusoires. Supposons que subitement 
on double tous les salaires. Quel va etre le resultat ? Immediatement 
les salaries vont pouvoir se procurer deux fois plus de choses 
qu’ils ne pouvaient le faire auparavant. Par la suite, au fur et a 
mesure que les produits et objets fabriques sur la base des anciens 
salaires sont en voie d’epuisement, et cela demande a peine six mois, 
il faut bieiif qu’on le veuille ou non, rajuster les prix de vente pour 
tenir compte de la nouvelie echelle des salaires. Doubler ceux-ci, cela 
signifie qu’au bout d’un ou deux ans les prix de vente au public se 
sont accrus de 50% si I’ augmentation des salaires de 100% est 
effectuee au sein d’une economic dans le marasme et surstockee. En 
temps prospere, et dans une economie libre de toute entrave, une 
hausse des salaires de 100 % pourrait meme provoquer un boom 
ou le niveau des prix serait porte a 200 %, 250 % ou davantage 
du niveau anterieur. D’une fa^on plus generale, on peut admettre 
qu’en l’absence de tout progres technique, a toute hausse des salaires 
correspond, au bout de trois ou quatre ans au plus, une hausse equi- 
valente d’abord, des prix, et, ensuite, du cout de la vie. 

La theorie des hauts salaires, comme celle des bas salaires, 
repose sur une illusion : celle de croire qu’en changeant d’instrument 
de mesure on allonge ou en raccourcit, on accroit ou on diminue ce 
que Ton mesure. Les salaires reels, c’est-a-dire la quantile de biens 
consommables correspondant a un travail determine, dependent de la 
productivity de la nation et de sa bonne organisation, non du taux 
des salaires. De hauts salaires sont possibles aux Etats-Unis, parce 
que la l’ouvrier produit beaucoup dans un pays dote de vastes 
ressources. Cela ne signifie pas qu’il travaille davantage qu’en Eu- 
rope mais, par suite de la plus grande specialisation, par suite de 
machines plus perfectionnees, par suite de vastes debouches qui, seuls, 
permettent les productions massives d’articles uniformes, 1’ouvrier 
americain, produisant une plus grande quantile de biens consommables, 
peut, lui-meme, en contrepartie de ce qu’il produit, recevoir une plus 
grande quantite des biens produits par la communaute. 
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Deja, en 1 860, d’apres Colin Clark, en une semame de tra- 
vail, un ouvrier anglais produisait pour $ 520 de biens materiels 
alors que l’ouvrier americain en produisait pour $ 1 1 20. Depuis, 
cette proportion est restee a peu pres la meme. En 1910 l’ouvrier 
anglais produisait $ 955 de biens materiels contre $ 1 830 pour 
l’ouvrier americain. En 1937, les chiffres respectifs s’etablissaient a 
$ 1275 pour 1’ouvrier anglais et $ 2678 pour l’ouvrier americain. 

Pour la periode 1925-1934, le salaire annuel moyen des ou- 
vriers qualifies s’est chiffre par : $ 1368 aux Etats-Unis ; $ 1180 
au Canada ; $ 1230 en Australie. En Europe, il etait beaucoup plus 
bas : $ 708 au Danemark et en Suede ; $ 949 en Grande-Bretagne ; 
$556 en Allemagne ; $482 en France ; $ 307 en Italie ; $281 
en Pologne. 

D’apres Colin Clark, de 1935 a 1939, un travailleur agricole 


aurait produit en unites internationales : ( 1 ) . 

Nouvelle-Zelande 

Australie 

. . . 2.444 

... 1.525 

Etats-Unis 

661 

Danemark 

642 

Hollande 

579 

Grande-Bretagne 

475 

France 

415 

Pologne 

195 


L’effort fourni par les travailleurs agricoles ne variant pas larg> 
ment d’un pays a un autre dans la liste ci-dessus, il faut en conclure 
que les differences considerables de productivity sont dues non seule- 
ment au climat et a la nature du sol mais aussi a l’organisation tech- 
nique. 

D’une nation a une autre, les differences dans le niveau d’exis- 
tence proviennent des differences de productivity et non de ce qu’une 
nation paie des salaires eleves et 1’ autre des salaires bas. Ceux-ci et 
ceux-la sont la consequence, et non la cause, de la productivity de 
la nation. Si, pour creer la prosperity, il suffisait d’elever les salaires, 
il y a beau temps que les nations auraient resolu ainsi toutes les diffi- 
cultes auxquelles elles ont a faire face ; rien ne serait plus facile, mais 
ce qui est moins aise c’est de maintenir les salaires au niveau optimum 
destine a assurer la plus grande prosperity durable dans les limites 
des possibilites materielles de la nation. 

EcARLAT. — Les salaires des ouvriers ont augmente, mais la 
fortune capitaliste s’est accrue encore plus vite. En 1850, la fortune 

1. Colin Clark. The Conditions of Economic Progress (Macmillan-Eondres) . 
(L’unite Internationale de Colin Clark est definie par la quantity de biens et de 
services qui auraient pu etre achetes en moyenne aux Etats-Unis avec un dollar 
durant les dix annees 1925-1934.) 
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nationale des Etats-Unis s’elevait a 7 milliards de dollars, soit $ 328 
par habitant ; en 1890 elle etait passee a 65 milliards de dollars, 
soit $ 1030 par habitant et enfin, en 1928, elle atteignait 360 mil- 
liards de dollars, soit $ 3000 par habitant. Si on prend pour base 
100, le taux moyen des salaires aux Etats-Unis en 1912, on constate 
que ceux-ci sent passes de 36 % en 1850, a 71 % en 1890 et 
238 % en 1928. 

Neon. — En effet, de 1850 a 1912, l’enrichissement des 
Etats-Unis a ete beaucoup plus rapide que la hausse des salaires, 
mais ensuite, de 1920 a 1947, la fortune nationale par habitant a 
progresse moins vite que les taux des salaires. En outre, ce n’est pas 
seulement la fortune des grands et des moyens capitalistes qui s’est 
accrue, mais aussi celle de tous 1 'es fermiers et celle des millions de 
modestes travailleurs qui, maintenant, possedent un « home » mieux 


amenage, une 

auto, des polices d’assurance et autres 

signes de 

richesse. 

Fortune natio- 

Fortune natio- 

Salaires (babe 

Rapport des 


nale des Flats- 

nale aux Ftats- 

100 pour 1 010 

salaires a la 

Ann£e 

Unis (dettes de- 

Unis par habi- 

-1914 

fortune 

1850 

duites) en mil- 
liards de dollars 

7 

tant 

(en dollars) 

328 

56 

11 

1890 

65 

1.030 

71 

7 °o 

1900 

89 

1.163 

75 

7 °o 

1912 

186 

1.950 

100 

5 'o 

1920 

489 

i 586 

240 

S 2 % 

1921 

3 i 7 

2 930 

224 

7, 5 ° 0 

1928 

360 

3.000 

238 

7 .o ° 0 

1932 

247 

2 980 

190 

9,5 n u 


D’apres les statistiques de l’impot sur le revenu, les salaires repre- 
sented aux Etats-Unis 70 % du revenu national et ils en constituent 
la partie la plus stable. Les benefices des entrepreneurs interviennent 
pour 1 1 % du revenu national ; les revenus des biens immobiliers pour 
5 % ; les interets 6 % et les dividendes environ 5 %. Si on suppri- 
mait tout revenu au capital, cela n’augmenterait les salaires que de 
moins de 15 % car les revenus du capital indiques ci-dessus suppor- 
ted des impots que quelqu’un d’autre devrait payer si ce n’etaient pas 
les capitalistes. 

Sur une periode de temps suffisante, on s’apercoit que la question 
du niveau des salaires revient a celle du pouvoir d’achat ; que le 
pouvoir d’achat depend de la productivite de la nation et que cette 
productivite est determinee essentiellement par deux facteurs essentiels : 
l’un, ressources suffisantes de la nation en matieres premieres et en 
terres fertiles par rapport a sa population, e’est-a-dire possibilite de 
se procurer a bon compte les materiaux necessaires et la nourriture ; 
1 ’autre, capacite technique de l’ouvrier et volonte de celui-ci d’ame- 
liorer sa situation par un travail soutenu. Tous ces facteurs sont inter- 
dependants les uns des autres. Dans une certaine mesure, les ressources 
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de la nation en matieres premieres et en terres fertiles dependent de 
1’ aptitude au travail et des capacites techniques de ses habitants. La 
quantite de travail utile qu’une nation peut fournir est egalement 
fonction de son organisation sociale et economique. Si celle-ci est telle 
que travail et ingeniosite regoivent leur juste recompense, qu’au con- 
traire paresse et dissipation soient penalisees et regardees comme 
infames, la productivity de la nation par tete d’habitant et la quantite 
de biens consommables qu’elle peut mettre a la disposition de chacun 
s’en trouve accrue proportionnellement. 

Pour ceux qui se refusent a voir Ies questions economiques de 
facon simple, afin d’en bien saisir la brutalite irreductible, appelons N 
le nombre d’habitants, C la consommation totale de la nation et c la 
consommation moyenne par tete d’habitant. Designons par P la 
production totale de la nation et p la production moyenne individuelle 
par travailleur et n le nombre des travailleurs. La production totale P 
est egale a la production moyenne individuelle p multipliee par le 
nombre de travailleurs n et on a l’egalite P = p . n. La consomma- 
tion totale C est egale a la consommation moyenne individuelle c 
multipliee par le nombre d’habitants N et on a l’egalite C = c . N. II 
est evident que pour une periode assez longue et en negligeant la 
balance du commerce exterieur, la - consommation C est egale a la 
production P, ce qui revient a ecrire : 

p . n = c . N 

d’ou 

c = p . n / N 

En d’autres termes, la part arithmetique que chaque individu dans la 
nation peut consommer est proportionnelle au nombre des individus qui 
produisent quelque chose et inversement proportionnelle au chiffre de 
la population. II est des lors evident que payer un grand nombre de 
chomeurs a ne pas travailler, c’est reduire mathematiquement la ration 
consommable de chacun. 

II est evident egalement que si, pour employer tout le monde, 
on reduit la productivity p de chaque travailleur, on diminue encore 
proportionnellement la ration consommable de chacun. 

De ces constatations resulte le fait que dans une economie scienti- 
fiquement organisee ou Ton veut que les habitants soient aussi bien 
nourris, vetus et loges que possible et ou on donne a tout le monde 
toute l’instruction, toute Thygiene et tous les soins medicaux qu’il est 
raisonnable de donner, il faut que tous les beneficiaires d’un tel sys- 
teme y contribuent dans toute la mesure qui est compatible avec leur 
capacite de faire oeuvre utile, etant entendu qu’ils doivent rester tou- 
jours libres de s’exclure de la communaute si les directives de celle-ci 
ne leur plaisent pas. Un niveau de vie eleve exige une forte production 
agricole et industrielle, c’est-a-dire beaucoup de travail de chacun, et 
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non aussi peu de travail que possible ; l’emploi effectif de tous ceux 
qui peuvent travailler et non le substitut absurde de secours de cho- 
mage. D’autre part, une productivite elevee, c’est-a-dire une consom- 
mation elevee pour chaque habitant, ne peut s’obtenir sans faire appel 
au machinisme le plus moderne et a une technologie aussi efficiente 
que possible. 

II est evident aussi que si les riches exigent pour les servir une 
domesticite nombreuse ou des raffinements de pure forme qui satisfont 
davantage leur vanite sans repondre a une utilite reelle, lls se hvrent 
a un gaspillage nuisible a la bonne economie de la nation. Ce faisant, 
ils reduisent par des exigences injustifiees pour des produits de haut 
luxe ou des services superflus la productivite utile de la nation, c’est- 
a-dire cette part de la production qui peut etre repartie utilement entre 
tous les habitants au lieu d’etre le privilege dispendieux et inutile de 
quelques favorises. 11 importe done que l’Etat, loin d’encourager le 
luxe et l’oisivete, les restreigne par des impots somptuaires judicieuse- 
ment appliques dont la lourdeur s’accroit proportionnellement a l’inu- 
tilite des depenses. 

A droite on entend dire : « C’est la depense des riches qui fait 
vivre les pauvres ». A gauche on se passe le mot d’ordre : « Peu de 
travail pour chacun afin qu’il y en ait pour tous ». Tout ceci repose 
sur des sophismes et de fausses theories morales et economiques. 

Les prejuges du passe faisaient considerer le travail comme degra- 
dant. Nous n’en sommes plus la heureusement. Par contre, on ne doit 
pas laisser s’enraciner dans 1’esprit du public d’autres prejuges. II 
n’est pas vrai qu’en accomplissant bien sa tache l’ouvrier enrichit un 
patron et, en meme temps, enleve le pain de la bouche d’un autre 
ouvrier. Si surprenant que cela puisse paraitre a ceux qui ne jugent 
que super ficiellement, le travail cree du travail en ce sens que le travail 
cree de nouveaux besoins. Toutes choses etant egales, si une nation 
travaille peu, elle produit peu. Si elle produit peu, elle a peu a con- 
sommer. Ce n’est pas par moins de travail que l’ouvrier peut augmenter 
son « standard of living » mais par davantage de travail et ceci est 
vrai aussi bien individuellement que collectivement. Dans l’economie 
d’une nation, tout se ramene a du travail. Sans doute ce denominateur 
commun du travail qu’est le pouvoir d’ achat de la monnaie est souvent 
applique tout de travers et la loi de 1’offre et de la demande exprime 
parfois tres mal la valeur reelle des choses considerees d’un point de 
vue utilitaire ou moral. Ainsi il est contraire au bon sens qu’aux Etats- 
Unis certains directeurs de compagnies de cinema ou certaines vedettes 
de l’ecran puissent gagner en quelques heures de travail ce qu’un mi- 
neur, en France ou en Belgique, n’obtient qu’apres un labeur epuisant 
d’une annee, mais cela constitue un autre probleme. Meme dans notre 
systeme social actuel, avec tous les abus qu’il comporte, il n’en reste 
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pas moins vrai que la population qui depend de son travail pour vivre 
consomme a peu pres les neuf dixiemes de tout ce qu’elle pioduit. Ce 
n’est done pas en produisant moms que la classe ouvnere peut recevoir 
davantage, mais bien seulement en produisant plus, done en travaillant 
davantage avec de meilleuies methodes et de meilleurs outils. 

L’elevation du standard de vie de l’ouvrier depend en grande 
partie non seulement d’une meilleure utilisation de ses efforts mais aussi 
de la quantite de travail de toute la nation. Chomeurs et oisifs cons- 
tituent des parasites qui.consomment le travail des autres. 

La theorie des hauts salaires est aussi fausse que la theorie des 
bas salaires a laquelle tant d’industriels et de commercants croient 
aveuglement. Les salaires, pour produire 1’effort optimum, ne doivent 
etre ni trop bas, ni trop eleves. C’est ce niveau optimum de l’echelle 
des salaires que l’economiste doit s’efforcer d’estimer en tenant compte 
des besoins des habitants, des ressources et des institutions de la 
nation. 

A la politique des salaires accius de facon injustifiee par une 
sorte de multiplication ou Ton tend a reduire les marges normales 
entre le bon ouvrier ou l’ouvner qualifie et le gacheron, opposons une 
politique de salaires confortables mais discrimmatoires. Si on mesure 
les salaires relatifs en usage dans les divers corps de metiers, on est 
immediatement frappe par le peu de consideration accordee a la nature 
penible ou malsaine des travaux effectues. En bonne justice, 1’ ouvrier 
mineur, pour ne prendre que celui-ci en- exemple, devrait recevoir un 
salaire triple de celui que recoivent : domestiques, garcons de 
bureau, etc. La ou des regimes socialistes ont la haute main, on voit 
perpetuer les memes injustices que sous tout autre regime. En Grande- 
Bretagne, on considere qu’une production accrue du charbon est une 
question vitale pour que le pays sorte de ses difficultes. Par toutes 
sortes de moyens on s’efforce d’encouiager une augmentation des 
heures de travail et un afflux de travailleurs dans les charbonnages. 
Les resultats sont plutot piteux. Et pourquoi done ? Parce qu’on se 
refuse a envisager la question avec realisme. Le gouvernement n’a pas 
encore voulu comprendre, ou pas ose le dire s’ll l’a compris, que le 
seul moyen vraiment efficace pour altirer les travailleurs a effectuer 
des travaux particulierement durs, penibles, sales et sans grande chance 
de promotion a des emplois d’un ordre plus eleve, c’est de payer le 
prix. Payer le juste pnx, e’est-a-dire payer le prix qui incite les gens, 
en nombre suffisant, a louer leurs services ou a se defaire de leurs mar- 
chandises sans qu’il soit besoin de faire pression sur eux, voila le prin- 
cipe meme du veritable liberalisme economique. Les conservateurs et 
le patronat Font d’ailleurs meconnu aussi souvent que les liberaux, mais 
c’est la une autre question. 

En 1946, il a ete produit en Grande-Bretagne 175.712.300 
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tonnes de charbon pour lesquelles les mineurs ont recu un gage hebdo- 
madaire de 1 1 8 shillings 7 pence auquel s’est ajoute 4 shillings 3 pence 
de bonifications en nature. C’est la, comparativement a d’autres 
emplois beaucoup plus agreables, un salaire absolument insuffisant. 
Resultat : la production de charbon en 1946 n’a augmente que de 
six millions de tonnes et peu d’individus se sont trouve enclins a em- 
brasser le metier de mineur. II en eut ete tout autrement si, par des 
primes individuelles a la production, les salaires des mineurs avaient ete 
augmentes de 50 %. Le cout moyen du charbon en Grande-Bretagne 
en 1946 ayant ete de 36 shillings par tonne, sur lesquels les salaires 
des mineurs sont intervenus pour 25 shillings 6 pence, le cout de pro- 
duction se serait eleve a pres de 49 shillings par tonne, c’est-a-dire 
guere plus de la moitie de ce que couterait le charbon americain 
rendu en Grande-Bretagne. A 1’objection : repercussions qu’aurait 
une telle elevation du prix du charbon sur les prix de revient des autres 
industries, repondons que ceci serait compense par une meilleure utili- 
sation de la main-d’oeuvre et de la capacite industrielle de la Grande- 
Bretagne, laquelle ne peut etre completement mise a profit faute de 
charbon en quantite suffisante. En outre, la politique de salaires 
eleves, la ou ils sont necessaires, et de salaires stationnaires dans les 
industries non essentielles, aurait tres rapidement et plus efficacement 
resolu le problems d’une meilleure repartition de la main-d’oeuvre que 
l’enregimentation de celle-ci comme a du s’y decider le gouvernement 
travailliste. ' ) 

En France, durant la penode 1920-1938, ce sont les salaires 
des ouvriers et employes moins bien qualifies et des manoeuvres qui ont 
beneficie des plus forts pourcentages d’augmentation de salaire. Au 
contraire, le maitre-ouvrier, l’expert, n’ont vu leurs appointements 
augmenter que d’une fa^on insuffisante. Une telle politique, poursuivie 
longtemps, ne peut que decourager les meilleurs en ne les recompensant 
guere mieux que les mediocres. Autant une politique de hauts salaires 
uniformement repartis a la masse est nefaste des qu’elle ne tient pas 
compte des conditions economiques normales de la nation, autant une 
politique de hauts salaires equitablement discriminatoires tend a elever 
le niveau des capacites productrices de la communaute. Si un manoeuvre 
est paye 200 francs-or par mois, un bon conlremaitre 250 et un bon 
ingenieur 300, il n’y a pas assez de differenciation pour inciter tous les 
contremaitres a etre de bons contremaitres, tous les ingenieurs a faire 
effort pour s’elever au niveau de bons ingenieurs. Au contraire, avec 
une echelle de hauts salaires tres differencies, ou le manoeuvre ne reqoit 
que 150 francs, le eontremaitre 200 et l’ingenieur mediocre 250, 
mais ou le bon eontremaitre et le bon ingenieur recoivent deux fois 
plus, on encourage l’emulation des mieux doues et des meilleurs. Voila 
la seule politique des hauts salaires qui soit d’accord avec une concep- 
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tion sociale progressiste. C’est d’ailleurs ce que Staline a admirable- 
ment compris, quoique cette conception nouvelle soit en contradiction 
absolus avec les vieilles conceptions communistes. Comme vous le voyez, 
ma proposition est moins reactionnaire qu’on ne serait tente de le 
croire. Elle rejoint ce qu’on pourrait appeler les directives d’un neo- 
communisme qui, pour survivre et triompher de ses adversaires de 
Texterieur, a adopte en pratique les principes memes de Teconomie 
classique tout en les condamnant en theorie. 




XXIII 


Chomage et capitalisms 


Neon. — En France, sous 1’ancien regime, la misere des pa y- 
sans etait due au nombre excessif de nobles, de pretres, de moines, de 
soldats, de domestiques et de petits boutiquiers, tout ce mondeda 
vivant du travail des paysans. Ceux-ci etaient done reduits a la 
portion congrue. C’etait la une situation intolerable et le remede devait 
se trouver, non dans des augmentations de salaires, mais dans une 
revolution sociale qui reduise fortement la proportion des parasites. Le 
parasitisme sur une grande echelle, un travail insuffisant et peu effi- 
cace, voila ou il faut rechercher 1’etat miserable de 1’economie si on 
n’en trouve pas Implication dans 1’insuffisance relative des terres 
exploitables par rapport a la population. Le seul remede efficace est 
alors un bouleversement social ou, en supprimant les privileges des 
classes parasitaires, on allege ainsi le fardeau relatif des classes labo- 
rieuses. 

D’apres I’lnstitut National de Statistiques et Etudes Economiques, 
l’effectif des fonctionnaires s’eleve actuellement en France a 1 million 
530.000 personnes, chiffre de 40 % superieur a celui de 1942 et 
de 60 % superieur a celui de 1936. Or, la France manque de culti~ 
vateurs, de mineurs et d’ouvriers. Sous le Second Empire, 47 % de 
la population francaise s’adonnait a 1’agriculture. A la veille de la 
guerre elle n’en occupait plus que 34 % tandis que le nombre des 
intermediaires et detaillants a triple. Est-il necessaire de recourir au 
dirigisme pour endiguer la maree montante des parasites ? Bien au 
contraire. 

Les maux dont souffre la societe capitaliste moderne ne sont pas 
nouveaux. D’apres les estimations de Gregory King, les differentes 
classes de la population anglaise se repartissaient, en 1 688, entre : 
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Trimardeurs (vagrants) 300.000 individus 

Individus plus ou moms reduits a Fetat de misere 

(cottagers and paupers) 1.300.000 

Artisans 240.000 

Boutiquiers 225.000 

Fermiers 750.000 

Ouvriers agricoles et autres (labourers) 1.275.000 

Proprietaires 940.000 


Eli 1801 le nombre des trimardeurs se trouvait reduit a 
222.000. Celui des cottagers et pauvres a 1.040.000, sans doute par 
suite des guerres sur le continent et du developpement de la marine 
britannique. Arthur Young indique qu’en 1770 les salaires hebdoma- 
daires atteignaient environ 1 1 shillings pour les ouvriers d’usme et 
6 shillings pour les ouvriers agricoles. Quel affreux bilan ! Qu’on 
veuille bien se rappeler ces chiffres avant de condamner, a priori, 
rindustrialisation et le capitalisme moderne. 

EcARLAT. — La vie etait moins chere. 

Neon. — Grace a une existence sordide. La viande etait meilleur 
marche mais, a cette epoque, la base de la nourriture pour les classes 
pauvres etait constitute par les cereales et des legumes. A la fin du 
XVIII 6 siecle on estimait que les ouvriers, sur un budget moyen annuel 
de £41, depensaient : £22 pour le bie, le seigle, Favoine et Forge. 

La Grande- Bretagne a connu un developpement capitaliste in- 
tense de 1860 a 1914. Si, durant cette periode, nous rapportons le 
nombre des chomeurs au nombre total des travailleurs, on constate 
que durant les annees de plus grande prosperity ou les annees de plus 
grande depression, les minima ^t les maxima dans la proportion des 
chomeurs par rapport au nombre total des ouvriers sont toujours restes 
a peu pres comparables (1). L’industrialisation de la Grande-Bre- 
tagne n’a done pas accru le chomage. 

En 1933, au pire moment de la crise economique en Angle- 
terre, il y avait pres de 3.000.000 de chomeurs. Eu egard a la diffe- 
rence de population, ce chiffre est comparable a celui de 1.600.000 
chomeurs en 1688. A noter qu’au XVII 6 siecle, la pioportion des 
chomeurs et des pauvres etait beaucoup plus forte qu’a nctre epoque. 

La Grande-Rretagne a eu a faire face apres la premiere guerre 
mondiale a un chomage intense et prolonge parce qu’elle a viole les 
principes de liberte economique, en tentant de maintenir artificielle- 


1. Pourcentage des chomeurs par rapport au nombre total de travailleurs 
susceptibles de s’employer en Gi’ande-Bretagne : 


1,85 % en 1860, 
6,05 % en 1862, 
1,80 % en 1866, 
6,75 % en 1868, 
0,75 % en 1872, 


10,70 % en 1879, 

2,35 % en 1882, 

9,55 % en 1886, 

2,05 % en 1889. 

7,70 % en 1893-1894, 


2,40 % en 1899, 
6,80 % en 1904, 
4,10 % en 1906. 
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ment la livre sterling, le cout de la vie et les salaires a des taux trop 
eleves par rapport a ce qui avait lieu sur le Continent. 

Aux Etats-Unis, la proportion des chomeurs a oscille entre 
5,6 % et 3,7 % de 1889 a 1892 pour s’elever a 16,7 % lors de 
la crise de 1 894 et se maintenir entre 1 1 ,9 % et 1 3,9 % pendant les 
annees suivantes. 

Avec un nouveau cycle de prosperity qui s’etend de 1899 a 
1907, le chomage a varie durant ces huit annees entre 3,5 % et 
7 %. Arrive la crise de 1907. Le chomage atteint .12 % en 1908 
mais, malgre la gravite de cette crise, des l’annee suivante, il retombe 
a 5 %, chiffre autour duquel il est reste jusqu’en 1914. 

En chiffres absolus, la crise de 1932-1933 a produit le plus 
grand chomage que Ton ait jamais connu dans l’histoire. En chiffres 
relatifs, nous n’en savons rien. Autrefois, on ne tenait pas de statis- 
tiques exactes. Lors de la pointe la plus elevee du chomage aux 
Etats-Unis, les 1 4 millions a 1 7 millions de chomeurs representaient 
une proportion de 28 a 34 % des travailleurs. C’est considerable, et 
une pareille proportion n’a jamais ete atteinte en France. En 1931 
il y avait en France 405.000 chomeurs, 1.260.000 en 1934 et au 
debut de 1939 on etait revenu a 305.000. 

Ecarlat. — Aux 1.260.000 chomeurs de 1934, il faudrait 
ajouter environ 1 .800.000 ouvriers ou ouvrieres employes a heures 
reduites. 

Neon. — Il est normal que ce soit dans les pays ou Industria- 
lisation est plus rapide — comme ce fut le cas pour les Etats-Unis et 
FAllemagne depuis 1871 — que les arrets causes par un engorgement 
brusque soient ressentis plus durement. Un correctif s’impose a tout 
systeme qui excede temporairement ses forces (2). 

Pour mettre a la disposition du genre humain tout ce qui lui 

2. D’apres Colin Clark, le poureentage des chomeuis par rapport a la popu- 
lation active non agricole a atteint, pour la penode 1925-1984 et pour l’annee 
1937 : 



MINIMUM 

MAXIMUM 

> ANNJfiE 1937 

Etats-Unis 

4,5 (1929) 

30,0 (1933) 

1 

1 21,4 

Grande-Bretagne 

8,2 (1927) 

16,8 (1932) 

10,4 

Allemagne 

2,4 (1925) 

34,0 (1932) 

11,9 

France i 

1,6 (1926) 

24,0 (1937) 

24,0 

Canada 

! 4,5 (1928) 

22,3 (1933) 

I 13,2 

Australie ................ 

5,2 (1932) 

21,7 (1932) 

7,0 

Suede 

5,9 (1929) 

13,8 (1933) 

6,8 

Autriche 

J 9,0 (1925) 

21,9 (1933) 

17,3 

Norvege 

7,2 (1925) 

18,1 (1933) 

10,3 

Hongrie 

6,6 (1928) 

18,3 (1932) 

10,0 

Tch4eoslovaquie 

0,9 (1928) ; 

16,8 (1933) 

9,3 

Grece 

6,5 (1928) 

17,8 (1932) 1 

— 

Nouve!le-Z61ande 

i 3,0 (1925) 

12,5 (1932) 

6,3 

Italie 

1 • 1,0 (1926) 

i 

8,8 (1932) 

1 



213 






manque, il faut que les hommes travaillent beaucoup plus qu’ils ne 
desirent le faire. Cependant ceux qui considered que Ton doit 
affranchir les hommes du besoin, sont precisement ceux qui souhaitent 
que Ton reduise les heures de travail. Ce sont deux choses inconci- 
liables tant que la science et la technologie n’auront pas perfectionne 
encore davantage les moyens de production de Thumanite. Ici, nou- 
velle contradiction, puisque ce sont les memes personnes qui, en temps 
de paix, preconisent la limitation de la production et la limitation des 
progres techniques. 

Pour ameliorer le sort de la classe ouvriere, il est futile de 
vouloir compter sur la diminution des heuies de travail et les augmen- 
tations de salaires, toutes choses ou Ton donne d’une mam ce que Ton 
retire de l’autre, par Y augmentation du cout de la vie qui en est la 
consequence. Le sort de la classe ouvriere et de tous les employes et, 
ainsi, de toute la nation, peut seulement devenir plus confortable : 

1 ° En supprimant tous les gaspillages, que ce soit de main- 
d’oeuvre ou de services inutiles ; 

2° En diminuant le cout de distribution des biens consommables, 
c’est-a-dire en simplifiant les rouages de leur distribution ; 

3° En construisant des locaux d’habitation a la fois mieux 
con^us : au point de vue de Thygiene, des commodites diverses et de 
l’environnement des habitations ; 

4° En amenageant des pares et espaces libres ou les popula- 
tions peuvent aller se reposer en famille au lieu d’errer lamentablement 
dans des rues malodorantes ou d'aller s’abrutir dans des cabarets, si 
elles ne veulent pas se donner « le luxe » des trains de plaisir ; 

5° Et, enfin et surtout, n’en deplaise a bon nombre de socio- 
logues, en accroissant la productivity de la main-d’oeuvre par une 
meilleure organisation technique et des machines plus perfectionnees. 

C’est en diminuant le prix de revient des objets fabriques et en 
distribuant ceux-ci de facon moins dispendieuse sans diminuer les 
salaires que 1’on peut arriver a une amelioration permanente du sort 
de Touvrier. Tout ce qui greve la production et la distribution des 
marchandises de frais inutiles diminue le salaire effectif de 1’ouvrier 
lequel doit se mesurer, non en argent, mais par la quantite de choses 
utiles a 1’existence mises a la disposition des travailleurs. Dans une 
societe moderne et democratique le proletariat tend de plus en plus 
a consommer ce qu’il produit. Le chomage chronique dans une industrie 
particuliere signifie que son excedent de main-d’oeuvre doit s’employer 
ailleurs. Si le chomage s’etend a toutes les industries cela ne signifie 
pas que tous les besoins de Thumanite sont satisfaits mais que les bases 
d’echange des marchandises doivept etre modifiees. Il se produit, en 
periode de crise generale, un temps d’arret dans les echanges parce 
que les bases prealables ne sont plus valables. D’autres cours d’echange, 
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bases sur les conditions nouvelles, deviennent seuls possibles. Si, pour 
proteger des situations anciennes, les gouvernements, les cartels ou les 
trusts s’opposent a reviser leurs prix de vente sous pretexte que leurs 
stocks sont evalues aux anciens prix de revient, ll est evident que la fin 
de la crise s’en trouve retardee. Le plus tot on accepte Tinevitable, le 
mieux cela vaut. 

Quand, dans une economie libre, les produits agricoles sont en 
exces, leur baisse ne tarde pas a en rajuster le prix a un niveau ou 
h ouvrier peut accepter des reductions de salaires et ou les industrieis 
peuvent produire sans perte. Evidemment, il y a la question des stocks 
accumules. Quelqu’un doit subir une perte. Celle-ci est necessaire. 
L’erreur de la plupart des garaiens du systeme capitahste a ete de 
s’obstmer a vouloir sauver ceux qui se sont trompes dans leurs previ- 
sions afin de maintenir certaines situations qui ne sont plus meritees. 
Elies deviennenc ainsi un poids lourd qui prolonge la liquidation des 
crises. 

Dans les systemes economiques ou Ton supprime 1’element-moteur 
qui est la variability du profit, on stabilise les conditions mais on 
engourdit Tactivite normale. De dynamiques, ces systemes deviennent 
statiques. On attenue les crises cycliques mais le progres ne s'accomplit 
plus que par ordre. On le represente comme desirable mais personne ne 
fait plus d’efforts reels pour le realiser. 

La fibre determination des salaires, pourvu que les Pouvoirs 
publics assurent la pleine liberte du travail, raccourcit les periodes de 
chomage intense en adaptant plus vite l’economie a un train de vie 
mieux en rapport avec les conditions qui prevalent. L’invariabilite des 
salaires, en s’opposant aux rajustements necessaires, prolonge indefini- 
ment les crises et tend a perpetuer les malajustements de Teconomie. 

Sans les machines les salaires actuels ne procureraient que bien 
peu de choses a Touvrier. C'est parce qu’une machine fait le travail 
de dix et vingt ouvriers que ceux-ci peuvent, avec le produit de leur 
travail, se procurer cinq ou dix fois plus d’objets manufactures qu’au- 
trefois. Le machinisme n’est pas une cause de chomage puisqu’il cree 
Tabondance a bon marche. Autrefois, sans industrialisation, les ouvriers 
peinahnt dix ou douze heures par jour. Actuellement, un ouvrier ame- 
ricain peut fabriquer 80 paires de chaussettes dans le meme temps ou, 
autrefois, il n’aurait pu en produire qu’une seule. Si nous estimons que 
sur ces 80 paires il en faut la moitie pour remunerer le capital employe 
a la construction d’usines et de machines modernes, nous arrivons a 
la conclusion que la ou, autrefois, un ouvrier pouvait a peine se payer 
une paire de chaussettes il lui est possible maintenant de s’en procurer 
quarante paires sans effectuer un travail plus long ou plus penible. 

EcARLAT. — L’ouvrier n’a recu qu’une partie des avantages 
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dus aux machines et, dans le cas present, la moitie seulement, l’autre 
moitie allant au capital. 

Neon. — Au capital et aussi aux organes de coordination, 
comptabilite, transport, distribution et autres qu’exige la rationalisation. 

Les choses pour lesquelles, avec un meme travail, 1’ouvrier d’au- 
jourd’hui ne recoit guere plus que 1’ ouvrier d’ autrefois sont celles dont 
la production mecanique a fait relativement peu de progres. Ainsi, 
pour la culture du coton, une journee de travail d’un ouvrier ne lui 
procure encore actuellement que cinq livres de coton brut. Cela ne 
differe gueie de ce qu’il pouvait obtenir autrefois. Dans l’industrie du 
batiment il en est a peu pres de meme mais, la encore, la production 
mecanique en grande serie a fait relativement peu de progres. Si, au- 
trefois, on avait pu fabriquer des bicyclettes dans 1’atelier primitif du 
charron ou du forgeron, la fabrication d’une seule d’entre elles aurait 
necessite tanl de journees de travail que jamais un ouvrier n’aurait pu 
economiser suffisamment sur sa nourriture et son logement pour s’en 
procurer une. Actuellement, le cout d’une bicyclette ne represente plus 
pour un ouvrier que la valeur de deux semaines de travail. 

Alors que les classes riches ont vu decroitre le nombre de domes- 
tiques qu’elles pouvaient employer a satisfaire leurs moindres caprices, 
l’ouvrier americain, a calcule Karl T. Compton, dispose maintenant 
de ce qui, au.refois, aurait ete l’equivalent de 270 domestiques. La 
force mecanique produite aux Etats-Unis, qu’elle soit derivee des com- 
bustibles ou de la houille blanche, equivaut a plus de 1 3 chevaux- 
vapeur par habitant. D’apres Compton, le travail utile que peut effec- 
tuer un homme dans une journee de travail etant de 35 watts, cela 
correspond au travail que pourraient fournir 270 esclaves. 

En temps normal, le chomage n’est pas plus considerable dans 
une economie capitaliste qu’il ne le serait dans une economie purement 
agricole ou dans une economie primitive. Les nations ou existaient au- 
trefois une misere intense et des nuees de mendiants, etaient des pays 
ou 1’industrie etait restee rudimentaire et ou n’existaient pas de grandes 
societes capitalistes. Supposez que dans de tels pays des capitalistes 
edifient des filatures, des tissages, des moulins, des usines hydro-el ec- 
triques et viennent exploiter des mines. Durant la periode d’etablisse- 
ment est-ce que cela augmentera le chomage et la misere ? Non, 
evidemment. Essayons de voir comment ces nouvelles usines vont alfecter 
le probleme de la main-d’ oeuvre. Certes, elles vont deplacer une cer- 
taine quantite de celle-ci, mais des industries nouvelles ne peuvent 
attirer des ouvriers qu’en leur offrant des conditions d’emploi plus 
favorables et des salaires plus eleves. Simultanement elles abaissent le 
prix de vente des objets manufactures. Autrement, elles n’arriveraient 
pas a deplacer les anciens articles. Resultat : dans un pays qui s’in- 
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dustrialise on produit davantage qu’auparavant. Par voie de conse- 
quence, il y a davantage de biens consommables a repartir parmi la 
population, et celle-ci est mieux en mesure de les acquerir que par le 
passe par suite de salaires plus eleves. Ceci n’est nullement l’effet de 
notre imagination. C’est l’histoire meme du developpement des nations 
industrialists tout au cours du XIX e siecle. Voila le circuit de progres 
industriel et capitaliste cree. On produit plus, on consomme davantage, 
les heures de travail diminuent. 

Le chomage a toujours existe plus ou moins dans le passe. Les 
economies artisanes ou purement agricoles n’en sont pas exemptes. 
Seulement, la il est plus facile a resoudre parce que chaque petite 
entreprise se contracte, se replie sur elle-meme. Dans les economies 
primitives chacun se suffit plus ou moins. 

A la campagne les gens ne meurent pas de faim parce qu’ils 
sont reduits au chomage. Les uns possedent un petit jardin qui fournit 
des legumes, quelques lapins, quelques volailles. D’autres donnent un 
coup de main dans la ferme voisine en echange de quelque nourriture. 
Les ouvriers de ferme sont parfois conserves juste pour leur nourriture 
quand 1’ouvrage manque. 

Plus une nation est industrialist, plus la question du chomage 
est difficile a resoudre si on a laisse les travailleurs s’agglomerer dans 
de vastes cites specialises dans certaines industries. 

Les vastes buildings ou, dans des appartements de une, deux ou 
trois pieces, sont entasses d’innombrables families ouvrieres, simplifient 
evidemment le travail de la menagere. Tout se trouve a portee de sa 
main. En bas, dans la meme maison ou juste a cote ou en face, se 
trouvent boulangerie, epicerie, laiterie. Pas de courses lointaine? pour 
faire les achats. A cote de ces avantages, la promiscuite detruit 
resprit de famille. L’ouvrier ne s’interesse pas a son interieur. Les en- 
fants, quand ils ne sont pas constamment sur le dos de leurs parents 
dans les deux pieces ou tout se trouve reuni, s’en vont jouer dans la 
rue. Ils deviennent une gene, car la place est tellement mesuree. Un 
menage trop a Detroit, cherche a sortir de son interieur. Et, la encore. 
1’enfant devient une charge onereuse des qu’on ''a prendre ses repas 
dehors. 

EcARLAT, — En temps normal, c’est-a-dire en [’absence de 
crise economique, il y a deux sortes de chomeurs : les chomeurs 
saisonniers et ceux momentanement en quete d’un emploi pour des 
raisons personnelles ou par suite de changements dans le statut des 
industries qui les employaient precedemment. Ceux-ci forment un 
fiottant que, meme dans les periodes de prosperite, le systeme capi- 
taliste n’est jamais arrive a resorber completement. Ainsi, en 1928, 
durant une periode de grande prosperite, on estimait qu’aux Etats- 
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Unis Ie nombre de ces chomeurs momentanement deplaces atteignait 
1.500.000. Ajoutons a ceci 500.000 chomeurs saisonniers, durant 
chaque automne, et 3.000.000 en hiver. On arrive a un chomage 
moyen d ’environ trois millions d’individus ! 

Neon. — Chiffre impressionnant. Cependant, rapporte au nombre 
total d’ouvriers et d’employes des deux sexes aux Etats-Unis, cela ne 
represente que 6 % de 1’effectif des travailleurs, dont 3 % en 
moyenne pour des chomeurs saisonniers. II ne faut pas oublier que 
ces derniers recoivent des salaires plus eleves que ne le comporterait 
leur emploi si celui-ci etait exerce de facon continue d’un bout de 
l’annee a I’ autre. Dans le bailment un simple poseur de briques se 
fait, aux Etats-Unis, $ 12 par jour. Si 1’emploi etait continu, cela 
representerait $ 3000 par an. Tous les salaries moins avantages seraient 
done amenes a delaisser les nombreuses occupations ou ils ne gagnent 
que $ 1500 par an pour demander qu’on les emploie a poser des 
briques. Dans une economie liberale ou on fait respecter le principe 
du libre emploiement et de la liberte du travail, cela aurait pour resultat 
d’abaisser rapidement les salaires des poseurs de briques a un taux 
comparable a celui des autres emplois de meme nature. 

En ce qui concerne le chomage saisonnier, il suffirait de rendre 
obligatoire, dans les industries en cause, 1’usage de caisses de compen- 
sation speciales destinees, grace a des contributions plus elevees de 
la part des employeurs et des employes que ce n’est le cas dans les 
autres industries* a assurer pendant les penodes de morte-saison une 
espece de perequation des salaires. Pour respecter un principe essentiel 
de toute economie liberale, les caisses de compensation doivent etre 
« self supporting ». II n’y a aucune raison pour qu’une industrie qui 
est susceptible de n’employer sa main-d’oeuvre que de facon intermit- 
tante, en fasse supporter le poids a la communaute. Dans une econo- 
mie individualiste, I’ouvrier qui a un emploi stable ne doit pas faire 
les frais des periodes de chomage du salarie qui prefere s’employer 
dans une industrie saisonniere ou, generalement, des salaires plus eleves 
en compenscnt Tinstabilite. 

EcARLAT. — C’est faire bon marche des principes de sohdarite. 

Neon. — En leur nom on ne doit pas renier les principes de 
liberte individuelle, sauf a la derniere extremite. Aucun regime, non 
totalitaire, n’est en mesure de supprimer un certain chomage. L’expe- 
rience de 1’annee 1 944 nous en fournit la preuve. Dans les pays en 
guerre, les plus pressants appels etaient faits a tous les gens suscep- 
ubies de s’employer. Resultat : en Grande-Bretagne le nombre des 
chomeurs n’est jamais descendu au-dessous de 62.000 et aux Etats- 
Unis au-dessous de 630.000. 

Le comite britannique du chomage, dans son rapport annuel 
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(mars 1946), signalait qu’il y a « des hommes et des femmes qui ne 
sont pas consideres comme capables d’arriver a une certaine habilete 
professionnelle et qui, cependant, ne peuvent accepter de faire des 
travaux moins bien retribues ou moins attrayants ». Or, simultane- 
ment, en Grande- Bretagne on manquait de mineurs pour les charbon- 
nages, on manquait de bras pour accroitre la production agricole, on 
en manquait pour faire des briques, on en manquait dans Industrie 
du batiment. Les hommes de loi se plaignaient de la lenteur de la 
justice par suite, disaient-ils, du manque de dactylos. Cependant, 
avouait une commission officielle, il y a environ 300.000 personnes en 
chomage. 

En temps normal, un petit pourcentage de chomeurs represente 
ce fonds flottant ou vient s’alimenter l’industrie. Sauf pour les cho- 
meurs inveteres ce fonds est constitue par les ouvriers qui, ayant quitte 
l’usine ou le commerce qui les employait, sont temporairement en 
quete d’un nouvel emploi. Toute economie planifiee dans un pays ou 
predomine un esprit liberal est destines a se heurter a des difficultes 
semblables. Pour devenir un succes durable tout gouvernement socia- 
liste doit etre autoritaire. Dans une economie libre 1’ouvrier mediocre 
n’a pas le choix. S*il n’est pas qualifie pour un emploi superieur il doit 
s’accommoder de ce qu’il trouve. 

L’ouvrier doit se convaincre qu’un regime social institue unique- 
ment en vue de supprimer tout chomage aurait pour contrepartie 
une reglementation severe, la perte de nombreuses libertes individuelles, 
une ceilaine standardisation de l’existence, tout cela sans contrepartie 
bien tangible. 

Il n’existe pas de plus grand gaspillage que celui qui consiste a 
payer des gens a ne rien faire, si peu les paie-t-on, sans compter le 
gaspillage moial, plus grave encore. Il y a, pour le bon ouvrier, un 
sentiment de decheance qui Unit par s’incorporer a sa nature quand il 
se voit ramene au meme niveau que le chomeur de profession. Un 
bon ouvrier qui chome plusieurs annees, n’est plus un bon ouvrier. Il 
a perdu le gout du travail. Si, plus tard, on le remploie a salaire nor- 
mal il n’executera plus qu’un travail sous-normal. Il en arrivera meme 
a regretter le temps ou, avec ses 12 francs par jour, il pouvait aller 
pecher a la ligne toute la matinee et, 1’apres-midi, rester assis sur le 
devant de sa porte. 

On a preconise parfois, comme solution au chomage, le retour 
a la terre. S’il s’agissait d’une production plus intensive, ce serait 
parfait, mais les auteurs de tels plans voient dans le retour a la terre 
une absorption des chomeurs sans accroissement de production. Mal- 
heureusement, apres qu’on aurait dimmue le rendement par ouvrier 
durant les periodes de crise, il serait tres difficile de le retablir par 
la suite a son niveau anterieur. 
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Ce n’est done pas de cette maniere simpliste qu’il faut remettre la 
terre en honneur. C’est, au contraire, en lui demandant davantage et 
en faisant de la culture du sol une soupape de surete pour les periodes 
de chomage que nous devons essayer de resoudre le probleme. 

Void une grande agglomeration ouvriere ou vivent trente mille 
families d’ouvriers. Arrive une periode de chomage force. Pour les 
celibataires, pas grande difficult^, on peut les transporter ou c’est 
necessaire pour leur faire accomplir de grands travaux d’interet public, 
en leur procurant des abris de fortune. Dans le cas d’une famille de 
cinq personnes, dont une ou deux seulement sont en etat de s’employer 
utilement au dehors, c’est impossible. 

II faut done offrir une echappatoire possible aux families nom- 
breuses dont le pere est reduit a un chomage prolonge, sans transfor- 
mer en ouvriers agricoles les ouvriers d’usines. Ce serait antiecono- 
mique, ce serait une duplication inutile. II faut offrir en temps normal 
a toute famille d’ouvriers serieuse un homestead avec un terrain de 
quatre cents a deux mille metres carres. Une telle conception doit 
etre progressive car elle exige la decentralisation d’un certain nombre 
d’usines en decongestionnant les grandes villes. Un Credit Foncier, 
sous l’egide de l’Etat, devrait avancer, a faible interet, tous les fonds 
necessaires a l’acquisition des terrains et a la construction de maisons 
ouvrieres, de facon qu’a chaque maison corresponde un terrain cuti- 
vable, mettons dix ares, pour une famille de cinq personnes. A raison 
de 400 francs-or pour l’achat du terrain et de 8.000 francs-or poui- 
la construction de I’habitation, 1’usine pourrait, ainsi, mettre a la dis- 
position de chaque famille une habitatiion-jardin d’un loyer de 
30 francs-or par mois. Matin et soir, les omnibus de l’usine ramas- 
seraient et rameneraient a leur logis les ouvriers. 

En periode de chomage, un terrain de 400 a 2.000 metres 
peut pourvoir a tous les besoins alimentaires d’une famille et meme 
laisser encore un petit surplus d’echange. Evidemment, cela exige pas 
mal de labeur en dehors des heures de travail regulier. Mais 1’objet 
essentiel est atteint, a savoir que sans autre charge qu’une perte tem- 
poraire d’interets, 1’Etat peut maintenir, a train ralenti, certes, mais 
d’une facon absolument saine, 1’existence de toutes les families des 
travailleurs reduits au chomage. 

L’habitation familiale avec jardin potager est un facteur de 
stabilite economique et sociale. Oliveira Salazar, dans son discours 
du 1 3 mars 1 933, disait : 

« La famille qui habile sous son propre toit est necessairement 
plus econome, plus stable et mieux constitute. C’est pourquoi de grands 
blocs de logement, des maisons ouvrieres colossales avec leurs res- 
taurants annexes et leur table commune, ne nous interessent pas. Tout 
cela est parfait pour l’hote de passage de la vie, pour les populations 
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a demi nomades de nos grandes civilisations contemporaines. Pour 
notre nature independante et de gouts plus simples, nous preferons la 
petite maison independante, habitee par la famille qui la possede. » 

Les hommes. ont les opinions des circonstances. En periode de 
crise economique, comme en 1931-1933, technology, rationalisation, 
taylorisation, standardisation ou normalisation sont des expressions qui 
paraissent d’autant plus redoutables que personne ne veut plus se 
rappeler que nous faisons d^ la technologie des que nous appliquons 
nos connaissances a Findustrie, de la rationalisation quand nous met- 
tons de Fordre, de la taylorisation quand nous evitons de faire des 
gestes qui nous fatiguent ou consument notie temps inutilement, de la 
standardisation quand nous produisons des articles limites a un 
nombre restreint de modeles bien etudies. Tout cela, a y bien 
regarder, tourne a Favantage des ouvriers. On ne peut pas rationa- 
liser une usine sans ameliorer les conditions accessoires du travail : 

air debarrasse de poussieres et de mauvaises odeurs, proprete des 

ateliers, appareils de securite, sieges confortables, etc. N’insistons pas. 
A Fepoque actuelle ou 1’on demande plus de production et de meil- 
leurs rendements, la cause est entendue. Qu’il nous suffise de rappeler 
ce mot d’Edouard Herriot : 

« Le Taylorisme peut s’appliquer a tout ; des qu’il aura transforme nos 
vieilles manies, on s’apercevra combien il aura ete ridicule de piofesser cette 
contre-verite que la Taylorisation est l’organisation rationnelle de l’esclavage. 

Elle n’est, au contraire, que l f intervention de 1’intelligence analytique dans les 
syntheses de l’empirisme et de la routine. » 

et aussi, ce passage d’Henri Dubreuil, un socialiste : 

« Contrairement a ce que beaucoup pensent, ecrit-il, tout ti avail physique, 
meme monotone, a condition bien entendu qu’il ne soit pas extenuant, est favo- 
rable h Feclosion et au vagabondage de la pensee. C’est seulement par incompre- 
hension qu’on separe les travailleurs en manuels et intellectuels. Ce sont ceux 
qui s’intitulent les intellectuels qui ont songe a cette fausse division, parce qu’ils 
n’ont pas su discerner la pensee aigue qui peut vivre et brillei sous une rude 
eeorce. 

» La veritable monotonie du travail est creee par la vie sans espoir, par le 
sentiment qu'on ne sortira pas de cette morne repetition dans laquelle on a vu 
sombrer des vies et des intelligences autour de soi. Des annees, des dizames d’an- 
nees, des vies s’ecoulent dans cette morne repetition autrement terrible que 1’appa- 
x'ence des gestes qu’on fait devant la machine et qui frappent tant l’intelieetuel 
etranger a la veritable vie du travail. Ce qui fait la vie monotone, c’est l’activitc 
sans but, c’est le cercle €troit et mediocre d’une existence terne et grlse, c’est 
le sentiment d’une vie fermee et sans horizon. ;> 

Les reproches vehements que Ton adresse au machinisme nous 
feraient croire veritablemenl: que le machinisme, c’est-a-dire le travail 
automatique, le meme geste cent fois, mille fois repete dans la meme 
journee, est devenu la condition de toute Thumanite. On oppose avec 
eloquence Tinitiative de 1’artisan et du travailleur libre a Tautoma- 
tisme de Fouvrier d'usine rive a sa tache, toujours la meme, par suite 
de la division du travail. Le travail purement mecanique, dont toute 
pensee est absente ne constitue apres tout que le travail d’une faible 
minorite de travailleurs. Ceux-ci s’en contentent par indifference. 
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paresse ou incapacity. S’il y a la une injustice a leur egard, la Nature, 
seule, en est responsable. 

En ce qui concerne le chomage technologique, l’emploi de nou- 
velles machines, la construction de nouvelles usmes et le developpement 
des lessources du globe, lom d’etre des causes reelles de chomage, 
constituent le moyen le plus efficace d’y parer dans les economies 
largement industrialists. Ce n’est pas un paradoxe. Dans une economie 
normale, le machinisme tend simplement' a deplacer la main-d’oeuvre, 
non a l’ehminer. Si, d’une part, des machines plus perfectionnees pro- 
duisent davantage avec moins de main-d’oeuvre, d’ autre part, elles 
creent a: la fois de nouveaux besoins et de nouveaux debouches. Evi- 
demment, les crises cycliques sont plus fortement ressenties dans les 
pays tres industrialises, mais cela constitue une question distincte. 

Dans la Grande Revue de septembre 1933 (page 397, d’un 
aiticle intitule : « l’Experience du President Roosevelt »), je faisais 
observer que : 

« Le Senateur Caillaux n’apercoit dans l’oeuvre magnifique du 
grand barrage installe sur une derivation du Rhin que les 1200 ou- 
vriers qui vont etre supprimes par Temploi de la force hydro-elec- 
trique au lieu de l’energie thermique. Mais M. Caillaux oublie tota- 
lement que pour construire le barrage du Rhin et effectuer les instal- 
lations hydro-electriques, il a fallu depenser 450 millions en salaires 
et appointments. Or cela equivaut a I’emploi de 5000 ouvriers pen- 
dant 6 ans, directement ou indirectement. Sauf les interets intercalaires 
du Capital mis en oeuvre et en impots, tout, en derniere analyse, se 
ramene en effet a des salaires... » 

S’il en etait autrement, ce n’est pas depuis 1929 que la ma- 
chine aurait reduit au chomage des millions d’ouvriers mais bien avant, 
des les premieres machines. Au fur et a mesure qu’on en construit de 
nouvelles, des ouvriers trouvent de l’ouvrage et les prix de revient etant 
diminues, la consommation s’elargit. Le machinisme amene des adap- 
tations nouvelles de la main-d’oeuvre, il ne la supprime pas. 

Aux Etats-Unis on voit les choses d’une facon moins etroite 
qu’en France. L’etablissement de barrages et d’usines hydro-elec- 
triques dans le bassin de la Tennessee- Valley est cite comme 1’un des 
meilleurs moyens que Ton ait imagine pour lutter contre le cho- 
mage. 

Dans un regime de libre concurrence et d’egale opportunity ou, 
jusqu’a 1’age de 1 5 ans, tous les enfants recevraient a peu pres la 
meme instruction, en qualite et en quantite dans la mesure ou leurs 
facultes personnelles leur permettraient d’absorber celle-ci, chaque in- 
dividu s’adapterait naturellement a un genre de besogne correspon- 
dant a ses possibility. 

Des sociologues, des pohticiens, des poetes nous representent le 
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machinisme comme une monstruosite qui degrade l’etre humain. La 
plupart d’entre eux se represented ce que serait leur condition s’ils se 
trouvaient subit:ment obliges, eux, intellectuels, de poser des rivets a 
tant par heure dans un chantier naval ou s’iJs devaient surveiller deux 
ou trois machines dans une filature moderne. A la fin d’une semaine 
de 40 heures, sans aucun doute, ils se sentiraient pas mal abrutis. Tel 
n’est pas le cas des ouvriers qui sont habitues a ce genre de travail. 
La plupart d’entre eux n’en ressentent pas plus de fatigue cerebrale 
que n’en eprouve un conducteur d’auto bien entraine, qui conduit sa 
voiture sept ou huit heures par jour, uniquement pour son plaisir. 
Dans les deux cas, l’effort d’attention est le meme, Au surplus, 
les reproches que Ton adresse au machinisme sont denuea de signifi- 
cation pratique puisque 1’humamte, qu’elle soil socialiste ou commu- 
niste, n’est pas disposee a renoncer aux avantages qu’il procure. 

Contrairement a une assertion souvent entendue, que la machine 
reduit l’ouvier a un role secondaire, Jules Romains. dans 1’hebdoma- 
daire Carrefour , remarque tres justement que celle-ci tend a creer une 
sorte de selection aristocratique : cells des bons mecaniciens. II en 
conclut que dans la societe de 1’avenir il n’y aura plus de place pour 
1’ouvrier non specialise, pour le manoeuvre sans aucune habilete profes- 
sionnelle, puisque tout sera effectue au moyen de machines comph- 
quees et delicates. Tous les individus aux reflexes lents ou incapables 
de concentrer leurs pensees ou doues d’une memoire incertame, fugitive, 
deviendraienl ainsi des chomeurs, et Jules Romain indique que leur 
nombre pourrait atteindre ou depasser le tiers de l’humanite. 

Tres heureusement une semblable eventuahte n’est guere plus 
probable que celle ou on represente les hommes de 1’avenir comme 
de venus incapables de penser par eux-memes, comme reduits a l’etat 
de machines par les machines qu’ils conduisent. Les hommes ne sont 
pas davantage destines a devenir des sortes de monstres avec une tete 
enorme et des membres atrophies. Toutes ces extrapolations ne sont 
logiques qu’en apparence. Elies accoident une importance exclusive 
a un seul facteur. Elies ne tiennent pas compte de certains traits fonda- 
mentaux de l’homme, ni de 'son extreme souplesse. Celle-ci lui permet 
aussi bien de s’adapter a des situations nouvelles qu’a revenir a ses 
instincts primitifs quand la necessite s’en impose. 

Imaginer que dans le sein des societes futures il n’y aura plus 
place que pour certains types d’ individus, c’est se representer celles-ci 
de fa^on trop simpliste. Sans se livrer a des hypotheses purement gra- 
tuites sur ce qui existera dans deux ou trois siecles, il suffit de constater 
que dans notre monde actuel il continue a subsister des modes de pro- 
duction archaiques concurremment avec les methodes les plus perfec- 
tionnees. Nombre d’individus preferent effectuer un travail improductif 
plutot que d’accepter une discipline quelconque. 
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Le jardinage et l’elevage continueront a etre susceptibles de 
nourrir leur homme si celui-ci se contente d’une tres simple subsistance, 
loin des grands centres. J’ai toujours consider e avec etonnement ces 
pecheurs qui, en fin de journee, ne rapportent qu’une quantite 
derisoire de poissons. En ce qui me concerne, je ne verrais la qu’une 
occupation ennuyeuse sans aucune compensation. Cependant des mil- 
liers d’individus aiment pecher a la ligne. Cela prouve done que le 
profit ou la simple logique n’est pas necessairement ce qui dicte les 
activites de beaucoup d’hommes. La crise de domestiques, qui affecte 
tous les pays hautement civilises et democratiques, demontre qu’il y a 
toujours du travail pour ceux qui sont disposes a accepter des emplois 
subaltemes. 

Les machines tres compliquees doivent payer l’interet du capital 
qui a servi a les construire et ce capital ne peut etre remunere si la 
machine ne travaille pas un temps suffisant. On ne pourra done jamais 
trouver sur tous les points du globe les machines qui rendraient tout 
effort humain inutile. Enfin, il y aura toujours des fractions de l’huma- 
nite, des elements dissidents ou retardataires qui vivront en marge de 
celle-ci. Leur vie pourrait etre dure comparativement a celle de leurs 
voisins mais, pour l’homme, que la vie soit dure ou non, il veut vivre 
Pour continuer a subsister il est pret a accepter n’importe quoi. Le 
pire service qu’on pourrait rendre a l’humanite de l’avenir serait de lui 
imposer l’uniformisation des conditions humaines et des salaires. Cela 
ne laisserait plus qu’une seule alternative, et une alternative desas- 
treuse intellectuellement, et moralement, a savoir qu’une partie de 
1’humanite travaillerait pour subvenir de facon permanente aux besoins 
d’une autre partie de celle-ci, rendue incapable de fournir un travail 
adequat aux salaires minima imposes. 

Repoussons avec vigueur toutes les theories qui pourraient con- 
duce a une telle solution. Pour que notre civilisation ne perisse pas 
par une sollicitude mal placee, ne craignons pas d’affirmer qu’un 
certain ego’isme individuel est la condition necessaire de la vie. Au 
surplus, l’amour de soi-meme est si fortement ancre dans tout ce qui 
vit que ces craintes sont deplacees. N’y a-t-il pas toujours des 
hommes prets a devorer leurs serablables quand toute autre nourriture 
leur est refusee ? 

Quelle que soit l’humanite de demain, si un tiers de celle-ci s’en 
trouvait retranche par l’imperfection de nos lois ou par la trop grande 
perfection de nos machines, soyons assures qu’un tel desequilibre ne 
durerait pas longtemps. Une sauvage lutte s’ensuivrait. Qu’en resulte- 
rait-il ? Un retour a 1’equilibre par une solution mieux appropriee a 
la nature reelle de l’homme. 

Comme consequence des crises, et pendant la periode de recu- 
peration, il est usuel de constater 1’accroissement des fonds inemployes 
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dans les banques en face d’un chomage persistant. De la, pendant de 
telles periodes, l’idee simpliste chez beaucoup de gens que pour reme- 
dier au chomage il faut consommer et depenser le plus possible. 

Au lendemain de la crise de 1929-1932, Keynes est devenu le 
plus populaire des economistes en denoncant les dangers de l’epargne, 
cause du chomage, disait-il. Keynes affirmait que le faible desir de 
consommer, chez les riches, est la cause principale de nos troubles 
economiques, et il ajoutait : « Bien pis. Non seulement le faible desir 
de consommer est plus faible chez une nation riche mais encore, par 
suite de son accumulation de capital, les opportunites pour de nou- 
veaux investissements sont moins attrayantes. » 

Il est exact que dans les pays riches — par exemple la France 
et l’Angleterre avant 1914 — les occasions de placement sont moins 
attrayantes que dans les pays neufs en cours de deveioppement, mais 
ceci necessite une mise au point que Keynes semble avoir negligee. Si 
on prenait au pied de la lettre son assertion, il s’ensuivrait que c’est 
dans les pays pauvres qu’existent les plus grandes opportunites, ce qui 
est tres loin d’etre la regie generale, Si dans un pays neuf un place- 
ment a 5 % est de bien faible attrait, il n’en est pas de meme dans 
les pays riches. L’attrait des placements est chose tres relative. Keynes 
prend pour mesure de la richesse et des troubles d’une nation 1’impor- 
tance croissante des avoirs liquides de celle-ci, en depot dans les ban- 
ques, et du taux peu eleve de l’interet qui en resulte. La cause habi- 
tuelle d’une situation semblable, quand celle-ci n’est pas le resultat 
d’une inflation de guerre ou d’apres-guerre, est la consequence nor- 
male d’une crise economique. Mais c’est precisement cette accumula- 
tion de capitaux qui presage et facilite le retour a la sante. La plupart 
des individus et des peuples ne thesaurisent jamais par plaisir mais 
par crainte. La pression creee par une accumulation excessive de 
capitaux devient meme telle parfois que, malgre toutes les craintes, 
le desir de depenser finit par l’emporter. N’est-ce pas la l’experience 
de toutes les nations actuellement ? 

D’apres Keynes, le chomage s’accroit proportionnellement avec 
la thesaurisation. C’est exact. Ce qui ne Test pas c’est de conclure que 
c’est la thesaurisation qui est responsable du chomage. Chomage et 
accroissements des depots dans les banques proviennent d’une meme 
cause : crise economique ou crainte de celle-ci. Comme je l’ai montre 
precedemment, d’ accord avec tous les economistes classiques, la cause 
fondamentale des crises cycliques doit etre recherchee dans 1’accrois- 
sement exagere des depenses en capital, dans la diminution de la liqui- 
dity des avoirs du public par rapport a ses engagements et dans le 
caractere trop speculatif des investissements de capitaux. Pour tout 
dire, les crises economiques sont dues a un exces de depenses de la 
part du public et a l’accroissement des engagements de celui-ci. Inver- 
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sement, le retour a la sante est caracterise par la reconstitution des 
liquidites du public et de ses disponibilites. Sans doute, si comme le 
voulait Keynes, on provoque artificiellement et prematurement le 
reemploi des capitaux economises avant ce qu’exigerait le plein deve- 
loppement du cycle economique normal, on produit effectivement un 
renouveau d’activite. Par contre, on abrege aussi la duree de la 
periode de prosperite subsequente. 

Pour appuyer sa these, Keynes se servait d’un cas hypothetique, 
ceiui d’une nation ou 1’accumulation progressive du capital aurait rendu 
le travail si productif que la plus grande partie des habitants seraient 
en mesure d’economiser. II arriverait alors, soutenait Keynes, qu’une 
partie croissante des ressources sociales : capital, moyens de production 
et main-d’oeuvre, se trouveraient inutilisees. Nous avons vu cela en 
1933-1936 concluent trop hativement de nombreuses personnes, Ceci 
n’est pas exact. La thesaurisation de 1933-1936 avait pour cause, non 
un exces de richesses, mais bien la necessite de reconstituer les capitaux 
detruits par la deflation de 1929-1932, capitaux necessaires a une 
reprise des affaires. Ceci etant note, admettons meme que l’hypo- 
these de Keynes puisse se realiser quelque jour. Quel en serait 1’effet ? 
L’interet de l’argent tomberait a presque rien : cela finirait par inciter 
les epargnants a dissiper leurs capitaux en des projets extravagants. 
II y aurait aussi exces de main-d’oeuvre : on reduirait les heures de 
travail. Ce serait une repetition du chomage de 1933-1936, objec- 
tera-t-on. Non pas. Celui-ci provenait en realite d’un desequilibre tem- 
poraire. Toutes les marchandises s’accumulaient, non pas tant parce 
qu’on ne savait qu’en faire, mais parce que ceux qui auraient pu les 
utiliser n’avaient pas l’argent necessaire pour les acheter. L’ exces des 
disponibilites sur lequel est basee la these de Keynes n’etait, en 1933- 
1936, qu’une apparence. La preuve c’est que Ton etait oblige de 
donner des secours de chomage. Dans Fhypothese precedente ceci 
serait inutile puisque l’hypothese repose sur la premisse d’une surabon- 
dance de pouvoir d’ achat qui ne trouve pas d’emploi. Keynes est 
domine par l’idee que le capitalisme se meurt par suite d’une surabon- 
dance croissante des capitaux inemployes et inemployables. Toute 
l’histoire des crises economiques s’inscrit en faux contre une telle 
assertion. 

Dans une economie libre, on ne pourrait ecarter indefiniment 
tout danger de crise qu’en supprimant toute anticipation speculative 
de l’avenir et en proportionnant rigoureusement depenses et investisse- 
ments du public a ses revenus reels et a ses economies. Ceci est irrea- 
lisable. Toute periode de longue prosperite entrame avec elle une 
anticipation optimiste de l’avenir. Ceci se traduit par une propension 
accrue a consommer davantage, a depenser davantage et a investir 
davantage de capitaux jusqu’au moment ou le fonds de roulement 
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de la nation n’est plus en rapport avec ses engagements de depenses, 
d’ou crise comme il a ete explique precedemment. 

Les hommes ne travaillent que par necessite, pour pourvoir a 
certains besoins, pour acquerir les moyens d* avoir une existence plus 
agreable, par ambition, orgueil, avarice, desir de domination. Dans 
une economie liberale, supprimez le facteur necessite, c’est-a-dire le 
desir de se premunir de la faim et du froid, pour la majorite des 
individus disparait alors la necessite du travail. Dans une economie 
liberale, la faim c’est Faiguillon necessaire qui pousse les hommes 
au travail. Si on leur donne l’assurance que, quoi qu’ils fassent ou 
ne fassent pas, les premieres necessites de Texistence leur sont assurees, 
on supprime l’aiguillon. On condamne l’economie de la nation a 
l’anemie ou, encore, on aboutit, comme c’est le cas en Grande-Bre- 
tagne, a la conscription civile plus ou moins deguisee des citoyens 
suivant des principes arbitraires, tels que : le mineur doit rester attache 
a la mine ; l’ouvrier ne peut plus cesser d’etre ouvrier, il ne peut plus 
s’elever vers une profession liberale. Par contre, ceux qui peuvent 
exciper d’une vague profession liberale jouissent d’un privilege injus- 
tifie dans tous les cas ou cela leur permet d’echapper a la conscription 
des travailleurs manuels. Est-ce juste envers le proletariat ? Certaine- 
ment non. Voila cependant quelques-unes des injustices flagrantes 
ou aboutissent les principes de « justice sociale » et de socialisation 
deguisee tels qu’on les voit appliquer en Grande-Bretagne et tels 
qu’on les verrait appliquer ailleurs dans tout autre pays a esprit liberal 
en mal de dirigisme. 

Chez tous les peuples a temperament mdividualiste et ou les 
principes de la liberte mdividuelle se sont incorpores a 1’ esprit de la 
nation, on peut socialiser les moyens de production et decreter l’enre- 
gimentation des individus. Tout cela ne conduit pas bien loin, sans 
alier de travers, car aucune loi, ni aucun gouvernement ne peut 
socialiser les esprits. 




Peut-on creer du travail utile pour tout le monde ? 

Neon. — On peut toujours remedier au chomage, qu’il resulte 
du machinisme ou des cnses de surproduction, ce que Ton ne peut pas 
changer, malheureusement, c’est la nature humaine. C’est elle qui 
s’oppose, si on lui laisse libre cours, a ce que les grands travaux des- 
tines a lutter contre le chomage soient effectues de facon economique 
et a un salaire calcule seulemenl sur une indemmte de subsistance, 
c’est elle aussi qui pousse producteurs, industriels ou fernuers, a exiger 
que l’Etat soutienne des cours trop eleves pour des produits qu’ils ne 
peuvent vendre sur un marche libre. 

Toute la question du chomage se ramene a une question de 
nourriture. Si on a les aliments necessaires ll est dans l’interet bien 
compris de la communaute de les echanger contre le travail de ceux 
qui sont temporairement inemployes. Ceci revient a dire que tant que le 
travail de deux individus suffit a leur propre subsistance et a celle 
de deux autres personnes, enfants ou vieillards, la question du cho- 
mage peut etre resolue. Ceci exige des sacrifices de tout le monde. 
Si on n’a pas recours a 1’inflation, les classes aisees ou riches doivent 
payer, sous la forme d’augmentations d’impots, le cout de travaux 
destines a demeurer improductifs pendant de longues annees. De leur 
cote, les chomeurs doivent accepter des salaires inferieurs au taux 
normal quand ll s’agit de travaux improductifs destines a remedier 
au chomage. Si on n’observe pas ce principe il en resulte qu’a salaire 
egal les ouvriers employes par l’industrie privee tendent a quitter leur 
emploi regulier pour se faire embaucher par la communaute a des 
travaux ou l’employeur, c’est-a-dire Etat ou municipalite, est infini- 
ment moins exigeant sur la qualite de l’effort fourni. D’autre part, si 
1’Etat paie aux chomeurs des salaires plus eleves que ceux stricte- 
ment necessaires a leur subsistance et a celle de leurs enfants ages 
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de moins de 1 6 ans, les sommes necessaires deviennent rapidement si 
considerables que, comme il est arrive dans de nombreux Etats, la 
communaute prefere adopter, comme plus economique, le systeme du 
secours au chomage pur et simple, sans aucun travail correspondant. 
C’est l’experience que fit l’Angleterre de 1920 a 1939. Elle fut 
desastreuse. Apres dix ou quinze annees de « dole » les chomeurs 
etaient devenus mcapables de tout travail effectif. La Grande-Bre- 
tagne souffre encore actuellement de la deterioration morale qui en a 
ete la consequence. 

Au temps ou on ne pensait ni au canal de Suez, ni a celui de 
Panama, on parlait deja d’elargir le canal des Deux-Mers. Les 
rapports d’ingenieurs et les commentaires etaient generalement favo- 
rables. Or, en 1933, crise intense. II y a 300.000 ouvriers en cho- 
mage. On renvoie dans leur pays, Polonais, Tcheques et autres dont 
on ne sait plus que faire. Occasion unique, croyez-vous, de s’atteler 
enfin a ce canal qui aurait double la valeur strategique de la flotte de 
guerre francaise en lui permettant de passer, au nez de l’ennemi, de 
TOcean en Mediterranee et vice versa. On objecte que cela coute 
beaucoup moins cher, en apparence du moins, de payer les chomeurs 
a ne rien faire, qu’a les employer a des travaux utiles. Un chomeur 
coute 12 francs par jour, un ouvrier qui travaille 40 francs. En outre, 
il faut lui fournir des outils, du ciment, de l’acier, des explosifs. 
Quelle economie a employer les gens a ne rien faire ! Ce que Ton 
feint d’ignorer c’est que lorsque 1’Etat fait travailler un chomeur cela 
cree un circuit de reemploiement dans l’industrie privee par suite des 
materiaux consommes par le travail du chomeur employe par l’Etat. 

Il n’y a pas d’autres limites a ce que Ton peut entreprendre que 
la necessite de trouver a nourrir les travailleurs, ce qui n’est qu’une 
question de terres propices a la culture. Celles-ci sont susceptibles 
d’extensions considerables si Ton tient compte de tous les espaces 
libres de la surface de notre globe que, par plus ou moins de travail, 
on peut rendre propres a la production de matieres alimentaires. 

Les levures, genre levure de biere, permettent de faire la syn- 
these biologique de proteines, done d’ aliments azotes assimilables par 
Thomme, en partant de sels ammoniacaux, de phosphates et d’hydrates 
de carbone. Les cultures a peu pres entierement synthetiques de levures 
ouvrent ainsi des possibilites, pour ainsi dire illimitees, de pourvoir a 
F alimentation de populations considerables sur des espaces limites ou 
de fertilite mediocre. 

Les experiences et recherches scientifiques effectuees sur une 
vaste echelle peuvent donner du travail a un nombre considerable 
d’individus a title de simples employes executant les plans de recher- 
ches prevus par des milliers d’ingenieurs chimistes, physiciens, biolo- 
gistes, agronomes, etc. Toutefois, ne considerons ici que les travaux 
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qui interessent plus particulierement l’homme quelconque, c’est-a-dire 
un programme de modernisation de nos habitations et d’urbanisme. 
Ceci serait susceptible de donner du travail pendant quarante ans a 
tous les chomeurs imaginables. La plupart des maladies contagieuses, 
sauf les maladies veneriennes, nous sont communiquees par Fair que 
nous respirons, les aliments et les boissons que nous absorbons, les 
contacts avec des objets septiques. Ce ne sont la d’ailleurs que des 
vehicules innocents. Les coupables, ce sont nos semblables, les autres 
hommes et aussi, mais a un moindre degre, les animaux. La plupart 
des maladies contagieuses sont evitables. L’enorme diminution des 
cas de fievre typhoide, de diphterie, de petite verole, de fievre puer- 
perale, de fievre jaune, de cholera, depuis que Ton cherche a con- 
troler et a eliminer les foyers d’infection, le demontre. 

Pour nous proteger efficacement des maladies infectieuses, des 
changements radicaux dans nos habitudes sociales seraient necessaires 
en meme temps qu’il faudrait moderniser nos methodes de distribu- 
tion et de consommation des aliments. Les maladies contagieuses, en 
frappant surtout les etres jeunes, nous font perdre un capital humain 
de valeur. II ne suffit pas d’apprendre aux jeunes gens les regies d’une 
hygiene prevoyante sagement appliquee, il faut encore leur en donner 
les moyens. Ceux-ci, malgre tous les progres qui ont et& accomplis, 
sont tres insuffisants. Les Etats-Unis nous ont devances grace a des 
reglements plus imperatifs que les notres. La-bas on ne prie pas les 
voyageurs de ne pas cracher dans les wagons de chemins de fer, dans 
le metro, dans les salles publiques. On les menace d’amendes serieuses 
et de prison. Dans les restaurants, des pancartes font savoir aux cui- 
siniers et aux serveurs qu’au sortir des w.-c. ils doivent se laver les 
mains. i 

Evidemment, cela ne servirait guere, en Europe, que Ton affiche 
de telles prescriptions, vu que les facilites mises a la disposition des 
employes sont souvent inexistantes ou d’une salete ecoeurante. II faut 
done creer ces facilites. C’est bien pourquoi une application plus intel- 
ligente, et plus rigoureuse aussi, de mesures elementaires d’hygiene est 
susceptible de donner du travail a ceux qui en demandent. 

Dans les grandes villes l’eau est suffisamment controlee pour ne 
plus presenter de dangers appreciables mais le lait, lequel constitue 
un excellent bouillon de culture, est un vehicule sournois dans les 
interieurs malpropres ou on le laisse expose dans des recipients non 
couverts a toutes les poussieres, aux mouches, etc. Combien y a-t-il 
de menageres qui, avant de verser le lait dans un bol, ont soin de 
nettoyer l’exterieur du goulot de la bouteille quand celui-ci n’est pas 
protege par une cape en papier ou en carton ? Or, durant le transport 
des bouteilles a lait, Torifice recueille d’autant mieux toutes les saletes 
qui viennent s’y deposer qu’il est plus ou moins humide. 
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En Angleterre et en Irlande ou, dans les restaurants et salons 
de the on apporte du lait en meme temps que le the, il est frequent 
de voir trainer sur les tables des innombrables maisons ou Ton sert 
du the a toutes les heures de la journee, de petits pots de lait. Les 
clients, en causant ou en eternuant, envoient des postilions dans ces 
pots qui, le plus souvent, ne sont pas couverts et dans lesquels, au 
cours d’une meme journee, on rajoute constamment du lait sans les 
vider completement. Des gateaux, souvent meme des gateaux a la 
creme, se promenent de meme sur les tables a la disposition des clients. 

EcARLAT. — Ce cours d’hygiene n’a rien a voir avec la lutte 
contre le chomage. 

Neon. — Je vous demande pardon. En rendant eflicaces des 
reglements appropries sur la sante publique, cela obligerait les restau- 
rateurs a employer plus de personnel dans des locaux mieux compris 
dotes d’un materiel ultra-moderne. L’ installation dans les cuisines des 
plus modestes interieurs de frigidaires et de placards d’un nettoyage 
facile representerait egalement des sommes considerables, done beau- 
coup de travail a accomplir. 

EcARLAT. — Dans le numero de fevrier 1946 d'Echange , 
L. Kerisel, Directeur du Plan de la Reconstruction au Ministere de 
la Reconstruction et de l’Urbanisme, compare la politique du loge- 
ment aux Etats-Unis et en France. L’ouvrier americain, nous dit~il, 
consacre a son loyer 25 % de son revenu alors que 1’ouvrier francais 
seulement 6 %. 

Neon. — Tout en etant exacts, ces chiffres conduisent a une 
impression erronee en ce qui concerne les depenses de logement en 
France. II est exact qu’en 1939 I’ouvrier frangais ne consacrait que 
6 % de son revenu annuel pour se loger, mais cela etait du a des 
circonstances exceptionnelles : la depreciation et devaluation du franc 
alors que les loyers n’avaient pas ete revalorises en proportion. En 
realite, avant 1914, 1’ouvrier en France depensait de 10 a 16 % de 
son salaire annuel pour se loger. C’etait la d’ailleurs une proportion 
assez generale en Europe depuis tres longtemps. Ainsi, vers le milieu 
du XVI I I e siecle, les depenses de logement s’etablissaient aux alen- 
tours de 1 0 % du salaire annuel des ouvriers en France, en Belgique 
et en Saxe. 

En Amerique, un bon ouvrier peut facilement s’acheter une 
maison individuelle avec deux fois le montant de son salaire annuel, 
mais ce n’est pas, comme Fmdique M. Kerisel, parce que le cout de 
la construction est moins eleve en Amerique qu’en France. C’est parce 
qu’aux Etats-Unis la proportion des salaires par rapport au cout de 
la vie est beaucoup,, plus considerable qu’en Europe. Pour l’etablisse- 


232 



ment d’une maison de meme type, le cout des materiaux est, aux 
Etats-Unis, plus bas qu’en France, mais comme les ouvriers du bati- 
ment sont payes une douzame de dollars par jour cela fait plus que 
compenser la difference. Par ailleurs, les types de construction different. 
Dans de nombreuses villes americaines les maisons sont construites en 
bois et recouvertes d’enduits en platre. Par contre, le confort : salle 
de bains, frigidaire, chauffage central ne se rencontrent guere en 
France, meme dans les habitations bourgeoises. Tout cela doit faire 
partie des habitations modernes. Cela exige beaucoup d* argent, done 
beaucoup de travail. 

Dans tous les pays, et tout particulierement en France, on ne 
manque jamais de trouver des gens qui, arguant d’economie, critiquent 
les travaux d’utilite publique. Le cout de ceux-ci, disent-ils, est dispro- 
portion^ avec les services a en attendre. Cela arrive assez souvent 
dans le present mais si nous tournons les yeux vers ce qui s’est fait 
dans le passe, nous constatons que les critiques basees uniquement sur 
des considerations d’economie etaient generalement mal fondees. Au 
risque -de me repeter, je vais vous poser a nouveau la question : « Que 
nous reste-t-il des generations passees ? » Precisement ce qui, a 
1’epoque, n’etait pas d’une utilite immediate. La plupart des grandes 
inventions ne sont devenues profi tables qu’apres bien des insucces, 
suivis de nouveaux perfectionnements. A toutes les epoques on a vu 
condamner, par esprit d’economie, la creation de ports plus vastes 
et mieux amenages, susceptibles de recevoir des navires ayant un tirant 
d’eau plus eleve que ceux en usage ! II en a ete de meme pour les 
canaux, les travaux d’irrigation et les centrales hydro-electriques. 

Que serait devenue 1’Irlande, a peu pres entierement privee de 
charbon pendant la deuxieme guerre mondiale, si 1 ’ Administration 'de 
M. de Valera n’avait pas compris 1’interet que presentait la construc- 
tion des centrales hydro-electriques sur la riviere Shannon ? Encou- 
ragee par ce succes, 1’Administration de l’Eire a en vue d’autres 
travaux analogues, mais les croasseurs ne cessent jamais de croasser. 
IIs repetent au sujet de ces nouveaux projets les memes critiques dont 
ils assaillaient autrefois le projet de la Shannon. 

C’est seulement en travaillant pour le lendemain qu’une nation 
s’enrichit et accroit son potentiel economique, Est-ce a dire que nous 
devons gaspiller } Non pas. Mais le veritable gaspillage consiste a 
trop depenser pour nos loisirs et nos agrements au lieu d’economiser 
pour les grands travaux qui serviront demain. L’heure qui passe et 
qui ne laisse rien derriere elle est aussi nulle que si elle n’avait rien 
produit. C’est ce qui reste qui compte dans la balance des choses 
passees. Du seul point de vue de l’humanite de demain, ce que nous 
consommons n’a de valeur que dans la mesure ou cela nous permet 
d’exister et de faire oeuvre durable. 
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II est elementaire de dire que c’est durantdes periodes de 
depression economique qu’il convient d’intensifier les grands travaux 
de l’Etat au compte capital. Durant la crise de 1929-1934, la 
Grande-Bretagne a fait exactement l’inverse. En 1929, elle depensait 
43 millions de livres pour son programme d’habitations a bon marche 
qu’elle reduisit a 28 millions de livres, en 1932. On constata des 
reductions analogues pour 1’electrification et la construction de routes. 

C’est une erreur de croire qu’on peut creer une prosperity durable 
en accroissant les depenses de la communaute en biens de consom- 
mation. C’est seulement par l’epargne qu’une economic demeure bien 
portante ou peut le devenir. Par des depenses faites a tort et a travers, 
de facon plus ou moms extravagante, on lui redonne une activite fie- 
vreuse, mais celle-ci ne devient de bon aloi que si on profite de la 
fievre temporaire pour redonner le gout de l’entreprise a toute la nation. 

EcARLAT. — La distinction subtile que vous etablissez entre 
les depenses de consommation et les investissements de capitaux a long 
terme semble bien artificielle. Prenons un exemple. Que je depense 
mon argent a manger des choses plus couteuses qu’il n’est necessaire, 
ou a effectuer un voyage de plaisir ou que, au contraire, je fasse cons- 
truire une maison et transformer en potager le terrain en friche qui 
l’entourait, pour une meme somme employee, cela cree autant de 
salaires, cela fait travailler autant d’ouvriers. Ce qui importe, c’est 
la depense et non sa nature. 

Neon. — Etrange argument dans la bouche d’un syndicaliste. 
Admettons que vous ayez 50.000 francs de revenu annuel et que 
vous les depensiez entierement a votre logement, nourriture, habille- 
ment et plaisirs et que ces 50.000 francs soient alles ensuite alimenter 
le budget d’autres individus, employes ou ouvriers, qui les ont depenses 
de la meme facon que vous. Au bout de 1’annee qu’en est-il resulte ? 
Que toutes les industries et tous les commerces qui fournissent aux 
necessites courantes de l’existence ont fonctionne normalement. C’est 
tres bien, allez-vous dire. En realite, je vous l’ai deja explique, que 
les gens consomment un peu plus ou un peu moins, cela ne fait pas 
une bien grande difference. Prenez la consommation des divers pro- 
duits alimentaires : crise ou pas crise, leur consommation varie peu 
d’une annee a l’autre. Les grosses differences de consommation entre 
une periode de prosperity et une periode de crise proviennent des 
depenses qui represented des investissements de capitaux. En periode 
de prosperity ces depenses sont considerables. En periode de crise 
elles sont reduites au minimum et c’est de la que provient le chomage 
massif de certaines industries lequel, par contre-coup, cause un cho- 
mage partiel dans les industries de consommation. Or, dans l’hypothese 
precedente, sur ces 50.000 francs que ceux qui en ont beneficie ont 
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depense pour leur consommation courante, tres peu est alle accroitre 
le capital immobilier ou industnel de la nation. Par consequent ces 
depenses n’ont pratiquement rien fait pour remedier au chomage des 
industries de biens durables, tels qu’ Industrie du bailment, outillage 
industnel, navijes, ports, etc. En ne procedant a aucune epargne et en 
n’investissant pas cette epargne dans les biens de valeur durable, vous 
n’avez ni accru la richesse de la nation, ni davantage contnbue a reme- 
dier au chomage des industries de biens durables. Ceci ne peut se faire 
que par 1’epargne qui s’emploie utilement. 

Pour remettre en marche 1’activite d’une nation en periode de 
depression economique ll est plus profitable de favoriser les depenses 
en capital que les depenses en biens de consommation courante lesquels 
sont produits par des industries relativement peu atteintes par la crise. 
C’est egalement plus profitable pour l’Etat. Les depenses en capital, 
si elles sont effectuees avec discernement, enrichissent la nation. Les 
depenses en biens consommables, en dehors de ce qui est necessaire 
pour maintenir en bonne sante les populations, sont indifferentes. La 
cause fondamentale de toutes les crises periodiques est, en realite, l’in- 
vestissement du fonds de roulement normal de la nation en entreprises 
non immediatement payantes. Quand cet investissement est fait non 
par les detenteurs des capitaux disponibles mais par les emprunteurs 
de ces capitaux, la crise economique se double d’une crise financiere 
d’autant plus aigue que 1’endettement est plus eleve et a plus court 
terme. Les crises economiques tendent a creer des reactions qui en 
sont le remede automatique. Mais il est preferable de hater Peclosion 
des facteurs de reprise par des mesures appropriees. Toute la ques- 
tion est de bien choisir les remedes appropries et le medecin qui les 
applique. 

Les mvestissements extraordinaires de 1’Etat stimulent bien l’eco- 
nomie, mais comme un Etat ne peut emprunter indefiniment, le jour 
ou il s’arrete, parce qu’il a pompe tous les fonds disponibles de la 
nation pour les investir en armements ou en travaux generalement 
improductifs de revenus, personne n’etant en mesure de se substituer 
a lui, il se produit une crise de deflation tout comme dans le cas pre- 
cedent, avec cette difference que l’Etat peut continuer a emprunter 
indefiniment en forcant dans la circulation des emissions massives de 
billets. La encore ce n’est qu’une solution temporaire qui doit se 
resoudre finalement par une deflation et remboursement des dettes de 
l’Etat par l’impot, d’ou crise, ou par une devaluation monetaire qui 
remedie a la crise par la banqueroute. 

Comme vous le voyez, il n’y a pas d’ autre moyen pour maintenir 
la prosperity et pour eviter le chomage d’une facon durable que de 
favoriser l’epargne. 

Les seules echappatoires sont — la devaluation monetaire — 
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qui est en realite un impot extraordinaire sur 1’epargne, ou une eco- 
nomic totalitaire ce qui est le travail force. 

Les crises de surproduction ne sont reellement redoutables que 
pour les nations qui produisent trop de produits industries et pas 
assez de matieres alimentaires. Si une nation ne pj;oduit que du 
caoutchouc, ou rien que du cuivre et que plus personne dans le monde 
n’ait besoin de caoutchouc ou de cuivre, la situation d’une telle nation 
devient impossible. C’est la un cas exceptionnel qui ne se realise com- 
pletement que par suite de l’imprevoyance des gouvernements ou des 
populations affectees. II est, certes, tentant quand le caoutchouc, le 
cafe ou le cacao donnent d’enormes benefices de ne faire que du 
caoutchouc, du cafe ou du cacao et de negliger les cultures vivrieres. 
Mais dans une economie liberale, les individus doivent etre prevoyants 
et dans une economie planifiee, c’est le gouvernement qui doit l’etre 
pour eux. Les lois du monde vivant imposent la prevoyance a ceux qui 
veulent survivre. 

Toutes les fois qu’une nation produit assez de matieres alimen- 
taires, aucune crise economique ne devrait 1’aifecter profondement. 
A Tencontre de cette assertion, on citera le cas des Etats-Unis qui, 
de 1932 a 1933, se sont trouves dans la situation ou une partie de la 
population ne pouvait pas acheter pour subsister ce qu’une autre 
fraction de celle-ci ne pouvait vendre. C’est la le grand grief que 
tous ceux qui orient haro sur le systeme capitaliste reprochent a celui-ci. 
II ne serait pas difficile de demontrer que si les economies liberales ne 
fonctionnent plus convenablement, c’est tout simplement parce qu’on 
ne leur laisse plus la liberte, le laisser-faire sans lequel elles s’encrassent 
des que des gouvernements empechent de s’exercer les lois economiques 
sur tout ce qui est non viable, mort-ne ou caduc. 

II faut distinguer entre la surproduction temporaire de certains 
produits laquelle est due a ce que les producteurs de ces produits sont 
incapables ou peu desireux de produire autre chose, et la surproduc- 
tion generalisee laquelle n’est due qu’a une diminution du pouvoir 
d’ achat du public. Donnez au public un pouvoir d’achat suffisant et 
il ne se lassera jamais d’acheter. Quand ll n’achete plus, c’est soit 
parce qu’il n’en a plus les moyens, soit qu’il craint d’en perdre les 
moyens et que, pour se premunir d’une crise, il thesaurise. Evidem- 
ment, il y a des limites a ce que le public, les communautes, les Etats, 
peuvent desirer acquerir, mais il suffit de reflechir a tout ce qu’il reste 
a faire, a toutes les populations du globe qui sont encore mal pourvues 
quoique possedant des richesses naturelles non developpees, pour com- 
prendre que les limites de ce que l’humanite pourrait consommer si 
elle en avait les moyens sont loin, tres loin d’etre encore atteintes. 

Puisqu’il y a du travail pour tout le monde, le seul probleme a 
resoudre pendant les periodes de chomage generalise provenant de 
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surproduction c’est, pour l’Etat, non d’ordonner que les producteurs 
sacrifient leurs petits cochons ou detruisent une partie de leurs recoltes 
comme on le fit en Amerique, mais de faire en sorte qu’une Caisse 
Autonome achete ces cochons ou les surplus de denrees pour les utihser 
a la subsistance des chomeurs employes a des travaux cTutilite publique 
en les payant en nature ou, plus exactement, en bons de consommation 
librement echangeables contre des marchandises. 




XXV 


Le regime de la commune mediocrite 

EcARLAT. — Dans une economie socialiste tout est livre aux 
consommateurs au prix de revient, c’est-a-dire bien au-dessous des 
prix auxquels peut pretendre le systeme capitaliste lequel surajoute le 
benefice de l’entrepreneur et des intermediates, chacun d’eux majorant 
proportionnellement le prix precedent, si bien que le prix de vente du 
detaillant comprend le benefice que chaque intermediate entend 
realiser non seulement sur le prix initial mais, aussi, sur les benefices 
successes de tous les entrepreneurs qui l’ont precede. Soil un objet 
dont le cout initial de production est de 30 francs. Avec le benefice 
du premier entrepreneur nous arrivons a 35 francs. Un transformateur 
va alors y ajouter 10 francs de mam-d’oeuvre, de charbon, d’elec- 
tricite et d’impots, d’ou un prix de revient de 45 francs mais, a son 
tour, il prend encore son benefice, lequel porte a 50 fiancs le prix 
auquel il va le ceder a un grossiste. Celui-ci a egalement des frais 
generaux, des impots, des frais de transport et, en plus, exige encore 
son propre benefice. Finalement cet objet se trouve livre au public a 
1 00 francs. La dedans est mcorpore le benefice du detaillant, le bene- 
fice du grossiste, le benefice du transformateur et le benefice du pro- 
ducteur de la matiere premiere, integres successivement, non d’apres 
le prix de revient initial, mais de fagon a ce que le benefice de chaque 
stade successif intervienne pour majorer le benefice exige au stade 
suivant. 

DURAND. — Il n’est que trop vrai. Les frais generaux de distri- 
bution des marchandises au public represented une part excessive des 
prix de vente au detail. 

EcARLAT. — Qui se trouvent diminues dans une economie 
socialiste. 
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Durand. — Le systeme capitaliste y parvient element par 
le trust vertical, par le systeme de vente directe au public, par la sim- 
plification des rouages de la vente au detail et la limitation du nombre 
des articles vendus dans chaque categorie. 

II est evident que dans une economie socialiste la monopolisation 
et la standardisation des marchandises mises en vente seraient suscep- 
tibles d’apporter une reduction considerable des frais de distribution. 
Seulement ceci ne serait possible qu’en reduisant l’option de choix 
laissee au consommateur. Les frais de distribution en economie capi- 
taliste ou, plus exactement, dans une economie liberale, car ces frais 
n’ont rien a voir avec le systeme capitaliste proprement dit, les frais 
eleves de distribution proviennent, en grande partie, de la diversite 
des articles mis en vente et de la concurrence des intermediates ou 
des magasins qui procedent a la distribution. Dans une economie 
socialiste ces frais sont reduits parce qu’on reduit le nombre de mo- 
deles et les services a la disposition du public. Dans une economie ou 
existe la concurrence, le vendeur attend generalement le client. Dans 
une economie planifiee, le client fait la queue. Les economies possibles 
dans un systeme socialiste s’effectuent done aux depens du consom- 
mateur. II paie moins cher mais il obtient moms de services. La reper- 
cussion que la difference de services exerce sur les prix de vente 
pouvait s’observer tres nettement, avant la guerre, en comparant a 
Paris deux magasins tels que le Printemps et la Samaritaine. 

EcARLAT. — Aux egards excessifs, que dans les magasins de 
haut luxe on montre a la clientele riche, se substituera partout une 
cordialite reciproque entre employes et clients. Les exigences capri- 
cieuses du client extravagant n’existeront plus... 

Durand. — Et partout ce seront les clients qui feront la queue 
devant les comptoirs. 

EcARLAT, — Aux heures d’affluence, oui. Mais aux heures 
creuses ce sera encore le vendeur qui attendra le client. II y aura ainsi 
une sorte de compensation et, ’ surtout, une meilleure utilisation des 
heures pendant lesquelles les magasins resteront ouverts. 

Durand. — En economie socialiste, au lieu de la surproduction 
capitaliste, laquelle tend a freiner les prix, il y aura souvent production 
insuffisante pour satisfaire a toutes les demandes. Des surproductions 
comparables a celles des economies du laisser-faire deviendront inima- 
ginables. Mais, pourquoi ? Supposons que dans une usme d’engrais 
le directeur signale que son stock de superphosphates augmente trop 
vite. On lui recommandera aussitot d’expedier davantage de super- 
phosphates aux centres d* appro visionnement locaux. Ceux-ci effectue- 
ront alors des distributions plus ou moms gratuites aux fermes regio- 
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nales. Pourquoi celles-ci refuseraient-elles l’aubaine ? La seule chose 
qui puisse arriver c’est que les entreprises agricoles receptionnaires 
laissent les sacs de superphosphates exposes aux intemperies faute de 
hangars sufiisants. La pluie resoudra la question. Dans toute economie 
socialiste les prix de revient seront infiniment complexes. Ils signifie- 
ront tout ce que Ton voudra leur faire dire. 

EcARLAT. — N’y aurait-il aucun avantage materiel, comptez- 
vous pour rien de donner enfin satisfaction a plus de justice sociale ? 

DURAND. — Celle-ci. consiste a repartir les biens de ce monde 
proportionnellement au travail utile de chacun. 

EcARLAT. — John Strachey, reprenant un raisonnement du a 
Hilaire Belloc, a fait remarquer que : 

« Une condition sociale oil tons les citoyens sont obliges de travailler a la 
discretion de l’Etat n’est pas servile. Le servage n’existe que par contraste avec 
une condition libre. La condition de servage n’existe que quand il y a des citoyens 
libres au benefice desquels les serfs travaillent sous la compulsion de lois 
positives. » 

DURAND. — Cela equivaut a dire que tout le monde etant reduit 
au servage, il n’y a plus de serfs ou, si vous aimez mieux, que quand 
tout le monde est enchaine, les chaines n’existent plus. 

Eca&LAT. — Quoique utilitaire et liberal, Stuart Mill avouait 

que : 

« Entre le communisme avec toutes ses chances, et l’etat present de la 
soeiete avec toutes ses souffiances et ses injustices, toutes les difficultes du com- 
munisme, grandes et petites, ne seiaient que de la poussiere dans la balance. » 

Durand. — Stuart Mill semblait s’imaginer que le commu- 
nisme libere l’humanite de ses souffrances et de ses injustices. Sans 
doute, parce qu’etant essentiellement utilitaire, il ne mesurait les injus- 
tices de la soeiete qu’en termes de differences de fortune. 

EcARLAT. — Il est monstrueux que 1’ouvrier so*’t oblige de 
vendre ses heures de travail juste comme s’il s’agissait d’une marchan- 
dise. 

Durand. — En realite, l’ouvrier ne fait qu’echanger les pro- 
duits de son travail contre le produit du travail d’autfes ouvriers ou 
producteurs. 

EcARLAT. — Il y a un fait primordial : Tout individu a droit 
au travail et a un salaire qui lui permette de vivre decemment lui et 
sa famille. 

DURAND. — Personne n’est dispose a le contester. Malheureu- 
sement c’est aussi vide de signification pratique que si vous affirmiez 
que l’homme a le droit de vivre jusqu’a 40 ans, ou 80 ans, ou encore 
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qu’il a le droit de bien se porter. Personne ne conteste ces droits-la. 
Ils n’en sont pas moins steriles tant qu’on ne prend pas les mesures 
necessaires pour leur donner satisfaction. Un droit est illusoire si 
personne, en contrepartie, n’a 1’obligation de faire en sorte ou de 
contribuer a rendre ce droit effectif. Un droit comporte toujours une 
obligation de la part d’une ou plusieurs autres personnes. II est evident 
que j’ai le droit de ne pas mourir de faim. Ce droit que tout le monde 
est dispose a me reconnaitre n’a de valeur que si quelqu’un se 
reconnait aussi l’obligation de me donner a manger. 

EcARLAT. — C’est precisement cette obligation que nous autres, 
communistes, nous voulons creer de facon effective, durable, defi- 
nitive. 

Durand. — Bon, la voila inscrite dans votre Constitution future 
ou Ton pourra lire : 1 0 La Collectivite est dans l’obligatiori de sub- 
venir aux besoins essentiels de tous les individus qui la constituent. — 
Mais, tout aussitot, un contre-article devra ajouter : 2° Tout individu 
capable de fournir un certain travail est dans l’obligation de s’em- 
ployer aux travaux qui lui seront assignes par la Collectivite. Vous 
reprochez a l’economie liberale d’assimiler le travail a une marchan- 
dise. L’economie liberale vous repond : Une marchandise, si vous 
voulez, mais une marchandise que vous etes libre d’aller 8ffnr quand 
cela vous convient, la ou cela vous convient, a qui cela vous con- 
vient, en vue d’un travail que vous etes capable d’executer dans des 
conditions librement debattues entre vous et votre employeur. Certes, 
en pratique, il y a bien des limitations. C’est l’histoiie de tout 
contrat. Depuis que, dans tous les pays, ont ete reconnus le droit de 
greve collective et le droit pour les ouvriers d’etre collectivement 
representes par un mandataire, patronat et proletariat occupent des 
positions qui s’equilibrent mutuellement. Durant ces cinquante der- 
nieres annees un grand nombre de conflits ouvriers portant sur les 
salaires ou les heures de travail se sont termines a l’avantage du prole- 
tariat. Generalement, quand le conflit est apparu insoluble, c’est 
parce qu’il portait sur autre chose que des questions interessant le sort 
materiel de chaque ouvrier : greves politiques, greves pour interdire 
l’emploi d’ouvriers non syndiques, greves pour obtenir le reemploi de 
certains ouvriers congedies, etc. Dans un Etat communiste ces causes 
de conflit subsisteront encore. Parfois, comme en Russie, les ouvriers 
ne pourront pas manifester leur mecontentement de fagon tangible. Au 
contraire, comme ce serait le cas en France, en Angleterre, en Bel- 
gique, en Italie et en Amerique, la position de certaines categories 
d’ouvriers serait tellement forte, les Pouvoirs publics auraient telle- 
ment peur de mecontenter certains groupemehts importants que tout 
finirait par aller a vau-l’eau si l’entente ne se faisait pas aux depens 
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des fractions minoritaires de la population. Laissant de cote les cas 
extremes ou finira toujours par sombrer tout regime reellement collec- 
tiviste, exammons le cas d’un commumsme enclin a la moderation, 
mais sans faiblesse excessive, un commumsme ou l’on a inscrit dans la 
Constitution, et aussi sur tous les edifices : « Tout appaitient a tous », 
mais ou, sous le couvert des mots egahte, democratic, communaute, 
a peu pres rien n’est change a ce qui existe sous la Quatneme Repu- 
blique, a part qu’il n’y aurait plus de riches, plus de banquiers, mais 
seulement des proletaires. Vous, Ecarlat, vous occuperez un poste 
de choix a moins que vous ne finissiez comme Trotski ; l’mgenieur 
Neon ne serait peut-etre pas non plus trop a plamdre s’il savait refrener 
son esprit trop enclin a la critique. Mais vous avouerez que si on en 
vient au communisme, c’est tout de meme pour qu’il y ait quelque 
chose de change dans le sort materiel des millions de pauvres bougres. 

EcARLAT. — Evidemment. 

DURAND. — Eh bien ! pour ceux-la, que ce soit sous la Qua- 
tneme ou sous la Premiere, Deuxieme ou Troisieme Repubhque com- 
muniste, il n’y aura rien de change. Quelques debrouillards, riches 
d’influence syndicale, seront avantages, mais au detriment d’autres 
travailleurs, car on ne peut pas avantager quelqu’un sans desavantager 
d’autres personnes. Avant comme apres, le macon fera de la macon- 
nerie, le cultivateur semera du ble, l’ouvrier mineur ira au fond de 
la mine. Y aura-t-il beaucoup plus de maconnerie, de nouiriture, de 
charbon ou de fer que sous la IV e Repubhque } Oui, si le macon, 
le cultivateur et le mineur travaillent davantage, mieux ou plus long- 
temps. Autrement non. Qu’auront-ils gagne au change ? Ils pourront 
se repaitre de ces mots symboliques inscnts sur cnaque edifice public : 
« Tout appartient a tous ». Est-ce que cela vaut la peine de nous 
lancer dans une aventure ou les mconvements peuvent tourner au 
desastre et ou les avantages ne peuvent etre qu’illusoires ? 

Loin de chercher a supprimer l’inegalite entre les hommes, nous 
devons la regulariser de facon a ce qu’elle cesse d’etre un motif 
d’oppression des forts sur les faibles, pour devenir seulement un stimu- 
lant a Teffort de tous et afin que chacun soit encourage a faire aussi 
bien que possible dans la sphere naturelle de ses aptitudes. 

L’inegalite est feconde des qu’elle s’exerce dans une atmosphere 
de liberte ou chacun peut recevoir une recompense proporfionnelle a 
son merite et a sa productivity. 

Ce sera toujours en vain que des prophetes retrogrades cher- 
cheront a modeler l’humanite d’apres des principes d’egalisation dema- 
gogique. Pour reussir il leur faudrait imposer ces principes, non seule- 
ment a tous les peuples mais aussi a tous les hommes ; non seulement 
pendant quelques annees mais pendant un temps suffisant pour modi- 
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fier de fagon durable la nature meme de 1’homme. Un regime auto- 
ritaire durable, done base sur 1’inegalite, serait a peine suffisant pour 
cela. 

L’ autorite est la negation du principe de 1’egalite entre les 
hommes, et la liberte s’oppose a ce que l’egalite puisse jamais pre- 
valoir parmi eux. Outre les limitations bien connues qu’impose la 
nature, la societe restera toujours incapable de niveler la part de 
chaque homme a une meme portion egale pour chacun quels que 
soient son travail et ses capacites. De telles chimeres ne sont pas 
seulement irrealisables. Elies sont malfaisantes. Elies tendent a per- 
suader aux hommes que les bases de la societe actuelle sont injustes 
et que, par consequent, e’est faire oeuvre pie que d’en saper les fonde- 
ments. 

A la difference des anciennes classes sociales, la classe des 
capitalistes est ouverte a tous ceux qui peuvent et veulent acheter 
quelques actions d’une entreprise quelconque. On peut d’ailleurs conce- 
voir un capitalisme cooperatif ou ce sont les ouvriers et employes qui 
possedent effectivement ces moyens de production, non pai) de fagon 
purement symboli^ue, mais par la detention entre, leurs mains de la 
totalite des actions des entrepnses ou ils travaillent. En fait, ce systeme 
existe deja dans quelques usines. Peut-on soutenir qu’fl s’agit encore 
d’une classe ? Si oui, il existera toujours des classes sociales, meme 
sous le regime communiste. il y aura la classe sociale des imprimeurs 
et redacteurs de journaux, classe superieure ; il y aura la classe des 
ouvriers d’ait, classe superieure ; la classe des contremaitres, encore 
une classe superieure. Par contre, a I’autre bout, il y aura la classe des 
balayeurs de rue, celle des rnmeurs, celle des manoeuvres, toutes 
classes inferieures, non peut-etre par les remunerations distributes mais, 
en tout cas, par la nature du travail effectue. Enfin et surtout, il y 
aura la classe de la bureaucratie communiste. Pour stabiliser, main- 
tenir, renforcer le regime contre des mouvemenis dissidents, celle-ci se 
sentira obligee de constituer un corps plus ou moins ferme. Pour y 
acceder, de bonnes recommandations seront aussi necessaires que sous 
une Republique bourgeoise. 

Le chef d’une cellule importante saura toujours placer aux meil- 
leures places ses parents, ses amis et les parents et amis de ceux-ci, ou 
encore les tetes sympathiques qui lui auront plu, par un sourire, un 
bon mot, une anecdote amusante, ou davantage de servilite. Gare aux 
autres, dans les chiourmes communistes de l’avenir. Malheur a ceux 
qui ne sauront ni flatter, ni se rendre agreables ou utiles aux chefs 
de groupes ou aux grands pontifes. Et, surtout, gare au premier 
echelon de la discipline, qu’il s’appelle repetiteur, contremaitre, sous- 
maitresse ou caporal, car ce sont ceux-la qui rendent intolerable la 
vie aux esprits libres durant leurs premiers pas dans 1’existence. 
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EcARLAT. — Au bout de deux ou trois generations les esprits 
se seront socialises. Legalisation des depenses de chaque famille rendra 
moins sensible aux uns et aux autres ce qui leur manquera. II n y 
aura plus comme base de comparaison des individus qui ont trop, a 
cote d’autres qui n’ont pas assez. Le niveau de vie moyen de 1’indi- 
vidu dans une economie socialiste sera done plus facilement acceptable 
pour la majorite. 

L’idee fondamentale du communisme a ete exprimee il y a deja 
bien longtemps. Platon disait dans Les Lois : 

« Quelque part que ccla sc realise oil doive sc leahser, d faut que les nchessrs 
soient communes entre les citoycns et qu’on appoite le plus grand soin a tcti anchor 
du commerce et de la vie ousqu’au nom de la propnete. » 

Plus tard, saint Luc raconte que : 

« Tons ceux qui croyaient etaient ensemble dans un menu* lieu et avarent 
toutes choses communes. Us vendaient leurs possessions et leurs btens et les distil- 
buaient d tous selon le besoin que chacun en avait. » 

Rien n’exprime plus clairement les aspirations a une vie com- 
mune qui se font jour dans une humamte liberee moralement des 
chaines qui asservissent riches comme pauvres dans une societe ou 
tout se mesure par l’argent ou le credit qu’on vous attnbue. 

DURAND. — Le principe communiste est d’autant plus facile a 
realiser que les gens sont plus pauvres. En fait, e’est seulement dans 
les societes primitives que nous le voyons subsister un temps assez long. 
II represente done un premier stade social et non le but que devraient 
realiser les societes modernes. Pour qu’il en soit autrement il faudrait 
changer la nature humaine, e’est ce que reconnaissait Frederic Brunet, 
un socialiste, quand il disait, dans son hvre « Le Socialisme experi- 
mental » : 

« Il faut que l’individu comprenne la necessite des disciplines volontaires 
pour s’astreindre au devoir de produire, il faut qu’il eomprenne que soit en 
subissant les contraintes de la concurrence, soit en_ pioduisant sous l’empire de 
l’altruisme en periode socialiste, le bien-etre paiticulier ne peut sortir que de la 
surabondance des produits. Or, la encore, l’aspiiation de l’mdividu est, en general, 
en contradiction avec cette necessit4 : il aspire a limiter sa faticcue, et pour qu il 
produise il faut qu’il obeisse i une solhcitation plus foite que son de-m peisonnel : 
crainte, besoins physiques et moraux, interet, orgueil, altruisme. » 

On l’a dit bien souvent, pour que le communisme puisse pros- 
pered il suf firait que les homines n’aient plus de defauts, qu’ils cessent 
de penser*a eux pour ne penser qu’a autrui. ,}esus enseignait cela il y 
a deja deux mille ans. De nombreux peuples se sont convertis a Ses 
paroles. Nous les repetons pieusement depuis des siecles. Quel a ete 
le resultat ? Que les hommes continuent a penser infiniment plus a 
eux-memes qu’a leur prochain. Cependant que nous off ra.it Jesus pour 
renoncer a cette mauvaise habitude ? Le Ciel. Alors, \ous autres, 
communistes, vous vous imaginez naivement que les pauvres prebendes 
que vous distribuerez aux hommes de la cite future vont effectuer 
ce miracle qu’aucune religion n’a encore pu accompbr de fa$on 
durable ? 


245 



EcARLAT. — Vos critiques s’adressent a un communisme pris 
dans son sens litteral le plus extreme qui ne repond en rien au pro- 
gramme que nous avons en vue actuellement. Notre but essentiel est 
d’enlever a leurs detenteurs actuels les moyens de production et de 
placer ceux-ci entre les mams de la classe ouvriere. 

DURAND. — Pour y faire travailler les ouvriers comme par le 
passe. La seule difference serait que Fouvrier ne pourrait plus quitter 
son usine de son seul gre. II s’y trouverait pratiquement attache 
comme Detail autrefois le serf a la terre qu’il cultivait. Les succes 
eclatants et mdeniables de 1’economie russe prouvent que le commu- 
nisme veritable peut conduire a autre chose qu’a la gabegie. Mais la 
Russie sovietique n’a triomphe que parce que Staline Fa fait devier 
de la route traces par Lenine : 

« Si 20 heures de travail sont necessaires poui faire une pane de souliers 
et quatre heuies pour produire un quintal de ble, il s’ensuit, disait Lenine, qu’une 
paire de soulieis doit valoir cinq fois un quintal de ble. » 

D’apres Lenine, la valeur d’une chose devait etre mesuree par 
le nombre d’heures de travail passees a la produire et non par la 
qualite de ce travail, principe destructeur de tout progres, que Staline 
s’est empresse de renier. 

ECARLAT : 

« Le caractere distinctif d’une societe communiste, dit John Strachey, est 
que dans une telle societe aucun revenu n’est derive en veitu de la possession 
des moyens de production. Tout y est distribue en raison des services xendus. » 

Durand. — Dans une societe capitaliste ou Fheritage est aboli, 
tout est egalement derive en vertu de services rendus, avec cet avantage 
immense que cbacun y demeure libre. 

EcARLAT. — Comme Fa dit Lenine : 

« L’organisation capitaliste du travail est basee sur la discipline de la faim .. 
L’ organisation communiste du travail, dont le premier stade est le soeialisme, est 
basee, et sera de plus en plus basee, sur la hbre et consciente discipline des 
travailleurs eux-memes. » 

Durand. — Ce sont la des mots. Ils ne tiennent pas compte des 
realites. Celles-ci, nous savons ce qu’elles sont dans tous les pays ou 
on a ebauche une organisation communiste. 

ECARLAT : 

« Etant donne que sous le regime communiste. il n'existe plus un antagonisme 
de statuts opposes : homme libre et serf, proprietaiie et pioletaire et, que, par 
definition, il n’y a plus de classes, il ne peut plus y avoir de iuttes de classes » 
(John Strachey.) 

Durand. — Les gens ne se combattent pas seulement parce 
qu’ils appartiennent a des classes differentes. Ils se combattent souvent 
parce qu’ils n’ont pas les memes idees, ou parce qu’ils ont des am- 
bitions antagonistes. 

EcARLAT : 

« Nous arrivons maintenant au plus frappant de tous les contrastes entre 
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le communisme et la presente phase de capitalism? impenahste, dit Straehey. Le 
communisme est, par essence meme, internationaliste. De meme que le comnru- 
nisme fournit la seule vi'aie solution du probleme de la lutte des classes, en abo- 
lissant les classes, de meme il conduit a la seule solution du piobleme des confhts 
international^, en abolissant les souveiametes nationales. II est non-national, a 
la fois dans sa base economique et dans le systeme d'idees qu’il batit sui cctte 
base. Une economie communiste ne peut pas admettie piatiquement de front leres 
nationales. » 

Durand. — Si un Etat communiste pretend etendre son orga- 
nisation a des Etats restes capitalistes, ou a d’autres Etats commu- 
nistes ou les dirigeants au pouvoir veulent conserver leur autonomie, 
il se produira des conflits absolument comme il s’en produit entre les 
Etats capitalistes. Les conditions de vie dans les differentes parties du 
monde sont si prononcees que Ton n’apercoit pas comment le genre 
humain pourra se convertir partout a la fois non seulement a la meme 
regie, mais aussi a la meme autorite, 

Ecarlat : 

« Le communisme ne se presente pas au j?enre humain comme une sorte de 
cure sans souff ranees gaiantie contre tous les maux de l’umveis. ,> (John Straehey.) 

DURAND. — Quel aveu ! Straehey essaie de le corriger, en 
ajoutant aussitot : 

« L’argument essentiel en faveur (du communisme) est plutot que e’est la 
seule methode par laquelle la civilisation humaine peut etre maintenue. » 

Il n’y a pas d’autre remede pour vous sauver que le mien, 
disent de meme les charlatans. Loin d’etre en voie de desagregation 
la civilisation actuelle est joliment solide pour avoir pu supporter deux 
guerres epouvantables sans s’effondrer aussitot. On peut supprimer la 
lutte de classes en suppnmant les classes sociales, mais la lutte 
renaitra entre individualistes et totalitaires. Le regime republicain, 
e’est la liberte organisee. L’anarchisme, e’est la liberte de^organisee. 
A l’avenir, entre ces deux extremes, se trouveront les Socialistes et les 
Communistes. Ceux-ci n’auront pas de pires et plus dangereux enne- 
mis que les anarchistes et les libertaires. 

En marge de la legalite communiste se dressera une alliance des 
republicans et des anarchistes, alliance parfaitement logique. Elle 
represented la coalition de tous les individualistes, de tom les intel- 
lectuels degoutes de la tyrannie etatique socialo-communiste. La lutte 
pour le pouvoir, sous tous les regimes, restera toujours la note domi- 
nante et, au fur et a mesure que le peuple prendra davantage cons- 
cience de ses droits reels ou supposes, les gouvernements de l’avenir 
auront de plus en plus de mal a maintenir leur pouvoir. 

EcARLAT. — On admet, au contraire, que si les peuples sont 
parfois mal gouvernes, e’est parce que le peuple, n’etant pas suffi- 
samment instruit, est incapable d’exercer avec assez de discernement 
le choix de ses representants. Au fur et a mesure que l’instruction fera 
des progres, le peuple gagnera en sagesse et... 
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Durand. — ...Et sera sujet aux memes faiblesses, aux memes 
passions, aux memes enthousiasmes, aux memes sautes d’humeur que 
par le passe, lesquelles n’ont rien a voir avec l’instruction. II n’y a 
rien de plus difficile a gouverner que les intellectuels et les indivi- 
dualistes. Lenine s’en defiait. L’instruction conduit a 1’ individualism^. 
Tous les intellectuels sont partisans de T autorite quand elle s’exerce 
pour defendre leurs idees, leurs gouts ou leurs interets. Seulement, 
etant habitues a discuter de tout, les intellectuels sont plus difficiles a 
satisfaire que n’importe quel autre groupe de la population. L’Etat 
socialiste ou communiste ne peut exister que sous deux formes. L’une, 
autoritaire, ou il ne tarde pas a devenir rapidement odieux a la masse 
de la population mais ou une bureaucratie toute-puissante el tyrannique 
se maintient au pouvoir par la regimentation stricte de toutes les acti- 
vites de la nation. L’autre, paternelle, debonnaire et facile, ou les 
masses ne tardent pas a s’apercevoir que TEtat, apres avoir distribue 
tout ce qu’il pouvait distribuer de la richesse accumulee par les 
regimes precedents, finit par se tourner vers le peuple, mecontent, pour 
lui intimer que desormais il faudra produire davantage, travailler 
davantage, consommer moins, si on veut maintenir le fonctionnement 
devenu de plus en plus precaire et anarchique de l’Etat socialiste ou 
communiste. Les gouvernements communistes de Tavenir periront, soit 
par exces d' autorite, ce qui les rendra odieux, soit par faiblesse. 



XXVI 


Dirigisme on liberte 


Neon. — Si on envisage surtout le cote economique, les diffe- 
rents regimes peuvent se ramener a trois groupes essentiels se distin- 
guant les uns des autres par les caracteristiques suivantes : 

1 0 Regime de liberte economique, politique et sociale. Le 
correctif necessaire des exces qu’engendre la liberte economique esl 
constitue par les crises cycliques (exemples : les diverses nations occi- 
dentals et TAmerique avant 1914). 

2° Dirigisme associe a une regimentation severe et efficace de 
toutes les activites politiques, sociales et economiques des citoyens 
(exemple : la Russie sovietique). 

3° Dirigisme vacillant. On rogne les libertes economiques sans 
que cela s’accompagne d’une regimentation efficace des activites poli- 
tiques et sociales des citoyens (exemples : FAngleterre et la France, 
en 1946 et 1947). 

Alors que les deux regimes precedents peuvent se perpetuer inde- 
finiment tant qu’on y reste fidele a leur principe essentiel : liberte pour 
le premier, despotisme eclaire et efficient pour le second, le troisieme 
est eminemment instable. 11 n’a d’autre issue que le retour a la liberte 
ou le despotisme ; le relachement progressif des controles ou la dic- 
tature. 

Ce qui, dans une economie libre, aide celle-ci a fonctionner, I’en 
empeche dans une economie dirigee dont le but n’est pas strictement 
economique mais social et politique et, par la force des choses, ce but 
est toujours largement social et politique. L’interet individuel, aiguil- 
leur et moteur de Teconomie liberale, devient l’obstacle essentiel contre 
lequel vient buter 1’economie dirigee. 

L’economie dirigee tend a supprimer les reactions naturelles de 
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la loi de l’offre et de la demande : des bureaucraties y substituent 
des diktats imperatifs. On brise ainsi Instrument souple et automatique 
que constitue l’economie liberale en le remplacant par un systeme ou 
tout devient rigide. Producteurs ou commercants se repartissent alors 
en deux categories. Les uns attendent avec indifference et sans emu- 
lation aucune les instructions des offices gouvernementaux ; les autres 
emploient leur ingeniosite et leur activite a les circonvenir ou a obtenir 
les faveurs de ces offices. Resultat : activite ralentie et destruction de 
1’esprit d’initiative chez les uns, fraude generalisee chez les autres. 

Le dirigisme supprime en fait la concurrence. Or, c’est elle qui 
se charge de corriger nos erreurs ; c’est elle qui nous incite a faire 
mieux que notre rival ou a fabriquer quelque chose que personne ne 
produit. Dans une economie liberale les erreurs se corrigent ainsi 
d’elles-memes, automatiquement, par les reactions contraires qu’elles 
declenchent. Dans une economie autoritaire les erreurs doivent etre 
corrigees par ceux qui la dirigent. Elies le sont done tardivement, 
done brutalement et arbitrairement. Le pouvoir politique ne peut 
controler 1’economie sans une espece de dictature de fait. Forte, e’est 
bien vite du nazisme ou du sovietisme. Faible, e’est la demagogie, le 
desordre, 1’impuissance. Comme de juste, plus les reglements imposes 
aux intermediates sont tracassiers ou rigoureux, plus ceux-ci doivent 
accroitre leurs benefices occultes pour compenser les inconvenients ou 
les nsques courus. 

Dans une economie libre, prix et production cherchent eux- 
memes leurs limites naturelles. Dans une economie dirigee tout tend 
a devenir artificiel, arbitrate, malsain et a ne trouver de soutien que 
dans des reglementations qui finissent par atteindre les plus petits 
details de la vie economique, au grand detriment d’une expansion 
normale. 

Dans une economie dirigee les organes de direction finissent par 
oublier les reactions normales de I’economie classique. Ils deviennent 
peu a peu les prisonniers de leur propre systeme. Des que, dans un 
point de celui-ci, un malaise se produit ils ne songent guere a le sou- 
lager en relachant leurs controles. Au contraire, ils s’appliquent a les 
renforcer... tant qu’ils peuvent le faire, sans trop creer de mecon- 
tentement. 

L’economie du laisser-faire equivaut a laisser la roulette des 
jeux economiques tourner comme une girouette dans la conviction que 
quel que soit le numero qui sort celui-ci correspond a ce qu’exigent* les 
lois economiques. Si le numero est vraiment mauvais, les economistes 
classiques s’en consolent en pensant que, par les reactions naturelles que 
cela va entrainer, les prochains numeros seront meilleurs. 

Dans Teconomie dirigee, on professe peu de confiance envers 
la roulette des jeux economiques. En consequence, on ne la laisse plus 
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tourner. Tout tend a s’immobiliser, a s’enliser puisque rien ne se fait 
plus bientot que par Intervention des Pouvoirs publics. 

Dans les pays latms et anglo-saxons on ne fera jamais que de 
l’economie dirigee entachee de liberalisme, car on ne parviendra 
jamais a y convaincre les electeurs qu’on les enregimente pour leur 
bonheur. En France, en particulier, le dirigisme deviendra toujours tres 
vite de l’opportunisme (1). 

Quand un Etat democratique est en mal de dirigisme il y a 
deux phases bien distinctes. Dans Tune, on batit des plans sur le papier: 
cela s’appelle, suivant les circonstances, plan Monnet ou plan Beve- 
ridge. Inevitablement, le plan qui remporte tous les suffrages, c’est 
le plus genereux, c’est-a-dire celui qui promet davantage a tout le 
monde, ou du beurre au lieu de canons. Le financement du plan ? 
II ressemble a ce que calculait Perrette dans la fable de La Fontaine. 
Le dirigisme ? C’est la chose la plus simple tant qu’il ne s’agit que 
de planer sur 1’avenir. En France, en Belgique, en Italie, le dirigisme 
autoritaire est voue a l’execration et le dirigisme debonnaire au ridicule 
et a l’echec. Dans l’economie francaise d’apres-guerre nombre de me- 
sures necessaires se sont opposees entre elles. Elies ont inquiete les uns 
sans satisfaire les autres. Resultat : on louvoie, on atermoie, on va a 
la derive. Le capitaine, pour retablir la confiance, repete qu’il tient 
ferme le gouvernail. Personne n’ignore cependant que c’est le flot qui 
conduit le gouvernail et le gouvernail la main du capitaine. Les Pou- 
voirs publics font ainsi de la science economique a la petite semaine. 
Pour eviter trop de mecontentement on consolide ce qui existe, et cela, 
a l’encontre meme des principes economiques que Ton a proclames. 

La liberte apporte a toute crise une solution qui est conforme au 
genie de 1’humanite. Au contraire des contraintes en appellent bientot 
d’autres jusqu’au jour ou, devenant insupportables, les homines les 
rejettent a peu pres toutes. Les contraintes multiplies, et surtout les 
contraintes partisanes et haineuses, provoquent la rebellion ou le sabo- 
tage clandestin. Ce sera toujours la 1’aboutissement de tout regime 
communiste totalitaire comme de tout nazisme et de toute domination 
oppressive d’un parti, d’une classe ou d’une race sur une autre. 

Un gouvernement sincerement democratique ne peut pas faire de 
bon dirigisme puisqu’un gouvernement essentiellement democratique 
doit avoir pour loi supreme la volonte populaire et que celle-ci se 
fatigue vite de tout ce qui l’incommode. 


X. Les severes restriction's que vient de decreter, en Giande-Bretagne (sep- 
tembre 1947), le ministere tra7ailliste pourraient sembler contredzre cette assertion. 
N’oublions pas que ces mesur *s ont ete imposees au gouvernement par les evene- 
ments. Elles ne sont pas le fait d’un libre choix, autrement elles auraient ete 
decretees il y a deja plus d’un an. L’epieuve leelle, en outre, ne consiste pas a 
decreter des mesures : le plus difficile, c’est de les appliquer rigitlement. En ce 
qui concerne la principale : l’enregimentation de la mam-d’oeuvre, il serait bien 
surprenant qu’elle se concretise autrement que par des circulaires. 


251 



Le bon dirigisme taxe la depense inutile mais exempte ce qui 
induit les travailleurs a des efforts supplementaires. Le mauvais diri- 
gisme taxe le profit et decourage Feffort, or il n’y a pas d’effort la 
ou il n’y a pas de profit. Le dirigisme mal applique conduit a sub- 
ventionner la depense, done a gaspiller les ressources de la commu- 
naute. Vive un dirigisme liberal et prevoyant. Mais F experience ne 
nous a revele partout que des dirigismes impotents, imprevoyants, inuti- 
lement tracassiers et noyes dans les contradictions de leurs paperasses. 
La preuve est faite. Puisque le bon dirigisme est inapplicable, revenons 
a la liberte. 

Tout au cours de ces trente dernieres annees — depuis que la 
guerre de 1914 nous a impose partout a sa suite un certain diri- 
gisme — nous voyons se perpetuer les memes erreurs d’un dirigisme 
applique souvent a faux sans que les experiences passees servent de 
lecon a celles de Favenir. Fait plus grave pour les partisans du diri- 
gisme, le public, apres y avoir vu la solution de conSance qui s’im- 
posait a la suite des desordres causes par la guerre, en a maintenant 
assez. De nouveau, il aspire a la liberte et, d’autant plus, qu’il a me- 
sure Fimpuissance des gouvernements. 

Dans nos societes capitalistes actuelles le favoritisme est limite 
par Finteret personnel de ceux qui distribuent les faveurs. Supprimez 
Finteret personnel de Fentrepreneur, lequel s’oppose a ce que ses sous- 
ordres f assent preuve de favoritisme vis-a-vis de chaque echelon infe- 
rieur place sous leur controle, que reste-t-il ? Dans une organisation 
socialo-bureaucratique les passe-droits, les tours de faveur, e’est la 
princesse, e’est-a-dire la communaute, qui en fait les frais. Comment 
ne pas se montrer genereux dans de telles conditions ? Cel a exigerait 
beaucoup plus de vertu qu’on en rencontre d’habitude chez les humains 
sauf aux heures de peril supreme comme on le voit parfois, mais pas 
toujours. 

On voudrait ignorer Finteret individuel mais celui-ci est partout 
plus fort, Les sanctions sont inapplicables quand il s’agit, non de quel- 
ques individus, mais de tout un peuple. L’une des contradictions ma- 
nifestos du dirigisme d’apres-guerre est qu’il constitue theoriquement 
la mise a Findex de Finteret individuel, parce que celui-ci s’appelle 
d’un mot honni : le profit. En fait, les administrations sont bien obligees 
d’y donner satisfaction sous peine d’arriver a un point mort. 

On ne le repetera jamais assez : les homines ne travaillent que 
par contrainte, necessite ou interet, en entendant par ce mot interet des 
choses parfaitement respectables telles que souci d’ assurer une meil- 
leure existence pour sa famille ou une relraite pour ses vieux jours. La 
conti ainte etant exclue, il ne reste done pour obliger les citoyens a 
produire le plus possible — done a travailler le plus possible — que 
la necessite d’assurer leur existence et Finteret. Or, que fait FEtat 
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moderne ? Justement le contraire de ce qu’il faudrait. II supprime la 
necessite par des secours au chomage alors qu’il y a du travail pour 
tout le monde ; il libere l’individu des soucis de sa vieillesse ; il tend 
a uniformiser les salaires en etablissant des minima de salaires qui ne 
tiennent aucun compte du faible travail fourni dans certains cas ; il 
limite les recompenses dues a Feffort par des impots trop rapidement 
progressifs. 

Dans une economic liberale tout se tient. Des que 1 ’on agit sur 
Fun des facteurs, cela se repercute sur tous les autres, en bien ou en 
mal. Dans une economie planifiee il cesse d’en etre ainsi. Tout y 
devient artificiel et arbitrage, au grand dommage des prix de revient 
exprimes en quantites de ble, de viande ou de charbon car, dans une 
economie dirigee, la monnaie n’a plus qu’une valeur conventionnelle. 

Pour travailler a un rendement satisfaisant, une economie pla- 
nifiee exigerait une bureaucratie intelligente, active et responsable, un 
pouvoir politique parfaitement qualifie et independant de Fopinion 
publique, ou une opinion publique consciente de ce qu’elle doit exiger 
et des inconvements qu’elle doit accepter pour le bien general. Rien de 
tout cela n’est possible dans un Etat qui a ete liberal pendant un laps 
de temps assez long. 

Contrairement a ce que Fon pourrait croiie, les erreurs des 
bureaucrates risquent d’etre plus frequentes dans une nation ou Fopi- 
nion publique exerce encore un certain concrole. En effet si la pres- 
sion de Fopinion s’exerce pour obliger les organes de controle a 
remedier a certains abus, par contre el:e rend inapplicables ou inope- 
renles bien des mesures necessaires et meme urgentes. Il en resulte 
ainsi un systeme bancal avec des directives hesilantes ou contradic- 
toires. 

Pour pouvoir faire du bon dirigisme il faut, en realite, pouvoir 
controler Fopinion publique. Cela revient a dire qu’a la longue il y a 
incompatibilite entre le dirigisme et des institutions liberales. 

Tout regime socialisant ne tarde pas a se trouver face a face 
avec le dilemme : accroitre les controles et le dirigisme ou revenir en 
arriere. Chez les peuples a tendance liberale c’est la petaudiere, 
qu’on avance ou qu’011 recule. Chaque resserrement des controles sou- 
leve plus de resistance occulte de la part du public. Chaque recul de 
Fautorite encourage plus de rebellion de la part des assujettis. Une 
fois, deux fois, trois fois, on fait appel au civisme de 3 a population. 
Comme toutes les exhortations sans sanctions sont inefficaces et que 
des sanctions suffisantes sont inapplicables, il n’y a plus partout qu’in- 
difference resignee chez les uns, exasperation croissante chez les autres, 
jusqu’au jour ou $a craque. On y est resigns d’avance, si bien que le 
public est pret a accepter n’importe quoi. Revolution ou reaction, c’est 
inevitable, quoique personne ne sache au juste ce qui va Femporter. 
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Ce qu’il nous faut ce sont des economies progressistes, fiberales, 
mais non anarchiques au nom du laisser-tout-faire, orientees, guidees 
et regularisees mais non regimentees, comprimees et anemiees au nom 
de principes demagogiques ou sectaires. Des directives generales sont 
necessaires pour inciter les individus a bien exercer leur utilitarisme 
mais non des ordres imperatifs emanant d’une bureaucratic irrespon- 
sable qui, n’ayant en vue que sa perpetuation et sa glorification, devient 
ainsi son propre objet au lieu de confiner son role a celui d’un simple 
organe de coordination. 

II faut diriger l’economie au nom et par des principes liberaux 
appliques liberalement, en vue de donner a chacun le maximum de 
sante, d’efficience, d’opportunite de bien faire, d’mstruction et de 
bonheur, dans la mesure ou c’est pratiquement realisable. 

Dans une economic liberale bien orientee on ne doit pas pretendre 
tout diriger, tout fixer suivant des regies qui ne tiennent pas compte 
du facteur humain. 11 faut, au contraire, interesser les participants a 
exercer leurs efforts dans le sens que 1’on desire. 

EcARLAT. — Dans une economie planifiee, les ouvriers sont 
assures de leur emploi d’un bout de l’annee a l’autre, a des conditions 
decentes qui s’ameliorent peu a peu avec les progres de la technologie. 

Neon. — Si modestes soient-ils, les progres ne peuvent etre 
continus dans des economies fibres. Dans des economies planifiees, ce 
sont les controles eux-memes, les organes de direction qui, de par la 
nature des choses humaines, ne peuvent jamais rester indefiniment bien 
adaptes a leur role quand il leur arrive de l’etre. Ne parlons done pas 
d’economies indefiniment stables. C’est la une chimere irrealisable, en 
pratique. 

Dans une economie fibre, ce sont les fluctuations de prix, tant 
qu’elles restent dans des limites raisonnables, qui, automatiquement, 
tendent a accroitre ou a diminuer la production et la consummation. 
Si on maintient des taux de salaires rigides on fausse la loi de l’offre 
et de la demande. II est juste et necessaire que quand les prix de 
toutes choses s’elevent, les salaires s’accroissent parallelement. Mais il 
est clair qu’on ne peut accroitre les salaires dans les periodes de pros- 
perity que si on a la possibility de les diminuer quand intervient la 
phase descendante du cycle economique. Dans la periode 1931-1939, 
des economistes et, surtout, des politiciens ont affirme l’inverse. Pour 
relever la consommation il n’y a qu’a accroitre la puissance d’achat 
du public en augmentant les salaires, disaient-ils. Il y a la une erreur 
fondamentale. La hausse des salaires accroit bien la demande des biens 
consommables mais non pas celle de l’industrie lourde. Or, dans les 
crises economiques, ce sont surtout les industries qui produisent des 
materiaux durables qui sont atteintes parce que Ton se passe plus faci- 
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lement d’une nouvelle maison ou d’une nouvelle usine que de manger. 
Ce n’est que quand les depenses en installations nouvelles sont reduites 
au minimum que le public diminue la consommation de produits ali- 
mentaires ou autres biens directement consommables. 

En periode de crise economique, une hausse des salaires, loin de 
remedier au chomage, l’accroit. Une hausse des salaires cree une 
demande accrue pour des biens consommables sans suffire cependant 
a creer la necessite d’embaucher du personnel pour satisfaire cette 
demande. 

Pour les industries qui produisent des biens durables, telle Tin- 
dustrie lourde, une hausse des salaires en periode de crise economique 
incite les industriels qui travaillent a marche reduite a licencier une 
partie de leur personnel. Les salaires doivent done plutot s’adapter 
a la situation economique du moment au lieu de pretendre regir celle-ci. 

EcARLAT. — Le systeme de libre competition s’en remet, lui, 
a l’aveugle jeu d’mterets egoi'stes et a la diligence anarchique d’une 
multitude de producteurs et d’intermediaires. On ne peut obvier a 
ceci que par la nationalisation des industries de base, le controle des 
prix des matieres premieres par l’Etat et la distribution rationnelle de 
celles-ci par une organisation centralisee. 

Au lieu d’attendre que des faillites jettent brutalement sur le 
pave la totalite du personnel d’une usine, nous voulons etre en mesure 
de repartir progressivement la mam-d’oeuvre la ou elle peut s’employer 
le plus utilement, done la ou l’ouvrier peut obtenir un meilleur salaire 
dans un emploi plus stable. Si ce n’est pas possible temporairement, 
nous voulons avoir la possibility de reduire les heures de travail de 
chaque ouvrier en repartissant egalement celles-ci entre tous les ouvriers 
d’une meme industrie. Dans votre regime de libre entrepnse le patron 
trouve plus economique de continuer a faire travailler une partie de 
son personnel 36 ou 40 heures par semaine et de laisser a la charge 
de la communaute la subsistance des travailleurs qu’il ne peut pas 
employer avec benefice. Le systeme capitaliste est inhumain puisqu’il 
n’assure pas du travail a tout le monde. Le ressort meme qui le fait 
agir, le benefice, agit d’une facon aveugle sans s’inquieter de l’utilite 
des choses qui sont produites. L’automatisme si vante du systeme de 
libre entreprise est un mecanisme aveugle. II ne corrige ses erreurs 
qu’a retardement, quand elles menacent de ruiner le systeme. Des que 
les affaires ne vont plus, industriels et commercants qui, la veille encore, 
denon^aient comme un peril les interventions des Pouvoirs publics, les 
implorent a grands cris. 

Neon. — D’autres difficultes, peu differentes, existent dans une 
economic socialisee. Dans les periodes de prosperity croissante on dit, 
par exemple, aux consommateurs : « On nous reclame trente millions 
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de paires de chaussettes de coton, mais nos usines, ou nos stocks de 
coton, ou encore autre chose, ne nous permettent pas d’en mettre plus 
de vingt millions de paires a la disposition du public au cours des 
six prochains mois. Afin de satisfaire tout le monde dans les limites 
qu’impose notre production, nous sommes obliges de reduire les 
demandes a deux paires au lieu de trois ». Votre carnet de coupons 
sera done a nouveau necessaire pour l’achat de chaussettes. 

EcARLAT. — N’est-ce pas plus juste ? 

Neon. — Voyons les consequences. Certaines personnes, par 
exemple moi-meme, usent plus de trois paires de chaussettes en six 
mois. Pour d’autres, une seule paire suffit. Les calculs d’un office de 
rationnement ne represented, par contre, qu’une previsions basee sur 
la moyenne de la consommation du public. A defaut d’un marche 
noir ou ceux qui ont trop de coupons de chaussettes vont les echanger 
contre du pain, de la viande ou des gros sous, que va-t-il arriver au 
bout de six mois a un an ? A l’insuffisance prevue succedera entre 
les mains de 1’Etat un exces de chaussettes de coton. En effet, les 
chaussettes que X, Y et Z n’emploient pas habituellement sont restees 
invendues. Sous pretexte d’egale repartition le rationnement aboutit a 
priver certains gros consommateurs des chaussettes qui leur sont neces- 
saires en faveur d’autres consommateurs qui n’en ont pas besoin. Le 
rationnement et le carnet de coupons sont des expedients necessaires 
dans des periodes absolument anormales comme la guerre. En temps 
de paix il en resulte des inconvenients bien superieurs a ceux que 
creent la Loi de l’offre et de la demande. Les gouts et les besoins des 
differents individus ne sont pas les memes. Ainsi, moi, je ne consomme 
ni margarine, ni saindoux, ni huile, et pas de viande, mais seulement du 
beurre, de la creme et des laitages. Ma ration de beurre et de laitages 
sera insuffisante alors que d’autres individus prefereraient n’en pas 
recevoir afin d’obtenir davantage de viande, d’huile et de saindoux. 
Voila le point de depart d’un marche noir sur tous ces produits. 

Dans Teconomie liberale il s’etablit, certes, une cote mal taillee 
mais celle-ci s’ajuste mieux suivant les desirs variables de chacun. 
Ceux-ci s’expriment en une commune mesure : la monnaie que chacun 
peut a son gre echanger, ou conserver pour ses besoins futurs. En cas 
de rarete d’une marchandise la hausse stimule l’ingeniosite et l’activite 
des producteurs en les recompensant par un benefice accru que ceux-ci 
sont fibres de juger suffisant ou non. 

Au regard des consommateurs la hausse des prix tend a decou- 
rager les besoins moins urgents et, par consequent, a permettre une 
meilleure distribution parmi ceux... 

EcARLAT. — ...qui peuvent payer le prix... 

Neon. — ...Mais non necessairement a 1’encontre de tous ceux 
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qui ne le peuvent pas, comme je viens de le demontrer par 1’exemple 
des chaussettes de coton et par les differences de regime alimentaire de 
differentes categories d’individus. 

Si l’Etat maintient en activite des usines capables de satisfaire 
toutes les demandes, il se trouve devant le meme dilemme que l’industrie 
privee : a savoir que la consommation de nombreux produits est irre- 
guliere. Ceci en-traine tantot la mise en marche de nouvelles usines, 
tantot leur fermeture. Un fait est bien etabli. L’industrie privee tra- 
vaille a meilleur compte que les industries etatiques. Qu’est-ce a dire ? 
Sinon que pour un meme nombre d’heures de travail les ouvriers en 
regime de libre concurrence produisent davantage et, cela, non parce 
qu’il y a un garde-chiourme derriere eux, dont les dires peuvent les 
envoyer en Siberie, mais parce que les ouvriers proportionnent, eux 
aussi, leurs efforts a leurs besoins ou au bonus promis. La selection 
des meilleurs ou des plus habiles... 

EcARLAT. — ...aux depens des autres. Heureusement l’Etat n’a 
pas les memes preoccupations mercantiles que les mdustriels prives... 

Neon. — Les contribuables s’en aper^oivent, Si en regime eta- 
tique, je vous le repete a nouveau, la nation produit moins pour un 
meme nombre d’heures de travail, cela signifie qu’a travail egal et 
a qualite egale les populations ont moins de choses a consommer. 

EcARLAT. — A qualite egale, soit, mais non a qualite stan- 
dardise. La suppression des articles de luxe destines aux classes riches, 
dans la societe actuelle, permettrait de doubler la production des 
articles populaires les remplacant. 

Neon. — II y a deux sortes de luxe. L’un est gaspillage. On 
peut, et on doit le reduire sous tous les regimes par des taxes prohi- 
bitives. L’autre genre de luxe donne confort et securite, non vaine 
satisfaction d’ amour-propre. 

EcARLAT. — Dans TEtat socialiste il y aura des autos a des 
prix reduits, mais personne n’y songera a acheter une Lincoln de luxe 
parce qu’il n’y aura plus d’autos de grand luxe, done la question de 
plus de confort ou de plus grande vitesse ne se posera pas. 

Neon. — Au debut, toutes les autos etaient des articles de 
luxe. Si on est arrive a faire des huit chevaux tres bon marche e’est 
parce que les acheteurs du debut ont pu apprecier les quarante che- 
vaux, a des prix qui semblaient prohibitifs. 

EcARLAT. — Vous choisissez, comme par hasard, un cas excep- 
tionnel qui vous donne raison. Prenons par exemple l’industrie hote- 
liere. En regime socialiste il y aura des hotels confortables pourvus du 
confort moderns. Ils seront mis a la disposition des touristes pendant 
des conges payes, mais personne n’imaginera qu’on puisse y sejourner 
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indefiniment car des millions d’autres touristes attendront leur tour. 
Cela abaissera l’extravagance de ceux qui aiment promener leurs 
loisirs indefinis dans des palaces de grand luxe mais, en democratisant 
1’ Industrie hoteliere, en realite, nous ameliorerons le confort moyen 
que le tounste ordinaire peut obtenir a un prix modique. On n’apergoit 
pas en quoi le palace constituerait un stade necessaire pour en 
arriver la. 

Neon. — Si les organismes gouvernementaux charges de con- 
troler, de diriger et de regimenter l’activite mdustrielle de la nation 
avaient uniquement pour but la plus grande prosperity des entreprises 
soumises a leur juridiction et si, en outre, les organismes gouverne- 
mentaux etaient recrutes parmi des techniciens connaissant parfaitement 
leur affaire, ll est probable qu’une direction unique serait preferable 
aux initiatives non controlees de divers patrons, mais Inexperience 
demontre qu’une centralisation excessive entraine toujours avec elle 
des inconvenients qui s’y trouvent multiplies quand il vient s’y meler 
des considerations politiques, sociales ou autres. A ces dangers s’en 
ajoute un autre : c’est de detruire l’esprit d’initiative, c’est de reduire 
toute la population en deux categories : celle des resquilleurs et celle 
des dindons de la farce. L’ideal d’un nombre croissant de citoyens 
devient : avec le moins d’embetements possibles avoir une bonne petite 
sinecure et des loisirs indistmctement accrus pour tous. 

EcARLAT. — II n’y aurait la nen de catastrophique. Ces trois 
objectifs essentiels, que vous dressez comme des epouvantails, est-ce 
que ce ne sont pas ceux-Ia memes que poursuivent la plupart des 
bourgeois aises ? La plupart ne sont ni des aigles, ni des capitaines 
d’industrie, tant s’en faut. Le grand patron qui voit tout, veille a tout 
d’un oeil exerce est moins frequent que la multitude de grands et 
petits patrons qui, eux aussi, pensent a tirer les plus gros benefices 
possibles avec le moins d’embetements possibles et des se jours prolonges, 
en hiver a la Cote d’Azur, en ete sur les plages de l’Ocean, sans 
compter la chasse, la peche et de frequentes -promenades en auto. En 
reclamant un programme extensif de nationalisations nous n’avons pas 
seulement en vue l’amelioration materielle du sort des travailleurs. II 
est humiliant pour nous d’ entendre dire que nous ne sommes que les 
salaries de Monsieur X, gros industriel, que nous ne faisons qu’un 
avec les machines que son organisation fait travailler, qu’il est le cer- 
veau, et nous les instruments dont il dispose a son gre. 

Neon. — Les cooperatives de production ont resolu ce pro- 
bleme moral, si tant est qu’il existe dans l’esprit de la plupart des 
ouvriers. Dans une economie liberale il y a une infinite de patrons. 
Le cireur de souliers qui vous attend au coin de la rue est son patron. 
Le marchand des quatre-saisons est son patron. Vous pouvez done 
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etre patron si vous le desirez. Sans doute Marx a cm demontrer qu’a 
i’avenir il n’y aurait plus que quelques gros capitahstes et tout au- 
dessous, bien au-dessous, une poussiere de salaries. La concentration 
de l’mdustrie est un fait mdeniable mais, en meme temps, la propriete 
immobiliere et mobiliere s’est democratisee. Consultez les listes d’ac- 
tionnaires des grandes societes par actions. Vous y verrez que la 
majorite des titres est detenue par de petits actionnaires. En fait, ils 
detiennent le controle. 

Ecarlat. — Un controle qu’ils n’exercent pas, un controle 
qu’ils abandonnent entre les mains d’un conseil d’administration, non 
en raison de sa competence, mais simplement parce qu’il est en place. 

Neon. — Tout comme les electeurs abandonnent la direction 
de leurs affaires entre les mains de leurs elus ou, plus exactement, entre 
les mams d’un Conseil des ministres approuve lm-meme par ces elus. 
Dans une economie capitaliste rien ne vous oblige a aller travailler la 
ou vous ne le voulez pas. Vous avez un libre choix. Dans une econo- 
mic socialisee il n’y a plus qu’un seul patron : c’est l’Etat. Vous 
pourrez changer d’usme, changer d’emploi, changer de ville. C’est 
toujours l’Etat que vous rencontrerez. Et encore si c’etait l’Etat lui- 
meme, cette personne ideale qui, apres tout, desire le bien de la com- 
munaute et de ses admimstres. Mais, a droite comme a gauche, ce 
n’est pas a ce personnage ideal auquel vous aurez affaire. Les bureau- 
crates, les sous-bureaucrates, les sous-agents, les commis, les preposes, 
les huissiers, les portiers auxquels vous viendrez apporter vos declara- 
tions, vos requetes, vos suppliques, ce seront des fonctionnaires. Pour 
eux vous resterez toujours un geneur, jamais un client auquel il s’agit 
de donner satisfaction pour conserver sa clientele. Parfois par suite 
d’une recommandation politique, ou par simple camaraderie, ou parce 
que vous avez une gueule qui leur revient, on vous donnera un toui de 
faveur ou une besogne plus agreable. Si vous eles dispose a cirei leurs 
bottes ils creeront pour vous un emploi special de sous-sous-agent qui 
vous laissera disponible la plupart du temps. Seulement le travail 
que vous n’accomplirez pas quelqu’un d’autre dans la communaute 
devra le faire pour vous et ce quelqu’un s’en vengera, faute de mieux, 
en travaillant au ralenti. Et ainsi, par la force des choses, le favori- 
tisme du haut en bas de l’echelle entraine a sa suite une production 
mferieure a celle du regime capitaliste ou tout le monde veille a son 
propre gain, c’est-a-dire ou personne ne loue les services de son voisin 
si celui-ci ne lui en donne pas pour votre argent. Le regime sociahste, 
en periode etale, abaisse le niveau de vie, loin de l’ameliorer, puisque 
la tache la plus profitable devient celle de cireur de bottes si on n’est 
pas assez demer... pour se les faire cirer par d’autres. Le Socialisme, 
la Republique des Camarades, qu’est-ce, apres tout ? C’est une orga- 
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nisation ou l’initiative individuelle est remplacee par l’irresponsabilite 
generale et ou les rouages de transmission, trop nombreux, absorbent 
ce qu’il peut y avoir de vitalite dans le systeme. Le risque est suppri- 
me mais le libre choix Test de meme. Si tou£ est distribue egalement 
les bons travailleurs deviennent des faineants et les faineants restent des 
faineants. Enfin, malheur a ceux qui sont sur les listes noires. S’ils 
veulent encore manger ils devront au moins faire mine de s’incliner 
devant le minotaure. 

Si, dans la societe actuelle, un ouvrier s’offense d’etre le salarie 
d’un patron, rien ne l’empeche d’aller s’embaucher dans les usines 
controlees par l’Etat. Leur nombre s’accroit a vue d’oeil. 

EcARLAT. — Comme tous nos adversaires, vous vous referez 
toujours a l’independance relative dont jouissent les classes aisees dans 
la societe bourgeoise. La liberte ne doit plus etre consideree comme 
un privilege individuel. C’est un bien collectif dont les limites sont 
definies par le peuple lui-meme. La democratisation des moyens d’exis- 
tence exige la democratisation de la liberte. Pour les proletaires, les 
libertes les plus precieuses correspondent a un emploi assure d’un bout 
de l’annee a l’autre, a un logement decent proportionne a ce qu’ils 
peuvent payer, a une education egale pour tous, a des soins medicaux 
gratuits, a une retraite pour leurs vieux jours qui soil autre chose 
qu’une assistance a la misere. 

Neon. — En reahte, ce que vous voulez, c’est empecher les 
autres, vos concitoyens, de travailler pour eux. Vous craignez leur 
concurrence. II vous faut des monopoles. Pourquoi l’Etat administre- 
t-il plus mal ou de facon plus couteuse que l’industrie privee ? C’est 
parce que le monopole d’Etat supprime la concurrence ! C’est la 
concurrence qui maintient l’industrie privee dans la voie des economies. 
Sans concurrence et sans necessite de gain elle ne ferait pas mieux 
que l’Etat. Mais la concurrence est la. Elle veille, elle se charge 
d’eliminer peu a peu les usines mal concues, mal admimstrees, en sur- 
nombre ou vetustes. 

Les formules de 1’Etat totalitaire reviennent, en fait, a transferer 
a une autocratie bureaucratique ce pouvoir absolu que Louvois definis- 
sait ainsi dans son testament politique, adresse a Louis XIV ; « Tous 
vos sujets vous doivent leur personne, leurs biens, leur sang, sans avoir 
droit de rien pretendre ». Remplacez le mot sujet par citoyen ou 
electeur, et 1’on imagine sans peine quelque secretaire general d’un 
parti au pouvoir, rappelant au debut d’un conseil secret des delegues 
du peuple que « tous les electeurs doivent leur personne, leurs biens, 
leur sang a l’Etat ou a ses representants, sans avoir droit de rien pre- 
tendre que de protester eventuellement par leurs bulletins de vote si 
on leur en accorde l’opportunite ». 
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Droit de propriete et liberte constituent les deux faces d’une 
meme proposition. On ne peut pas multiplier Tune sans porter grave- 
ment atteinte a Fautie. Le droit de propriete trouve son fondement 
dans la liberte de tout individu a disposer librement des fruits de son 
travail et de son industrie, et dans les limites raisonnables que creent 
les droits similaires des autres individus. Eire politiquement libre sans 
Fetre economiquement constitue une illusion et la pire des contraintes. 
Le jour — et peut-etre n’est-il pas si lointam. cinq ou dix annees au 
plus suffisent pour cela — le jour ou la Grande-Bretagne reviendra 
de ses erreurs actuelles — et elle en reviendra, soyez-en sur — le 
hberalisme economique sera a nouveau salue a travers le monde 
comme une de ces veiites eclatantes que voilent seules, de temps en 
temps, les nuages de fumee, de suie et de sang qui empoisonnent 
F atmosphere apres toute guerre longue, couteuse et destructrice. La 
sagesse n’est pas innee chez Fhomme. Elle n’est que le resultat 
d’experiences ameres qui, poui rester toujours vivantes dans Fesprit des 
hommes, doivent se renouveler de temps en temps. 

EcARLAT. — Grognez tant que vous voudrez, vous autres, 
reactionnaires. Le peuple a prononce son verdict. Partout, en France, 
en Grande-Bretagne, en Belgique, et ailleurs, le peuple a condamne 
les trusts et les puissances d’argent. II veut que les biens qui appar- 
tiennent a la nation lui fassent retour. 

Neon. — Economic dirigee ? Peut-etre, mais, bien entendu, 
economie bien dirigee 1 Or, sauf avec Staline, il faut le reconnaitre, 
nous n’avons jamais vu d’economie dirigee, bien dirigee. Tous les exem- 
ples connus ont ete partout des exemples d’incompetence, d’impre- 
vision et de gaspillage. Qu’est-ce que les citoyens ont obtenu en echange 
de leurs libertes, de leurs initiatives mises a Fecart, de leur droit de 
critiquer juge dangereux, de leur droit de controler les depenses ? 
Invariablement gaspillage, imprevision, incompetence ! Pour y remedier 
on serre la vis, on augmente les controles, les commissions et les sou&- 
commissions, les delegations de pouvoir, et meme les pleins pouvoirs, 
comme en Grande-Bretagne, jusqu'au jour ou les citoyens, excedes, 
client halte-la ! Alors on relache les contrdles, on adoucit les regle- 
ments, on n’applique plus les sanctions, on desserre la vis, mais sans 
changer le systeme. II y a de plus en plus de jeu dans la mecanique. 
Elle n’en tourne que plus mal. Alors que faire ? II faut ficher la ma- 
chine en bas, crie le public. C’est ce qu’exigent la majorite des Franqais 
et ce que bientot demanderont les Anglais. 

Sous un regime totalitaire renforce par certames methodes expe- 
ditives, appliquees sans scrupule et sans appel par un homme de 
genie a idees moyennes, car tel est Staline, cela marche, mais ce n’est 
plus de Feconomie dirigee democratique, c’est de Feconomie dirigee 
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autocratique. Cela, je vous mets au defi de Fappliquer pendant plus 
de trois ans dans les pays latins, et encore. 

Un ancien mmistre, Louis Rollin, bien place par consequent pour 
connaitre les voies multiples par lesquelles s’exercent les pressions des 
interets particuliers sur les Pouvoirs publics, disait en 1933 : 

L’Etat pretend-il organiser k son gre la vie economique, au mepris des libertes 
et des initiatives, individuelles, regler les conditions de l’achat et de la vente, fixei 
plus ou moins arbitrairement les prix, s’lmmiscer dans la conduite des affaires, 
peser sur les cours des devises, provoquer artificiellement la hausse ou la baisse 
des denrees ? Ce sera bien la assurement de V economie dvigec. 

Une economie dingee suppose jin chef, maitre absolu d’arbitrer, de decidei 
et (Tagir. Sous un xegirne de dictatuie, elle pourra etie pratiquee — au itsque 
d’ailleurs, bien entendu, de riservcr les pnes mecomptes. 

Elle est impossible dans une democratic ou l’autorite est absente : la, ce n’est 
pas un chef qui deciderait, niais les coalitions d’ interets, la pression du nombre, 
la demagogie electorate... 

La politique des contingentements est une porte derobee par 
laquelle se glisse le dirigisme. Aux contingentements ll faut preferer, 
pour remedier a certains desequilibres dangereux, le systeme de 
Fechelle mobile des droits de douane. Cela evite la demoralisation 
du marche interieur tout en Fempechant de fonctionner en vase clos 
et dans Farbitraire des lenteurs administratives et du favoritisme des 
licences d’importation. Dans une economie du laisser-faire on sup- 
prime tous les f reins ; dans une economie dirigee on bloque ou on 
ouvre les freins de facon arbitrage ; dans une economie orientee le 
freinage doit etre progressif et automatique en se gardant bien de le 
rendre absolu ce qui fausse tous rapports normaux entre producteurs 
et consommateurs. 

Le premier exemple de dirigisme democratique est celui du New- 
Deal du President Rooseveelt. Apres six annees de tatonnements, apres 
avoir accru la dette federale de $ 19.400.000.000, Feconomie ame- 
ricaine se trouvait encore, en 1939, en face d’une armee de cinq mil- 
lions d’individus sans travail dont 2.529.000 employes a des travaux 
subventionnes par FEtat. 

Planifier une economie, simplement pour qu’elle tourne en rond, 
sans autre objet que de remedier au chomage en employant les 
chomeurs a des travaux derisoires payes au tanf normal, revient a 
appauvrir la nation, done a reculer les difficultes sans ie^ resoudre. 
Quand on entre dans cette voie il arrive un moment ou les charges 
publiques deviennent trop lourdes pour une economie qui s’endette 
sans quhl en resulte en contrepartie un accroissement d’actif. C’est 
ce qui serait arrive au New-Deal americain si la deuxieme guerre 
mondiale ne Favait tire d*affaire tres opportunement. 

Par ces temps anormaux il est rare que la lecture des journaux 
ne nous apporte pas quotidiennement la triste satisfaction d’y decouvrir 
quelque information ou se manifeste en sourdine la nocivite du libe- 
ralisme a rebours par lequel les etatisants, les totalitaires de droite et 
de gauche et les individus atteints de dirigisme pretendent faire le 
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bonheur de Fhumanite — ce que Ton peut toujours affirmer — et 
remettre le monde d’ aplomb — ce dont ils prennent exactement le 
contre-pied. Ainsi, le 1 6 avril 1 946, une depeche Reuter apportait 
d’Ottawa Finformation suivante : 

« Tandis qu’Ameiicains et Canadiens sont presses d’epaivmer des aliments 
pour nourrir l’Europe affamee, quelques nations euiopeennes expoitent actuelle- 
ment des pioduits alimentanes aux Etats-Unis et au Canada poui obtenir des 
dollars, affirme, a Ottawa, le Senateui (amencam) Me Lean Des navnos quit tent 
les ports americains pour l’Europe, chaises de i>ioduits de la peche et, au milieu 
de l’Atlantique, ils lencontrent des navires venant d’Euiope, en unite pour l'Ame- 
nque, chaises de produits similaires destines a la consommation de eelle-ei. De 
Norvege, d’Espacsne, du Portugal, et meme de Giande-Bretacjne. on exp arte vers 
I’Amenque, a tiaveis l’Atlantique, des pioduits de la peche (pOis~,on. etc ) Sumii- 
tanement des colis contenant du lard danois et payes pai des Ameiieains et des 
Canadiens sont expedies poui aider V Europe. ' Et le Senateui Me Lean de ron- 
dure : « Les pays en cause deviaient etie obliges de conseiver leuis merchandises 
en Europe et de lecevoir leur conti e-valeui en livres steilin? ou autres monnaies 
euiopeennes. » 

Conclusion parfaitement logique. Cependant, puisque actuellement rien 
ne s’exporte ou ne s’importe sans des automations des gouvernements 
en cause, ces allees et venues a contresens de marchandises dont on 
prive les estomacs europeens ne peuvent provenir d’exces de liberte 
tournant a Fanarchie, resultat des mamgances de capitalistes assoiffes 
de dollars. Si la Norvege, FEspagne, le Portugal, et meme FAngle- 
terre exportent des produits qui seraient necessaires a leurs voisins 
d’Europe afin de recevoir non des francs francais ou beiges, non des 
florins, ni meme des livres sterling, mais des dollars, n’est-ce pas tout 
simplement parce que la France, la Belgique, la Hollande et la 
Grande-Bretagne ont etabli chacune chez elle le cours force de la 
monnaie nationale ? En Fespece, cours force signifie toujours cours 
anormal, different du prix reel. Ce faisant, ces nations sont amenSes 
a violer Fesprit de leurs propres reglements. Elies creent, en fait, un 
marche noir, un black market international des changes pour s’assur:r 
en valeur reelle (le dollar), tant qu’il tient encore, ce qu’autrement 
elles ne pourraient obtenir qu’rn valeurs fictives : francs, florins ou 
livres sterling. 

Quand on renonce a la liberte des echanges de marchandses 
et a la libre circulation des capitaux, on y revient subrepticement par 
des voies occultes et detournees qui penalisent, par un cout plus 

eleve et anormal, les operations biscornues qu’evite un regime de 

liberte. Laissez la livre, le franc, le florin, la peseta et Fescudo 
trouver leur niveau naturel par le libre jeu de Foffre et de la demande 
et ni FAngleterre, ni la Norvege et autres pays n’auront alors le 
moindre desir d’expedier en Amerique, en depit d’ autres besoins 
urgents de fret, du poisson... pour en recevoir du poisson. 

Comme chacun sait, la Suisse est un modele d’ordre et de dis- 
cipline. Le dirigisme y fait cependant des siennes comme partout 
ailleurs si Fon en croit le Journal de Geneve : 

« Nous ne produisons pas assez de lait et de beurre, dit ce journal. Nous ne 

souffrons pas de la penurie de dollars qui empeche d’autres pays de s’appro- 
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visionner a l’etiangei. Pourtant le lait et le beurre sont strictement rationnes 
(plus que pendant la guerre) et systematiquement les organes charges du ravi- 
taillement du pays entravent les importations qui permettiaient de faire dispa- 
raitre les derniers vestiges du rationnement. 

« Pendant l’hiver 1946-1947 on a interdit 1' entree en Suisse du beune ame- 
ricain sous pretexte que sa teneur en matieres grasses n’atteignait que 80 % au 
lieu de 83 % comme le prescrivent les r£glements hlevetiques. De merae TOffice 
de Guerre aurait refuse {’importation de creme pasteurisee danoise, sous pretexte 
que les laiteries suis&es n’ont pas le droit de produire de la creme. » 

La preuve est faite. C’est le dirigisme lui-meme, en tant que 
principe, qui est en defaut, et non tel ou tel gouvernement, puisque 
les erreurs que 1’on commet en son nom se repetent dans tous les pays 
ou Ton fait du dirigisme. 



XXVII 


Snbventionnisme 


Neon. — Le dirigisme conduit au snbventionnisme. Celui-ci est 
employe a masquer, dans la mesure ou c’est possible, la fievre, puis 
la lethargie da l’economie nationale, aboutissements inevitables du 
dirigisme applique dans les democraties liberales. 

Entendons-nous bien. Quand l’Etat, surtout dans un pays neuf, 
subventionne certaines industries nouvelles durant un temps limite 
afin de favoriser leur introduction dans le pays, il s’agit la, dans la 
masure ou de telles industries peuvent ensuite continuer a subsister, de 
subventions parfaitement legitimes. Ports, canaux et chemins de fer 
out besoin de subventions des communautes pour pouvoir attirer les 
capitaux prives. C’est de bonne politique pour un Etat de subven- 
tionner des industries nouvelles si, apres une aide qui peut s’etendre 
sur une dizaine d’annees, celles~ci deviennent en mesure de vivre par 
elles-memes. Ce n’est pas ce genre de subventions que j’entends 
stigmatiser en parlant de subventionnisme. 

Je n’entends pas examiner non plus la question des subventions 
et privileges que de nombreux pays, et depuis tres Iongtemps, ont 
accordes a leur marine marchande. Ce que j’ai en vue, ici, c’est le 
subventionnisme ne de l’mflation et destine, assure-t-on du moins, a 
lutter contre celle-ci. 

Le principe du subventionnisme en temps d’inflation est bien 
connu. II consiste a donner I’illusion au patient, c’est-a-dire au public, 
en general, que la vie est meilleur marche qu’elle ne Test en realite. 
Par des subventions on pretend maintenir le statu-quo piovisoire en 
laissant a la charge de i’Etat une partie de ce que doivent payer les 
consommateurs pour se procurer non seulement le pain, ce qui est 
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legitime, mais quantite d’autres choses depuis le charbon, les metaux 
jusqu’a, chose incroyable, Fargent metal (comme ce fut le cas aux 
Etats-Unis), et Tor comme c’est le cas pour la France. 

Laissons de cote le cas de 1* argent aux Etats-Unis. L’Etat 
Federal y a depense de vastes sommes, non ici pour lutter contre 
rinflation, mais bien pour la favoriser et, surtout, pour faire plaisir 
aux senateurs de deux ou trois Etats de 1’Union qui produisent de 
Fargent. 

La France a besoin d’or pour payer ses importations. Or, il y 
a en France des mines d’or. Activons leur production par des subsides 
se sont dit certains bureaucrates. Qu’est-ce a dire ? Sinon que la 
France va importer un peu plus de materiel et un peu plus de char- 
bon et avec cela davantage de matieres alimentaires, car Tor ne se 
produit pas tout seul. II faut qu’on renouvelle la machinerie des mines, 
il faut du charbon, il faut des aliments a ceux qui y travaillent. D’ou 
vient tout cela ? De Fetranger pour une grosse partie. Et ou va aller 
For produit ? A Fetranger, pour payer machines et charbon. Cela 
forme un circuit, mais un circuit ou la France, laquelle manque de 
main-d’oeuvre, perd encore quelque chose. Si, dans les conditions 
actuelles, la France produisait avec benefice For extrait de ses mines, 
le Gouvernement n’aurait pas besoin de subventionner les mines fran- 
caises pour qu’elles produisent de For. Le circuit machines, charbon 
et aliments importes contre or ne se ferme done que grace a une perte 
de substance de FEtat representee par ses subventions. Ces subventions 
permettent a FEtat, d’une facon detournee, de faire travailler les mines 
d’or fran^aises a perte et, comme c’est lui qui paie la difference, d’em- 
pocher la perte, et cette perte en or. En fin de compte, FEtat livre a 
Fetranger plus d’or qu’il n’en regoit sous forme de marchandises qu’il 
achete au cours mondial de For. Si Foperation etait contmuee pendant 
assez longtemps dans les conditions presentes, sous couleur de remplir 
d’or les caisses de la Banque de France, ou celles de FEtat, cela 
aurait tout juste Feffet inverse .* de les vider de tout For qui y reste 
encore. 

Le cas du charbon (examine deja au point de vue change, 
page 155), differe tres peu de celui de For. Par ses subventions aux 
houilleres, FEtat diminue le prix du charbon que celles-ci livrent a 
la consommation. Ce que FEtat debourse pour atteindre ce resultat 
se retrouve necessairement, soit sous forme d’une augmentation de la 
dette flottante de FEtat, done inflation, soit sous forme d’une aug- 
mentation des impots preleves sur les contribuables. L’Etat reprend 
done aux consommateurs de charbon sous forme d’impots ou d’inflation 
de la dette ce dont il les allege par ses subventions en admettant, ce 
qui est loin d’etre le cas, que FEtat soit en mesure d’accroitre ses 
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impots malgre les conditions precaires des budgets en periode d’in- 
flation (1 ). 

Si dans le circuit : subventions beneficiant aux consommateurs, 
done aux contribuables, il n’y avait pas de fuites multiples, ce serait 
tout au plus une operation blanche. Mais il n’en va pas ainsi. L’admi- 
nistration des subventions necessite une augmentation des frais gene- 
raux de TEtat et aussi une augmentation des frais generaux des houil- 
leres. Des declarations, des controles et toute une paperasserie sont 
indispensables. Ce que 1’Etat debourse, e’est le certain ; ce qu’il lecu- 
pere ulterieurement, sous forme d’impots accrus, e’esi I’incertain. 
D’ailleurs, en periode d’inflation, les charges fiscales s’ajoutent pure- 
ment et simplement au prix de revient. Etant excessivement lourdes, 
elles font partie integrante de celui-ci. Tout mdustriel et commercant 
qui Toublierait serait vite reduit a deposer son bilan lors du paiement 


1. Si l’on vent se rendre compte du trou enmme que cei tames subventions 
sont appelees non a eombler, mais a ma^quet, il suffit de se lepotter aux ehifTies 
syivants donnes pour la France par La TV Fmancieu', le 4 septembre 1917, a 
l'occasion des debats en cours au Pailement a la memo epoque . 

<< Les provisions de ci edits mscutes au budget de 1917, ayant fait etat de la 
decision gouvernementale de ne retemr qu’une partie des subventions acco’dees 
aux marches de divers produits en 1946, inscrivaient un chiffte de 13.650 millions 
pour la subvention relative au charbon, et de 7 300 millions pou>- celle de 1’acier. 

« En ce qui concerne le charbon, les techniciens des « Charbonnagcs de 
France » avaient fait lessortir que, pour equilibrei reellement sans hausse des 
prix les comptes d’exploitation, la subvention eut du etre un peu plus elevee. 

« Les hausses des couts de revient recemment intei venues majorerent encore 
ceux-ci. 

« D’apres les calculs des memes techniciens, cette majoration seiait de 160 fi. 
par tonne pour la hausse des salaires, de 45 francs pour les primes sur tiavaux 
neufs et de 50 francs pour 1’augmentation de prix des fournitures, soit au total 
255 francs. 

« Aux recettes des charbonnages, chiffrees k 1.340 francs par tonne, venait 
ainsi s’opposer un prix de revient de 2.137 francs conti e 1 S82 francs preee- 
demment. 

<< La difference entre le prix de revient et le prix de vente telle qu’elle existait 
precedemment n’ayant ete que partiellement couverte pai la subvention votee, 
il serait reste alors une marge de 59 % a eouvnr, soit par une hausse du prix 
de vente, soit par une majoration de la subvention. 

« Pour la siderurgie, le caleul, plus complexe, devait faire entier en ligne de 
compte la majoration des frais d'extraction du mineral de fer, celle du charbon (et, 
notamment, la majoration de 50 % des prix des combustibles de la Ruhr decidee par 
les autorites anglo-americaines d’occupation) , celle des transpoits (et, notamment, 
la _ hausse de 28% des tarifs de la S.N.C.F.), enfin celle des salaiies propres des 
usines metallurgiques et de Ieurs services interieurs. 

« Ces _ calculs avaient conduit le gouvernement a demander une majoration 
« temporaire » de 4.550 millions pour le chaibon et 2.820 millions pour la side- 
rurgie qui eut, hors de nouvelles incidences de hausse, equilibie les comptes jus- 
qu’au 15 novembre 1947. » 

En fevrier 1947, lors de l'etablissement du budget, les subventions pievues 
atteignaient un total de 58 milliards, se repartissant comme suit : 

Pain : 8 milliards 400 millions. 

Lait : 4 milliards 300 millions. 

Produits agricoles : 4 milliaids 200 millions. 

Reensemencement : 2 milliards 500 millions. 

Charbon : 8 milliards. 

Importation de produits industrials : 10 milliards 300 millions. 

Cuir : 1 milliard 200 millions. 

Engrais : 580 millions. 

Fontes et aciers : 9 milliards 500 millions. 

S.N.C.F. : 7 milliards 330 millions. 

Metro et autobus : 1 milliard 600 millions. 

Batellerie : 300 millions. 
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de ses impots. Tout cela est assez evident mais il s’y mele quelque 
chose de plus subtil, de plus insaisissable qui condamne le subven- 
tionnisme comme etant inefficace, ruineux et pure jonglerie. II rappelle 
la cavalerie qu’emploient certains commercants aux abois. Le resultat 
le plus clair est de rendre encore plus inevitable la faillite de ceux 
qui usent de tels stratagemes, 

Les subventions charbon et acier permettent aux acieries de livrer 
leurs toles, barres d’acier, etc., a des prix inferieurs au prix de revient 
reel. Que ce soit Citroen, Peugeot ou la Regie Renault qui les achete, 
peu importe. Le resultat est que les autos fabriquees avec des mate- 
riaux factures a des cours fictifs sont vendues a des prix eux-memes 
fictifs, c'est-a-dire a des prix qui ne tiennent pas entierement compte 
de ce qu’il en a coute a la nation tout entiere pour les produire. Que 
deviennent ces autos ? On annonce triomphalement qu’elles concur- 
rencent les autos americaines, non pas seulement hors des Etats-Unis 
mais, ce qui est proprement merveilleux, sur le territoire americain 
lui-meme. Cependant, tandis que la France vend a h Amerique, au~ 
dessous de son prix de revient reel, de F acier sous forme d’autos, elle 
achete, de cette meme Amerique, de Y acier et du charbon qu’elle 
paie, ceux-ci, au prix du marche des monnaies fortes (2). 

Le subventionisme conduit done a ce resultat remarquable que 
la France expedie en Amerique de Y acier au-dessous de son prix de 
revient pour en recevoir de Y acier, livre il est vrai a d'autres consom- 
mateurs qui ne jouissent pas des memes priorites, a un prix bien supe- 
rieur. Ce n’est pas tout ! Pour expedier en Amerique de 1* acier 
frangais faconne, il y a des frais de transport et de manutention consi- 
derables, sans compter les commissions aux agences de vente tandis 
que, simultanement, pour faire venir d* Amerique charbon, metaux et 
outils il faut encore compter d’autres frais de transport, de manu- 
tention et de commission. 

On objectera : vous oubliez que dans ce circuit qui vient d’ Ame- 
rique et retourne a 1* Amerique apres avoir endette la France d’un 
peu plus de dollars, des ouvriers francais ont eu du travail sur le sol 
de France. C’est evidemment quelque chose tres digne d’interet ou, 
plus exactement, ce le serait si la France ne savait que faire de sa 


2. Dans les conditions actuelles, on pent repartir I’activito des usinea Aan§aises 
en deux parties. L’une correspondant aux besoins essentiels de l’eeonomie fiangaise 
a Tinteneur, 1’autre a ses besoins marginaux cjui comprennent evidemment les 
materiaux et objets exportes. Une comptabilite correcte exigerait done que l’on 
caicule le pnx de revient des autos f ran Raises exportees, non sur la base des prix 
mterieurs frangais pour le charbon, les toles fines, etc., mais bien sur la base du 
cofit auquel reviennent ces matenaux quand lls sont importes d’ Amerique. En 
juillet 1947, cela aurait suffi pout aug*menter, de pies de moitie, le pnx de 
revient des autos ainsi exportees. 

{La suppression des subventions sur le charbon (6 novembie 1917), entiainant 
une augmentation considerable du prix des toles, constitue un pi emier pas vers des 
rapports plus normaux entre les prix a {’importation, les pnx de levient reels et 
les prix de vente & l’exportation.) 
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main-d’oeuvre, mais elle en manque. La preuve e’est qa'elle fait de 
gros efforts pour recevoir des ouviiers itahens, polonais et autres, sans 
grand succes d’ailleurs, malgre qu’elle leur permette d’exporter une par- 
tie de leurs salaires. Voila done une nouvelle fuite de change qui rend 
encore plus problematique, si possible, les avantages que les subven- 
tionnistes se flattent de realiser par un systeme ou Fon va pompei 
Feau de la riviere pour l’y leconduire ensuite, non sans qu’il s’en 
perde un peu dans toutes ces operations. En fait, une seule subven- 
tion est reellement legitime, necessaire meme, e’est celle qui concerne 
le pain parce qu’elle touche la le fondement meme de Feconomie 
nationale, parce que, sans du pain de bonne qualite, ni les ouvriers, 
m les invalides ou les vieux, personne ne peut subsister en France et 
que, tout considere, le ble, malgre son pnx astronomique en francs- 
papier, est encore Fahment le moms cher et le plus acceptable que 
Ton puisse fournir a tout le monde, compte tenu que e’est un aliment 
complet..., du moins avec le taux de blutage actuellement en vigueur. 

En France, les temps extremement difficiles par lesquels nous 
venons de passer excusent bien des erreurs s’ils ne les justifient pas. 
On n’en saurait dire autant en ce qui concerne les Etats-Unis. En 
octobre 1946, le Gouvernement Americain, par le truchement de la 
Metals Reserve Company, a achete 40.000 tonnes de cuivre au 
Chili 

« ...au prix de 15 7/8 cents par livre-poids aux ports chihens, 16.1/2 cents 
par livre k New-York, seront vendues k 14 3/8 cents par livre, pi ix maximum. 

« Le gouvernement americain, poui mamtenir les prix a un niveau peu 
eleve, absorbera la perte qui en resulte. 

« Les 24.000 tonnes de plomb a 10 1/4 cents par livie aux ports Golfe seront 
egalement vendues a perte au prix maximum de 8 1/4 cents par livie. La perte 
sera absorbee par la Reconstruction Finance Corporation. 

II est parfaitement comprehensible que le Gouvernement Francais 
cherche a maintenir aussi bas que possible le prix du pam : celui-ci 
joue un role essentiel dans les budgets des travailleurs modestes. Mais 
que penser de la politique americaine de maintien arlificiel des prix du 
cuivre, du plomb et autres metaux, grace a des subsides ? Pendant 
la guerre, on pouvait alleguer que le principal acheteur de produits 
manufactures etait le Gouvernement Americain lui-meme. Deux ans 
apres la fin des hostilites, il est impossible de justifier Fabaissement 
artificiel du prix des metaux non ferreux aux frais du Tresor public, 
done des contribuables. 

On -.estime que, sur une consommation annuelle de 750.000 
tonnes de cuivre, comme ce fut le cas en 1936, 164.000 tonnes 
sont employees par les fabrications electriques, 108.000 tonnes par 
les fabrications d’autos, 72.000 tonnes pour les cables electriques, 
7 1 .000 tonnes dans Findustrie du batiment, pour ne prendre que les 
emplois les plus importants. Quel interet economique, social ou poli- 
tique, le Gouvernement Americain peut-il avoir a ce que les contri- 
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buables paient, par les impots dont on les surcharge, une partie du 
cout des industries privees, des fabrications de materiel electrique ou 
autres ? C’est inconcevable. Cela donne une haute idee des absurdites 
auxquelles conduit le dirigisme tel qu’on le comprend, ou tel qu’on le 
fait fonctionner, que ce soit en Amerique, en France, en Grande- 
Bretagne ou ailleurs. 

Protectionnisme a contre-sens, nationahsme economique et finan- 
cier, autarcie, dirigisme et subventionnisme, tout cela va de pair. Ce 
sont les remedes habituels par lesquels on pretend guerir les economies 
malades ou appauvries. A la longue, on ne fait ainsi que les anemier 
davantage. On y depense beaucoup d’efforts steriles car, un beau 
jour, il faut bien faire un bilan exact et avouer Tappauvrissement final 
de Teconomie sans compter qu’avec la perte des hbertes que cela 
entraine, le public n’a plus d’initiative que pour les petites combines 
du systeme D. 



XXVIII 


Economie interventionniste 
et economie du libre choix 


Neon. — Jusqu’au XVIII e siecle la contrainte, c’est-a-dire le diri- 
gisme, semblait la methode de choix en economique. On n’avait guere 
confiance dans la libre initiative des individus. Apres bien des reticences, 
bien des detours, on avait fini cependant par se convamcre que les 
affaires de chacun allaient mieux quand on en laissait la direction aux 
interesses eux-memes. Au cours du xix e siecle, c’etait devenu un 
axiome, que la liberte economique conduit au plus grand bien de la 
communaute. Les deux guerres mondiales et les dislocations qui en 
ont ete le resultat ont change tout cela. Pour beaucoup de gens, le 
laisser-faire du siecle dernier, qu’ils traduisent maintenant par 
« laisser-tout-faire », apparait presque comme une absurdite. Evi- 
demment, certaines activites individuelles gagneraient a etre mieux 
dirigees, mais est-ce une raison pour vouloir les regir toutes ? On 
en arrive a substituer a la vieille formule : « Vous pouvez faire tout 
ce qui n’est pas interdit par les lois » celle : « Ne faites que ce qui 
est permis ». 

Meme sous les regimes les plus hberaux que nous ayons connus 
avant 1914, le laisser-faire y etait tempere par nombre de restrictions 
pratiques : usages, necessite pour tout commercant, tout industriel ou 
tout usager d’un service public, de respecter certaines regies ou cer- 
taines lois non ecrites qu’on ne peut violer impunement dans les cercles 
ou Ton a ordinairement a faire. Laisser-faire evoque 1’idee d une 
liberte complete sans sanctions. Cela n’a jamais ete le cas dans aucune 
communaute. Toute communaute, meme une communaute de voleurs 
et de brigaijds, a ses lois. Dans la societe, et surtout dans la societe 
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moderne, l’individu ne peut pas tout faire. II n’a jamais qu’un « libre 
choix » entre ce qui est permis et ce qui ne Test pas, entre certains 
avantages et certains inconvements. 

L’economie interventionniste consiste non pas a imposer aux inte- 
resses une solution determinee mais, au contraire, a les laisser exercer 
librement leur initiative dans des limites beaucoup plus etendues que ne 
le comporte le dirigisme. Prenons un exemple : la reclame dans les 
journaux. Sous le regime du laisser-faire la pubhcite est une affaire 
a regler entre vous et votre journal. S’ll vous prend la fantaisie de 
payer pour une page entiere en n’y inserant que cinq lignes de texte, 
et cela s’est vu, l’Etat n’intervient pas. II pourra mettre un impot 
porportionnel a l’espace que vous employez, mais celui-ci n’est que 
proportionnel. 

Dans une economie du libre choix, on laisse les interesses faire 
toute la reclame qui leur convient mais on penalise celle-ci a un tarif 
si rapidement progressif qu’il ne prend plus envie a personne de gas- 
piller une page entiere de journal pour annoncer que : la marque X 
est la meilleure du monde. Dans une economie de libre choix on 
peut encore taxer les annonces a des taux differents suivant leur nature 
plus ou moins utilitaire. 

Dans une economie dirigee suivant des principes scientifiques, 
l’office gouvernemental de controle de la publicity, avec juste raison 
soucieux d’eviter un tel gaspillage, limitera toutes les reclames a cinq, 
dix ou vingt centimetres carres, a moins qu’il ne se fasse juge des 
besoins de chaque categorie d’ annonces. (En France, meme quand 
on reduit les journaux a deux pages, on voit encore des reclames y 
occuper des espaces laisses presque vierges). 

Autre exemple : celui du rationnement en temps de guerre. Pas 
de rationnement du tout, c’est le laisser-faire anarchique, aussi, tres 
justement, faisant de V economie dirigee, les gouvernements donnent 
a chacun un carnet de coupons. Suivant les principes stricts d’une 
economie dirigee egalitaire, chacun recoit, sur les conseils des experts, 
une meme ration de pain, viande, lait, fromage, creme, beurre, lard, 
huile, etc. Qu’arrive-t-il alors ? Que cela satisfait les uns mais que 
d’autres prefereraient, suivant leurs gouts, leur appetit, et leur bourse, 
exercer leur libre choix en echangeant leur ration entiere de lard 
contre un quart de ration de beurre ou une demi-ration de creme, de 
fromage ou d’huile. Vous allez objecter, tres justement, que si tout 
le monde fait preuve de preferences semblables, chose bien improbable 
en raison de la difference des prix et des quantites, il y aura un exces 
de lard, d’huile et de margarine et pas assez de beurre. Consequence : 
hausse du beurre, mais baisse de l’huile, du lard et de la margarine 
dont les prix plus bas et les quantites plus abondantes ten*eront les plus 
affames. Ce n’est plus par un diktat bureaucratique que Ton dira aux 
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plus necessiteux de se contenter de produits moms desirables mais 
plus abondants et, ainsi, mieux en rapport avec leurs besoms physiolo- 
giques, mais par suite d’un libre choix qu’ils exercent sans autre 
contramte que les necessites materielles du moment. Par contre, si de 
petits mangeurs preferent sacrifier la quantile a la qualite, eux aussi 
ont un libre choix. Les uns el les autres ont-ils tort ou raison ? Les 
services gouvernementaux peuvent, par des circulaires ou la radio, 
leur exphquer les bases d’une alimentation rationnelle, mais a titre de 
conseil et non d’ordre imperatif. 

Le principe d’un libre choix entre deux alternatives esl, dans une 
economie interventionniste, ce qu’est le principe du laisser-faire dans 
Fancienne economie liberale : eviter les reglementations trop rigides des 
economies bureaucratiques ou, sous des pretextes divers, on en arrive 
a supprimer le libre arbitre des individus. 

Dans les relations de Femployeur et du salarie, il n’y a jamais 
eu laiser-faire mais, seulement, libre choix. Laisser-faire signifierait 
que Fouvrier peut s’emparer, pour ainsi dire, de ses instruments de 
travail dont il usera a son gre. Comme on le sail, il n’en a jamais 
ete ainsi en temps normal. L’ouvrier n’a qu’un libre choix entre les 
situations qui lui sont offertes. Pour Femployeur, laisser-faire evoque 
l’idee d’un maitre dictant les faits et gestes de son esclave. Il y a beau 
temps qu’il n’en est plus amsi. Les libertes de Femployeur sont limitees 
par les libertes de F employe. L’un et Fautre n’ont qu’un choix limite 
dans leur ligne de conduite. 

Un excellent exemple de libre choix nous est offert par la legis- 
lation francaise sur les specialites pharmaceutiques. Lors du vote de 
la loi, apres la fin de la premiere guerre mondiale, le legislateur a 
etabli un systeme differentiel de taxes sur les specialites pharmaceu- 
tiques destine a inciter les fabncants a reveler au public la compo- 
sition des drogues mises en vente. Done, tres faible taxe sur les spe- 
cialites dont la formule est publiee, taxe tres elevee sur les specialites 
dont la formule reste secrete. Cela a ete tres efficace sans cependant 
priver les refractaires de leur liberte de vendre des remedes secrets, 
lesquels constituent pour la plupart une tromperie. J’avoue d’ailleurs 
que dans le cas present le legislateur n’a pas ete assez loin. C’est 
peut-etre du dirigisme que d’mterdire la mise en vente de remedes 
secrets, mais c’est du bon dirigisme car on n’a pas le droit da speculer 
sur la sante publique. 

EcARLAT. — Vous savez comme moi qu’en general le public 
ne lit pas ces formules, imprimees d’ailleurs en caracteres minuscules, 
et souvent placees de facon qu’en ouvrant la boite ou en retirant le 
flacon de son enveloppe en carton on les dechire. 

Neon. — Il y a mieux. Je me souviens du cas d’un tres grand 
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docteur qui, de tres bonne foi, disait a ses clients quand ceux-ci 
avaient besoin d’un laxatif : « Je n’aime pas l’emploi des laxatifs. 
Au lieu de cela prenez done des comprimes Z a base de bile ». Or, 
si le tres honore docteur avait lu l’etiquette des comprimes Z, qu’il 
ordonnait, il aurait constate que ceux-ci contenaient bien un peu de 
bile dessechee, mais trop peu pour que cela ait le moindre effet. En 
realite, l’effet laxatif etait obtenu par l’addition d’extraits vegetaux 
genre bourdaine et cascara qu’il mterdisait a ses clients. Ce docteur 
— et beaucoup d’autres — etaient trompes par la litterature medi- 
cale repandue a profusion en faveur des comprimes Z, ou Ton decri- 
vait avec complaisance les effets laxatifs des extraits de bile, ce qui 
donnait a penser que ceux-ci entraient seuls dans la composition de la 
speciality Z. i ' ! 

Ecarlat. — Alors, vous le voyez, il est preferable de dinger 
jusqu’au bout... meme les grands docteurs. 

Neon. — Dans certains cas ce serait certainement utile, seule- 
ment, pour ce faire, il faudrait recourir a une commission d’autres 
grands docteurs. L’estampille officielle alors exigee sur les remedes 
qu’ils autonseraient, serait lente a etre accoidee. Un conservatisme 
nuisible aux progres de la medeeme deviendrait la regie. On nsquerait 
ainsi de pnver le public de remedes utiles quoique encore dans la 
periode experimentalef En matiere de pharmacologie, il n’y a jamais 
rien de definitif. C’est une science qui progresse vite. Il n’est done pas 
mauvais de laisser aux medeems — et au public — une liberte de 
choix aussi grande que possible, a condition que le choix soit base sur 
les donnees les plus precises et les plus modernes que la science puisse 
fourmr. Au reste, que font les religions } Elies laissent — peut-etre 
parce qu’elles y sont bien obligees — les fideles exercer leur libre 
choix entre le bien et le mal en se conten'ant de penaliser, apres coup, 
ccux qui sont dans 1’erreur. Dans le cas des religions — la divinite 
etant omniciente et toute-puissante — il serait plus logique qu’elle 
en agisse autrement. 

Puisque les hommes les plus eclaires sont faillibles et que leurs 
edits, quand ils en emettent, sont aussi souvent enfreints que ceux des 
dieux, bornons-nous a souhaiter que le nouvel ordre economique soit 
base sur un libre choix oriente mais non dirige de faqon rigide par les 
autorites gouvernementales. Ce ne serait plus l’anarchie du laisser- 
faire integral. Cela nous protegerait des despotismes avbitraires de 
conseils plus ou moms hermetiques et, en tachant d’mteresser le public 
a ce qu’il fait, en l’instruisant du pour et du contre, on cleverait son 
niveau intellectuel au lieu de Tabaisser par des reglements aussi obs- 
curs que categoriques et disciplinaires, sans tomber dans 1’anarchie 
du laisser-tout- faire. 



XXIX 


Paradoxes fiscaux 


Durand. — II n’y a pas de bons impots, a-t-on dit. C’est 
excessif. II y en a d’excellents : ce sont ceux que paient les autres et 
dont on est soi-meme exempt. 

Neon. — La formule d’une saine politique fiscale tient en quatre 
lignes : encourager la nation a travailler, a produire et a economiser, 
done ne pas taxer les benefices mais taxer la depense ; encourager a 
la frugalite, done taxer le luxe ; abaisser le cout de la vie pour les 
travailleurs, mais rendre la vie chere pour les riches ; encourager la 
nation a ce que tous ses membres produisenl, done supprimer 1’heritage. 

Les bons impots sont ceux qui incitent les citoyens a faire ce 
qui est utile et a observer les regies de 1’hygiene et de la morale. IIs 
ne sont pas excesivement populates. 

Les mauvais impots sont ceux qui decouragent les citoyens 
d’exercer des activites utiles. 

Dans certains pays, les lois fi scales sont un chef-d’oeuvre d’in- 
comprehension et d’imquile. Quoi de plus absurde que cette taxe sur 
les bonus que vient d’instituer en Grande- Bretagne Mr. Hugh Dalton) 
Seuls des boursicotiers en delire peuvent consideier comme un benefice 
le fait pour les actionnaires d’une Societe d’etre appeles a souscrire de 
nouvelles actions, quel que soit Tecart entre le cours d’emission et la 
valeur en bourse des actions anciennes (1). Voici la Societe X, au 

1. Dans les societes ou ties avantages (le sousciiption sont i»revu» en tavern 
de certaines categones de litres, il cesse evidemment d’en etre amsu II en existe 
d’assez nombieux exemples en Franee. Ainsi, poui les poiteurs de parts Jeumont, 
Brasseries du Maroc, Rente Foncieie, etc., toute augmentation de capital souscute 
au pair, en especes, lepresente un benefice indiscutablo, net, elair et tangible. 
C’est alors ventablement un bonus. Inveisement, poui les memes societes, toute 
augmentation de ” capital en especes, au paii, constitue une peite de substance 
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capital de 1.000.000, divise en 10.000 actions de l'OO bancs, cotees 
en Bourse 1 0.000 francs. La Societe offre a ses actionnaires d’en 
souscrire 1 0.000 nouvelles au pair. A combien se capitalise l’affaire 
d’apres les cours en Bourse ? Avant l’augmcntation de capital, a 

10.000 X 10.000, soit 100.000.000 francs. Et immediatement 
apres que devrait-elle valoir en supposant que le cours de 10.000 fr. 
des actions anciennes fut justifie ? Reponse : 100.000.000 + 1 mil- 
lion — 101.000.000. En admettant que la capitalisation anterieure 
des 10.000 actions anciennes a 10.000 francs chacune ait corres- 
pondu a quelque chose de tangible, la valeur effective de chacune des 

20.000 actions, apres V augmentation de capital ne peut etre que de 
5.050 francs. Repetons-le : seules les appreciations fantaisistes d’une 
foule boursicotiere peuvent leur assigner toute autre valeur et consi- 
derer que la difference de 4.950 francs entre la valeur anuenne et la 
valeur nouvelle de 1’ action constitue un bonus quelconque pour les 
actionnaires. S’il en etait ainsi, Mr. Hugh Dalton pourrait, sans 
qu’il en coute quoi que ce soit au Tresor britannique, assainir en un 
tournemain une bonne partie des dettes du Commonwealth avec les 
benefices qu’il realiserait en faisant souscrire par la Couronne a une 
augmentation de capital monstre des entreprises nationalisees britan- 
niques. Quel succes ll remporteiait a la Chambre des Communes 
quand il viendrait expliquer son plan. « — Sirs, pourrait-il dire, 
nous avons fait une selection des meilleures entreprises que nous avons 
nationalisees. Une holding company que nous venons de constituer 
au capital nominal de 100.000 livres, divise en 100.000 actions 
d’une livre chacune, detient tous les titres des Societes controlees. 
Avant leur nationalisation leur capitalisation au Stock-Exchange de 
Londres s’elevait a un milliard de livres, c’est d’ailleurs le montant 
de l’indemnite due par le Tresor britannique aux anciens proprie- 
taires. Un comite d’experts estime qu’une somme de cinq cent mil- 
lions de livres est necessaire pour moderniser l’outillage de ces entre- 
prises nationalisees et le porter a un degre d’ « efficiency » que leurs 
anciens proprietaires se sont montres absolument mcapables de realiser. 
(Applaudissements prolonges parmi la majonte travailliste, protestations 
sur les bancs conservateurs. ) Le Tresor britannique va souscrire lui- 
meme au pair, en sa qualite de seul actionnaire, les 500.000.000 


pour les poiteuis d’actions ordmanes puisque, a chaque nouvelle augmentation 
de capital, et surtout s’il existe une difference considerable entre le cours des 
actions anciennes et le prix d’emission des actions nouvelles, il en resulte poui 
eux une perte de substance. Ces exemples montrent combien la conceptiion du 
mmistre des Finances britannique est indefendable puisqu’un soi-disant bonus peut, 
dans certains cas, redime considerablement, et sans compensation effective, la 
part de certains actionnaires dans leur societe. (Noton „ en passant, que c’est le 
grand meiite de la legislation francaise sur les societes anonymes, d’avoii mis un 
terme aux abus scandaieux qui se sont produits dans le pa^e, en specifiant que 
dans toute augmentation de capital les actionnaires out un droit piefeientiel de 
feouscriptioii, sauf quand celui-ci est reglemente pai les statuts.) 
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cTactions d’une livre. Ce faisant, des le debut de sa gestion, le Tresor 
bntannique s’assure immediatement un benefice considerable. Confor- 
mement a la loi sur la taxation des bonus que vous avez votee recem- 
ment, avant 1’ augmentation de capital de cette holding company 
d’entreprises nationalises, la valeur reelle de chacune des actions 
d’une livre qui la composait etait de 10.000 livres. Du fait de sa 
souscription au pair a 500.000.000 d’actions nouvelles, le Tresor 
britannique va se trouver realiser un benefice de 9.999 livres pour 
chaque action souscrite, Le benefice total peut etre chiffre sans exa- 
geration a la somme tres confortable de 9.999 livres multipliee par 
le nombre d’actions souscrites, qui est de cinq cents millions. » 
(Applaudissements frenetiques sur de nombreux bancs travaillistes, 
tandis que les autres membres de l’Assemblee se regardent avec stu- 
peur.) Ont-ils bien entendu ? Ou I’honorable Chancelier de 1’Echi- 
quier est-il devenu subitement fou ? Finalement, un immense eclat de 
nre s’empare de l’Assemblee tandis que 1’honorable Hugh Dalton 
repete : « — Messieurs, j’ applique la loi ! » 

En France, a la suite de l’elevation de l’lmpot cedulaire sur le 
revenu, consequence de la guerre de 1914, un certain nombre de 
Societes avaient tourne la difficulty en distribuant sous forme de rem- 
boursement de capital ce que, normalement, elles auraient du distri- 
buer sous forme de dividende. En bonne orthodoxie financiere, ce que 
TEtat devrait taxer, e’est le benefice et non sa distribution. N’insistons 
pas sur cette distinction qui aurait resolu la difficult^. (Tres heureu- 
sement, dans son projet de budget pour 1948, M. Robert Schuman 
s’est rappele cette distinction essentielle mais il y a un long chemin 
en France entre les propositions des services competents du Mmistere 
des Finances et la loi de finance telle qu’elle est finalement adoptee 
par le Parlement.) Toujours est-il que dans la loi budgetaire de 
1 925 fut inseree une clause qui, evidemment, mettait un terme a la 
distribution de benefices sous forme de rembouisement de capital. Cette 
loi prevoyait d’ailleurs certaines attenuations dans le cas ou les 
sommes remboursees par anticipation provenaient non de benefices mais 
d’alienation de capital. Ce n’etait que justice. Par la suite le texte de 
1 925 fut remanie a diverses reprises pour aboutir au texte suivant 
qui est absolument draconien dans ses consequences. Que dit le texte, 
tel qu’on peut le lire dans le « Code Fiscal des Valeurs Mobiheres », 
edition du T‘‘ mai 1946, publie par Tlmprimerie Nationale ? 
« Lhmpot sur le revenu des capitaux mobiliers s’applique : ...Au mon- 
tant des remboursements et amortissements totaux ou partiels que les 
Societes (commerciales) effectuent sur le montant de leurs actions, 
part d’interets ou commandites, avant leur dissolution ou leur mise en 
liquidation. » — Appliquons ce texte a un exemple concret et voyons 
les consequences. Messieurs X, Y et Z constituent une Societe ano- 
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nyme au capital de 1 00 millions de francs. La souscription de M. X 
est de 50 millions, celle de MM. Y, Z et autres completent le reste. 
Apres une ou plusieurs annees d’existence pendant lesquelles la Societe 
n’eprouve que des pertes, se totalisant par 1 5 millions, les actionnaires 
decident de rembourser par anticipation la partie du capital intacte 
et de repartir aux actionnaires 80 millions non utilises. Que vont-ils 
recevoir ? 80 millions ? Non pas. Le fisc est en droit de reclamer 
pour sa part 1’impot cedulaire de 25 % + 5 %, soit 30 % sur tout 
remboursement anticipe. Les actionnaires ne recevront done que 56 mil- 
lions. Ce n’est pas tout. M. X ay ant verse 50 millions ne « recevra » 
que 28 millions lesquels devront etre compris dans son revenu au 
titre de himpot general sur le revenu de 1’annee ou on lm aura rendu 
son capital deja ampute. Sur les 40 millions d’especes auxquelles il 
avait droit, il ne lui restera done que quelques trois ou cmq millions 
sans qu’il ait jamais fait le moindre benefice et, cela, par suite de 
l’miquite d’une loi fiscale ou le legislateur, pour atteindre certains 
abus, en sanctionne un autre, monstrueux, celui-la ! 

L’autofinancement des entreprises a ele tres critique par certains 
economistes sous pretexte que cela diminue le pouvoir d’ achat du 
public. On a voulu y voir aussi une echappatoire a certains impots, 
d’ou de nombreuses propositions de loi qui ont eu en vue la taxation 
des benefices non distribues. Tout comme les petits actionnaires qui 
jubilent a l’expectative de gros dividendes et qui se depechent d’en 
rapporter le produit a leur Societe sous forme d’augmentation de 
capital, ceux qui ont critique l’autofinancement ont commis une heresie 
economique grossiere. 

La fiscalite est le moyen le plus doux pour forcer les gens a 
bien faire. C’est par des amendes qu’il faut penaliser ceux qui sont 
en mesure de les payer quand leurs delits ne meritent pas des sanc- 
tions plus severes. La prison est une charge pour le Tresor public, 
les amendes fi scales une ressource. Elies donnent aux delinquants 
eventuels une certaine liberte de choix. La prison n’en laisse aucune 
aux citoyens honor ables. 

Quand des peines excessives sont prevues pour des delits veniels 
il arrive ce qui s’est produit aux Etats-Unis avec la loi de prohi- 
bition. Les honnetes gens, qui ne peuvent s’habituer a Tidee que con- 
sommer un peu de biere, de cidre ou de vin vaut une annee de 
prison, s’habituent tout doucement a violer des lois qu’on n’applique 
pas parce que le legislateur a commis l’absurdite de prevoir des 
peines infamantes pour des delits veniels. La loi de prohibition ameri- 
caine a endurci la conscience des citoyens et aussi leur gosier. Elle 
a eu ce resultat paradoxal de rendre plus populaire que jamais le 
whiskey, et, dommage irreparable, le mal s’est etendu aux jeunes 
filles de la bonne societe. 
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La taxation des boissons alcooliques a des taux progresses 
avec le degre alcoolique, voila un bon impot. II n’est pas besoin de 
beaucoup d’ingemosite pour en decouvrir beaucoup d’auties. 

Durand. — La taxation a la vente, qu’elle porte sur les pro- 
duits bruts ou les produits finis, qu’elle s’appelle impot sur le chiffre 
d’affaires, droit de consommation, droit d’octroi ou passe-debout, 
c’est toujours en definitive le consommateur qui la supporte quelle que 
soit sa capacite contributive. 

Neon. — II ne peut en etre autrement, si ce n’est a titre tran- 
sitoire. Cette objection tombe d’elle-meme des que la taxation a la 
vente ne porte pas sur des produits de premiere necessite. Elle a alors 
pour effet de rendre la vie meilleur marche pour le pauvre et plus 
chere pour le riche. 

Durand. — On a soutenu souvent que les impots sur le luxe 
etaient en realite des impots indirects sur les pauvres. 

Neon. — Les impots somptuaires peimettent d’affranchir de 
touts taxe les produits de premiere necessite, tels que : allumettes, sel, 
sucre, petrole d’eclairage, lesquels sont des impots absurdes. Ils sont 
le residu de la fiscalite d’autres ages, ou la noblesse et le clerge etant 
exemptes, il devenait necessaire de pressurer les petits. Tout etait bon 
pour cela, meme le sel qui a ete I’impot le plus impopulaire de Fan- 
cien regime. 

C’est grace aux impots indirects que Napoleon retablit les 
finances de la France, mises a neant par la tempete de la Revolution 
et l’agiotage du Directoire. Gaudin, devenu plus tard due de Gaete, 
resume tres clairement les avantages des impots indirects quand, dans 
ses Memoires, il eent : 

« Les idees furent jugees mures, en 1804, sur la convenanee de revenir au 
genre de contribution dont on peut obtemr un plus grand pioduit sans fatiguer 
ceux qui le sup portent, parce qu’ils ne Tacquittent qu’au moment ou ils en ont 
la volonte et les moyens, et parce que les droits pergus au piofit du fisc, se con- 
fondant avec le pnx de la denree, le contribuable, en payant. sa dette, n’a pense 
qu’^. satisfaire a un besoin, ou a se procuiei une jouissance. » 

Sans que nous y prenions garde, le systeme des subsides a la 
production va exactement a l’encontre de ces vues si evidentes puisque 
cela revient a subventionner indirectement les consommateurs par le 
moyen d’impots directs. 

Quand, en 1936, sous l’empire de difficultes bien minimes 
vues a la lumiere des evenements qui ont suivi, le gouvernement fixait 
le prix du ble d’apres une formule, il accomplissait ce qui est le 
propre de l’economie dirigee. Selon la loi du 15 aout 1936, le prix 
du ble devait legalement s’etablir, chaque annee, d’apres une formule 
tenant compte des indices du cout de la vie, des salaires, du cout des 
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produits industriels utilises par 1’ agriculture et des charges diverses 
grevant les exploitations rurales : 

« Or, en 1945, le ble a ete effeetivement paye aux paysans, toutes taxes 
deduites, 676 francs. Resultat de cette politique malthusienne : la cultuie du 
froment a diminue, depuis 1939, de plus d’un million d’hectares — au profit 
d’autres cultures plus remuneiatnces — et il nous faut importer aujourd’hui, 
contre livraison d'or, en les payant en moyenne 1.100 francs, des ceieales que 
notre paysanneiie, decouragee, se refuse a produne. 

« Ce n’est pas tout : ce ble etranger qu’il paie si cher, l’Etat cioit devoir 
le revendre sur le pied de 450 francs le quintal en veitu de la leligion du pain 
a bon marche. Le contnbuable fait les frais de cette operation, qui coute une 
quinzaine de milliards par an... » (2). 

En temps normal, un prix du ble inferieur a 20 francs-or par 
quintal est catastrophique pour l’ensemble des producteurs francais. 
D’ autre part, le ble joue un tel role dans Y alimentation du peuple 
que c’est un devoir essentiel de tout gouvernement d’en tenir toujours 
des quantites suffisantes a la disposition des consommateurs a des prix 
aussi bas que possible. On se trouve ainsi place devant deux neces- 
sity contradictoires : prix assez eleve pour que la production indigene 
du ble suffise aux besoms de la consommation francaise, prix aussi 
bas que possible pour mamtenir a un niveau peu eleve le cout basique 
de l’alimentation des gens n’ayant que de faibles salaires, sans toute- 
fois tomber dans le systeme nefaste de Tancienne Rome, des distri- 
butions gratuites de cereales, lequel systeme n’etait que du mauvais 
dirigisme, 1’mtervention de l’Etat ay ant pour effet de dispenser les 
indigents de tout travail. 

Une echelle mobile des droits ou des primes deposition du 
ble suffit a resoudre la question. En prenant pour base un minimum 
de 22 francs-or par quintal, si le : 

cours mondial du ble est de 12 fr.-or, droit d’importation 10 fr. 


— 

— 

— 1 3 fr.-or 

— 

9 fr. 

— 

— 

— 1 4 fr.-or 

— 

8 fr. 



etc. 



— 

— 

— 20 fr.-or 

— 

2 fr. 

— 

— 

— 22 fr.-or 

— 

neant 


Toutefois, ceci ne suffirait pas pour assurer aux producteurs 
indigenes un prix suffisamment remunerates quand la recolte est trop 
abondante. L’Etat doit done entreprendre d’acheter sur le marche 
interieur tout le ble offer! au-dessous d’un certain prix de base, met- 
tons 20 francs-or par quintal. Des qu’a une recolte surabondante 
succede une recolte normale — et recolte normale en France signifie 
une recolte legerement inferieure a nos besoins — ce doit etre le 
devoir de l’Etat d’olfrir sur le marche tout le ble dont il dispose 
a 21 francs. 

Tout ceci est evident et, d’ailleurs, a ete plus ou moins mis en 
pratique quoique de facon fragmentaire. On omet, , le plus souvent, 

2. La Vie Financiere, 5 juiilet 1946. 
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un point essentiel : les prix, la production et la consommation des 
diverses cereales constituent un ensemble. Les prix du ble, du seigle, 
de l’avoine et du mais sont interdependants. Ceux du ble ay ant une 
valeur symbolique, les gouvernements sont toujours tentes de les fixer 
sans tenir compte des repercussions inevitables qui en resultent pour 
les autres cereales et, par choc en retour, sur la production et la con- 
sommation du ble lui-meme. On arrive amsi a faire du dirigisme a 
contre-sens. En fixant des prix trop bas pour le ble alors qu’on laisse 
les autres cereales s’etablir a des cours trop eleves, on accroit artificiel- 
lement le deficit en ble parce qu’il devient plus profitable pour les 
fermiers, d’une part, de produire davantage de seigle, orge ou avoine 
et de reduire leurs ensemencements en ble et, d’ autre part, de donner 
leur ble a leurs pourceaux et a leur volaille afin d’economiser sur les 
cereales dont la vente est plus remuneratrice. 




XXX 


Liberie et individualisme 


Neon. — Une question prealable domine le choix de tout sys- 
teme economique : « Quels sont les droits et les devoirs de l’individu ? 
Quelle en est la source ? Naissent-ils avec l’individu ? Sont-ils une 
simple fiction legale ou un modus vivendi commode ? Est-ce la societe 
qui les octroie a Findividu ou les individus qui, tombant d’ accord sur 
certains principes, acceptent de limiter leurs libertes pour le bien 
commun ? 

Le liberalisme economique repose sur des principes qui derivent 
de la nature meme de l’homme, par la je veux dire qu’il ne presuppose 
necessairement aucune loi, aucune organisation sociale, aucune societe. 
II s’applique naturellement a Fhomme, soit qu’il se trouve dans Fetat 
le plus primitif, soit qu’il adhere a une communaute sociale. Le socia- 
lisme, au contraire, repose sur des principes arbitrages, artificiels et 
discutables. 

Sans vouloir aborder le fond de la question... qui, d’ailleurs, est 
sans fond, il suffit de rappeler certaines idees intuitives chez la plupart 
des etres vivants. La plupart songent avant toute chose a assurer leur 
existence. 

Nous ignorons ce qui se passe dans la conscience des animaux. 
Nous en constatons du moins les effets. Les animaux de la meme 
espece se devorent rarement entre eux. Pour les especes qui edifient un 
habitat bien determine, tel que le terrier, chaque animal, ou sa famille, 
s’en considere proprietaire. Les autres animaux de la meme espece 
respectent ce qu’ils semblent regarder comme un droit legitime et digne 
d’etre defendu. D’ou je conclus que le regne animal a la notion de 
deux droits fondamentaux, celui de la liberte individuelle, c’est-a-dire 
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d’etre soi-meme, en un mot de s’appartenir, et celui de la propriete 
individuelle. 

Supposons qu’une dizaine d’individus, qu’aucun lien ne ratta- 
che, echouent sur une ile deserte. L’lle appartient-elle a Tun plutot 
qu’a l’autre ? Evidemment non. Appartient-elle davantage a un 
certain groupe d’individus en tant que groupe et non individuellement ? 
Pas davantage, du moins tant que ce n’est pas la le resultat unanime 
de leur volonte individuelle, librement exprimee. 

Admettons que nos individus se disseminent dans File en se 
repartissant en un groupe A, de quatre individus ; deux groupes B 
et C, de deux individus ; tandis que deux individus D et E restent 
isoles. Les uns vivent de la peche, d’autres de la chasse. D’autres cul- 
tivent et ameliorent certaines graminees et legumineuses qui se trou- 
vaient dans File. Parfois ils echangent entre eux les produits de leur 
Industrie, parfois egalement certams individus vont « louer » leur 
travail, a la journee ou a la semaine, recevant comme salaire des 
viandes, des peaux d’animaux ou des legumes. Vis-a-vis de ceux qui 
les remunerent ainsi ils font figure de proletaires. Quelques-uns se 
constituent un stock de produits alimentaires, d’armes, de peaux, done 
un capital. Peu a peu s’etablissent les elements essentiels de la societe 
capitaliste, mais tout cela s’est fait paisiblement. Seul, Fmteret de 
chacun a ete Fagent-moteur. Des societes capitahstes embryonnaires 
ont effectivement pris naissance, mais qui oserait pretendre qu’elles 
resultent d’un abus, d’un acte de force, de Fexploitation d’un etre 
humain par un autre etre humain ? Comment pourrait-on pretendre 
que les groupes A et B parce que, en fusionnant, ils constituent une 
majorite, ont le droit d’imposer leurs lois aux individus du groupe C ? 
Et si, un jour, les individus du groupe A declaraient qu’on doit tout 
mettre en commun, de quel droit superieur pourraient-ils exciper pour 
vouloir annexer a leur communaute ce que les individus des autres 
groupes entendent conserver individuellement ? 

On pourrait multiplier ces exemples a Finfini, on n’y trouverait 
pas l’ombre d’un argument decisif en faveur de la loi de la majorite, 
si ce n’est a titre d’expedient, pour eviter des conflits graves. 

Pourquoi en est-il ainsi ? Parce que des que nous cherchons a 
trouver un fondement a nos lois e’est toujours l’individu, la liberte 
individuelle, la propriete individuelle, Findividualisme economique que 
nous retrouvons a la base de tout. Tout le reste ne provient que 
d’accords, d’arrangements ou de manigances, d’actes de contrainte ou 
de force. On ne peut renoncer au liberalisme economique sans suppri- 
mer la liberte individuelle. 



XXXI 


Le bonheur da plus grand nombre 


DURAND. — Le liberalisme veritable a deux ennemis irreconci- 
liables : les autoritaires de droite et les autoritaires de gauche. Les 
despotismes de droite s’appellent autocratie, national-socialisme ou 
fascisme. Le peuple ne les connait que trop. Par contre, les despo- 
tismes de gauche lui en imposent encore. Ne sont-ils pas sa conquete 
sur les forces de reaction ? 

Aux moderes qui rechignent, les totalitaires de gauche disent : 
Acceptez de bonne grace ce que vous allez etre obliges de reconnaitre 
de force. C’est votre derniere chance de sauver un regime liberal. Plus 
tard, quand cette « derniere chance » a echoue, les totalitaires de 
gauche ajoutent : — Vous le voyez, nous avons fait l’impossible pour 
sauver un regime de travail libre et de hbre entreprise, mais ce n’est 
plus viable. La preuve en est faile. Plus de pauvres, disent-ils encore. 
Laissez-nous coordonner production et consommation. Chacun aura une 
part egale. Vous verrez comme c’est simple. 

Resullat : moins de travail, ceites, mais davantage de reglements 
et moms de production. Done, moms a consommer pour chacun et non 
davantage. 

Defiez-vous des totalitaires de gauche, ce sont les fossoyeurs des 
libertes conquises sur les totalitaires de droite. Leur enthousiasme pour 
les libertes devient passion d’autorite des qu’ils occupent les places 
qu’ils convoitaient. Ils pretendent etre le peuple et pa'rler encore en 
son nom, mais c’est pour 1’asservir. Quand le peuple reconnait son 
erreur, ll est trop tard. 
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EcaRLAT. — Avec ou sans liberte, la societe moderne exige 
la solidarity de tous pour un ideal commun : le bonheur du plus grand 
nombre. Laisser-faire et liberalisme ont eu leur temps. Ce sont des 
engms qui ont servi a battre en breche les vieilles institutions qui s’oppo- 
saient au progres social, le seul qui nous interesse. Nous voulons des 
vaches grasses non a intervalles reguliers pour une minorite choisie, 
mais en permanence pour la foule. C’est la morale du bonheur a bon 
marche que le peuple veut. Les elites sont un constant reproche pour 
ceux qui n’en font pas partie. Nous rejetons les elites parce que le 
peuple tout entier doit etre 1’elite. Nous n’avons que faire de la legalite, 
car le peuple est la loi et nous sommes le peuple. Le supreme objet 
de tout gouvernement populaire doit etre d’assurer le plus grand bon- 
heur au plus grand nombre. 

Durand. — C’est ce qu’enseignait aussi en Nouvelle-Guinee 
un missionnaire de mes amis. II avait converti Toumatou, le chef bien 
connu d’une des tribus les plus guerneres de la Nouvelle-Gumee ou, 
comme chacun sait, les sacrifices humains et la degustation des chairs 
des victimes etaient encore en honneur jusqu’a ce que la deuxieme 
guerre mondiale vint y faire prevaloir les pnncipes humanitaires des 
hommes civilises. 

Lors de son depart de la Nouvelle-Guinee, notre bon pasteur 
rappela a Toumatou que le principe essentiel de tout bon gouvernement 
populaire etait de realiser le plus grand bonheur possible pour le plus 
grand nombre. II faut remarquer que cette verite si simple, que me- 
connaissent encore bien souvent tous les gouvernemenis dits civilises, 
fit une vive impression sur Toumatou. Ceci demontre suffisamment que, 
quelle que soit la couleur da leur peau, il n’existe pas de races dites 
infeneures. 

Toumatou assura meme le bon pasteur qu’il ne manquerait ni 
de consulter ses administres sur les questions importantes, ni de se 
ranger a l’avis de la majorite. 

Tandis que le steamer emportait notre bon pasteur loin des rives 
sauvages de la Nouvelle-Guinee, celui-ci ne manquait pas de remercier 
chaque jour la Providence qui lui avait accorde le bonheur d’arracher 
a 1’idolatrie Y une des tribus les plus feroces. 

A quelques annees de la, notre bon pasteur concut le louable 
dessein de revoir ses ouailles de la Nouvelle-Guinee pour les affermir, 
si besoin etait, dans les heureuses dispositions ou il les avait laissees. 

Au fur et a mesure qu’il se rapprochait de la Nouvelle-Guinee, 
notre bon pasteur aimait a se representer le doux spectacle qui allait 
lui etre reserve si les sujets de Toumatou, restes fideles a leur foi nou- 
velle, etaient enfin arrives a oubher leurs instincts barbares. 
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Parvenu enfin au village principal ou regnait Toumatou, notre 
missionnaire prit aussitot contact avec ce grand chef. 

Des explications d’abord confuses qui s’ensuivirent et que je ne 
saurais raconter exactement malgre leur touchante simplicity il lesultait 
que des le depart du bon pasteur, il y avail de cela deja trois ans, le 
chef de la tribu, desireux de consulter la voix de son peuple, assem- 
bla ses guerriers. « Le bon sorcier blanc est parti, expliqua Toumatou. 
Je lui ai promis d’ assurer le plus grand bonheur possible au plus grand 
nombre d’entre vous. Vous me voyez embarrasse, car je veux executer 
men voeu scrupuleusement. » 

Apres un moment de silence, cause peut-etre par l*etonnement 
ou se trouvaient les guerriers d’etre consultes pour autre chose que des 
questions de corvees ou de redevances. Tun d’eux se redressa et dit : 
« Tu es reellement un grand chef et un pere pour nous, O Tou- 
matou ! Il y a bien longtemps que nous n’avons pas goute a la chair 
de nos ennemis. Ceux-ci ne nous craignent plus. Leurs incursions 
deviennent de plus en plus frequentes, il est grand temps que nous 
nous recon fortions de la chair de ceux qu’a 1’avenir nous ferons pri- 
sonniers. Cela stimulera notre ardeur au combat et nous rappellera 
les vertus antiques de notre race. A nouveau l’abondance et le bonheur 
regneront parmi nous. Sois notre pere a tous et reste notre chef victo- 
neux, O grand Toumatou ! » 

L’assemblee accueillit ces paroles plemes de sagesse par des 
murmures approbateurs qui allaient crescendo au fur et a mesure que 
les anciens de la tribu se rememoraient les npailles de jadis quand de 
jeunes victimes etaient offertes a leur gourmandise. 

Pour retablir le silence, Toumatou frappa tiois fois sur son bou- 
clier, puis il parla en ces termes : « — Mon embarras est grand 
car, si je me suis engage a consacrer au plus grand bonheur du plus 
grand nombre de mon peuple les jours qui me restent a vivre, nous 
avions promis egalement de ne plus manger la chair de nos ennemis. » 

L’Assemblee etait perplexe car vous devez savoir que chez les 
cannibales le respect de la foi juree est encore plus sacre que chez les 
Occidentaux. A ce moment, un jeune guerrier qui s’etait distingue 
par son zele a suivre les enseignements du missionnaire demanda la 
parole. « — O noble Toumatou, ces scrupules t’honorent, dit-il. 
Mais puis-je te faire remarquer que e’est ta derniere parole qui l’em- 
porte. N’a-t-elle pas recu l’approbation du Saint Missionnaire qui ne 
pouvait ignorer que le plus grand bonheur du plus grand nombre contre- 
dit souvent d’autres engagements. Il y a eu novation tacite de tes 
engagements anterieurs. Ce sont les derniers pns, ceux sui lesquels toi 
et le Saint Missionnaire vous etes tombes d’ accord au moment de son 
depart, qui doivent l’emporter. » 
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Aussitot tous les guerriers, frappes par la sagesse subtile de ces 
paroles, s’ecrierent : « — O Toumatou, fais le plus grand bonheur 
du plus grand nombre de ton peuple et Dieu ne t’oubliera pas quand 
tu te presenteras a lui pour aller te reposer de tes exploits sur cette 
terre. » 

C’est ainsi que la tribu du grand Toumatou, respectueuse de la 
parole donnee et soucieuse d ’assurer le plus grand bonheur au plus 
grand nombre, est revenue aux savoureuses pratiques de l’anthro- 
pophagie. 



XXXII 


Le crime des riches 


Neon. — Jacques Bainville avail avance les propositions sui- 
vantes qui, aux yeux de bien des gens, paraissent irrefutables : 

« 1° II faut des riches pour que l’Etat puisse pr^lever les impots. » 

« 2° L’impot trop lourd sur l’heritage restreint le nombre des grosses cotes de 
l’impot sur le revenu. » 

« 3° L'impot sur le revenu trop lourd arrete la reconstitution du capital sur 
lequel les droits suceessoraux devront etre percjus a la piochaine transmission. » 
« 4° On regarde le droit d’heritage comme suianne et lllegitime, on le restreint 
progress! vement par le moyen de la fiscalite, on le suppnme en l’attaquant de 
biais et non de face. 

« D’ou il resulte que la transmission her edit air e de la fortune est re gar dee 
comme injuste tandis que le tirage au sort est consider e comme un procede moral 
d’enrichir les particulars, puisque la loterie dispense des lots de 5 millions, 
somme qui, meme en francs devalues, est nettement superieuie a ce qu’une demo- 
cratic jalouse d’egalit6 peut reconnaitre a chaque citoyen. » 

« 5° II y a en France deux millions de personnes seulement qui paient l’impot 
sur le revenu, c’est-a-dire l’impot le plus visible. Les autres, qui en sont affranchies, 
paient les impots invisibles dont le plus lourd est celui de la vie chere, laquelle 
est l’effet d’une fiscalite excessive. » 

Ces differentes propositions sont de purs sophismes, sauf la der- 
niere. Elies sous-entendent que les impots ont necessairement leur 
source dans la fortune des contribuables. 

Eliminons d’abord la question de la loterie non parce que je 
veux defendre les jeux de pur hasard. II serait desirable, au contraire, 
de les eliminer — parce que, en realite, ils operent au detriment du 
public. Des que le hasard regne en maitre il contrarie le travail intel- 
ligent et le progres. Mais on s’est aper^u qu’en supprimant les jeux 
de hasard officiels, tels que la roulette, on favorisait indirectement les 
jeux de hasard clandestins qui, eux, ruinent encore plus surement le 
public par Feffet d’un hasard dirige et exploite par des aigrefins. 
Faute d’un remede plus efficace, il ne reste done guere qu’a mettre 
le public en garde contre les fraudes et a lui demontrer arithmetique- 
ment que, le hasard etant neutre, ceux qui y ont recours de fa$on 
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repetee, avec des probability de gam inferieures a 50 %, vont au- 
devant d’une mine certaine (1). 

Ayant ainsi condamne le jeu pur, je suis davantage a mon aise 
pour vous montrer le sophisme qui se cache derriere la proposition 
que l’enrichissement, du a une loterie, est plus injustifie que celui 
provenant d’un heritage, sauf quand celui-ci represente une juste 
recompense de services rendus par le legataire. 

Pour acquerir une chance de gagner dans toute loterie, le ponte 
doit nsquer une certaine somme d’argent — somme qui, d’ailleurs, 
est toujours superieure a la valeur mathematique de son gain probable. 
II n’y a done pas d’enrichissement sans cause valable. All contraire, 
1’heritage d’un oncle ou de cousin d’Amerique, qu’on n’a jamais 
connu, constitue un enrichissement illegitime sans aucune contrepartie 
de la part du beneficiaire. 

J’en arrive maintenant a la sixieme proposition. 11 est bien 
evident que si l’Etat ne peut subvenir aux besoins des services publics 
par un impot sur la fortune acquise ou sur la fortune en formation, il 
doit avoir recours a des taxes indirectes qui s’ajoutent en apparence 
au cout de la vie. Je dis en apparence car, par suite du principe de 
l’incidence de la fiscalite, ce serait une erreur de croire que toute 
taxe sur la fortune en formation ne contribue pas egalement a l’accrois- 
sement du cout de la vie. 

Durand. — Ceci necessite une explication. La plupart des 
gens ne comprendront guere que si vous taxez les revenus d’un im- 
meuble cela puisse contribuer a la vie plus chere. 

Neon. — L’incidence des impots ne se produit pas necessai- 
rement de suite. Dans une economie stable les incidences des impots 
finissent cependant par s’y incorporer de faqon indirecte pour cons- 
tituer une partie des assises sur lesquelles s’edifie la structure econo- 
mique de la nation. 

Quand un capitaliste fait batir un immeuble de rapport il calcule 
d’abord le montant brut des loyers a recevoir puis, ensuite, leur 
montant net, e’est-a-dire impots deduits et, finalement, prenant en 
consideration le cout de la construction, il calcule quel va etre le 
rendement de son argent. Or, il est evident que quel que soit le nom 
dont on affuble les impots, qu’ils s’appellent taxe sur la valeur de la 
propriete batie, impot sur le revenu, impot sur la valeur locative, 
ceux-ci viennent les uns en augmentation de ce que les locataires 
eventuels sont susceptibles de debourser et les autres en deduction de 


1. Obligatoirement, tout tenancier de maison de jeu devrait exposer dans ses 
salles une pancarte, estampillee par le fisc ou, en gros caracteres, on demontrerait 
aux joueurs eventuels k quelles operations stupides ils ont recours. Cela ne gue- 
rirait pas tous les joueurs, du moms cela donnerait matiere a r4flechir aux moins 
endurcis. 
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ce que le propnetaire a a recevoir. Le taux nominal du loyer s’etablit 
en consideration de ce que les uns ou les autres ont reellement a 
debourser ou a recevoir. 

Sauf quand il s’agit de frapper la forlune acquise et non la 
fortune en formation, on arriverait tou jours a la meme conclusion, a 
savoir que les impots qu’ils soient directs ou mdirects, qu’ils atteignent 
les revenus en formation ou la valeur venale d’objets mis en vente, 
finissent toujours, a la longue, par s’mcorporer au cout de I’ existence. 

Le crime des riches, ce n’est pas d’etre riches mais c’est, trop 
souvent, de n’avoir pas merite leurs nchesses ou, encore, de ne plus 
continuer a les meriter. En Europe, sur dix riches qui n’ont jamais 
nen fait d’utile, neuf doivent leur fortune a un heritage ou a un 
riche mariage. Par contre, sur dix riches qui se sont rendus utiles, 
sept ou huit ont ete les propres instruments de leur fortune. 

Jusqu’a la deuxieme guerre mondiale, par une etrange aberration, 
les riches en Europe etaient d’autant plus reveres qu’ils avaient eu 
moins de peine a recueillir leur fortune. En Amerique, l’ancienne 
admiration pour le « Capitaine d’industrie » a fait place maintenant 
a une espece de rancune, tout comme en Europe. 

Ce sont rarement les grands industries, propres artisans de leur 
fortune, qui offensent le public par leur luxe aussi insolent qu’extra- 
vagant. . II fut un temps ou un homme de bonne compagme, mais 
pauvre, devait s’efforcer de faire oublier son indigence relative. 
Maintenant ce sont les riches qui doivent se faire pardonner leurs 
rich:sses, mais le public n’est pas toujours juste a leur egard. Amsi 
John D. Rockefeller meritait infiniment mieux que sa reputation. 
Combien de pauvres, s’ils avaient eu ses richesses, auraient possede des 
vertus egales aux siennes : une vie privee exemplaire, consacree tout 
entiere au travail, a creer une industne enorme et progressive ? Pour 
couronner tout cela, apres s’etre accorde peu de satisfactions materielles 
de son vivant, il laisse la plus grande partie de ses biens a une fonda- 
tion scientifique, remarquablement bien comprise. N’en deplaise a la 
malignite pubhque, je le proclame, Rockfeller a ete un bon riche. Il 
serait a souhaiter qu’il y en eut beaucoup comme lui. 

Les riches ne mangent pas tellement plus que les autres. Sou- 
vent meme, ils mangent moins, mais ce qu’ils consomment exige davan- 
tage de soins. C’est leur mode de vivre qui est gaspillage, meme quand 
il semble ordonne. Ils detournent de toute activite utile toute une 
valetaille occupee a satisfaire leurs moindres desirs : valets de chambre, 
maitre d’hotel, jardiniers, portiers. Et aussi tous ces fournisseurs et 
employes de leurs fournisseurs qui ne travaillent que pour eux — les 
riches. Tout cela mange, se chauffe, voyage, consomme sans rien 
produire d’autre que ce qui sert a satisfaire les caprices des riches. 
D’autres hommes doivent done peiner pour satisfaire non seulement les 
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besoms des riches mais aussi les besoins de tous ceux qui les servent, 
les habillent, les distraient ou les transportent. C’est la un fait indesi- 
rable dont personne ne semble apercevoir les consequences parce que 
les complexites de la vie moderne nous empechent de suivre pas a pas 
l’enchamement des causes et effets. 

Dans une nation les depenses des riches constituent les revenus 
des pauvres mais n’en concluons pas que s’il n’y avait plus de riches 
les pauvres n’auraient plus de travail. II en resulterait tout simplement 
que les pauvres travailleraient pour eux-memes et, par consequent, les 
pauvres auraient davantage de biens de consommation a se partager 
entre eux. II est evident, toutefois, que leur part accrue ne represen- 
terait que ce que consomment les riches oisifs. 

Plus une nation comporte d’oisifs, de domestiques, de bureau- 
crates et de chomeurs plus est reduite la part de biens consommables 
que la partie active de la communaute a a se partager. Imaginons un 
milliardaire se distrayant a acquerir des biens, utiles ou inutiles, pour 
qu’on les detruise aussitot qu’ils sortent des mams de l’artisan. Ima- 
ginons encore un milliardaire qui, d’un bout de l’annee a l’autre, ferait 
circuler a vide a ses frais des voitures, des camions, des trains entiers 
pour y transporter indefiniment les m ernes chargements de cailloux 
qu’on n’utiliserait jamais. Cet homme est fou, dirait-on. II faut le faire 
interdire, c’est un defi au bon sens, il faut lui eniever ses rjchesses. 
Cependant que font les riches oisifs si ce n’est exactement la meme 
chose par rapport a la masse des autres hommes. Conclusion : II n’y 
a qu’un moyen de supprimer les riches oisifs qui n’ont pas travaille 
pour acquerir leurs richesses : c’est de supprimer 1’heritage. 

EcARLAT. — Vous exagerez. II y a une difference entre faire 
rouler une auto sur toutes les routes de France sans que le chauffeur 
y transporte jamais quoi que ce soit et y promener son heureux proprie- 
taire. Dans ce dernier cas celui-ci prend plaisir a voir du pays. 

Neon. — Et si son plaisir est plus grand... avec moins de 
danger aussi, a imaginer, tranquillement assis dans le jardin de son 
chateau, les spectacles varies que rencontre son auto en circulant a 
vide sur toutes les routes de France, veuillez bien me dire quelle diffe- 
rence cela fait pour son chauffeur, pour l’auto et pour l’economie de 
la nation. Absolument aucune. Supposons maintenant que notre milliar- 
daire apres avoir gagne utilement, inteiligemment et honorablement son 
immense fortune, continue a perfectionner ses usines, a faire etudier 
dans ses laboratoires de nouveaux procedes de production, a pourvoir 
aux frais de travaux de recherches, sans conteste il fait oeuvre utile et, 
certainement nous avons lieu de supposer quhl dirige plus parfaitement 
toutes ces activbes que n’importe quel haut fonctionnaire nomme par 
1’Etat puisqu’il a deja fait ses preuves de facon pratique en accumu- 
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lant son immense fortune et, qu’en outre, son desinteressement est plus 
complet que celui du haut fonctionnaire qu’on pourrait mettre a sa 
place. Pourquoi lui ferait-on grief de ses milliards, s’ils ont ete gagnes 
honnetement, laborieusement et intelligemment ? 

EcARLAT. — Vous avez d’etranges facons de considerer Ie 
desinteressement. Sans doute on octroierait a un haut fonctionnaire 
dirigeant de vastes entreprises un salaire qui depasserait notablement 
ce que votre Rockfeller prelevait sur ses benefices pour pourvoir a 
ses depenses personnelles. Mais vous oubliez les motifs sordides qui le 
poussent a agir ainsi. C’est pour s’enrichir davantage. 

Neon. — Peu importe si, avec la suppression dc 1’heritage, 
toutes les fortunes doivent faire retour a la communaute sous la forme 
d’oeuvres utiles comme ce fut d’ailleurs le cas pour une grosse partie 
de la fortune de Rockfeller. 

C’est une erreur de croire que le gaspillage des riches fasse vivre 
les pauvres. C’est une erreur de croire que la parcimonie des riches 
prive la communaute de quoi que ce soit des que leurs richesses sont 
le resultat de leur propre industrie et qu’elle ne tombe pas entre les 
mains d’heritiers indignes, je veux dire par la d’heritiers qui en feraient 
un usage non conforme au progres scientifique, technologique ou 
social. 

EcARLAT. — Vous n’avez envisage jusqu’ici que deux cas 
extremes. Celui du riche qui emploie sa fortune a des depenses super- 
flues et celui du riche qui la consacre tout entiere a des oeuvres utiles. 
II y a encore le cas du riche qui thesaurise. Ceiui-ci n’est-il pas un 
malfaiteur public 7 II prive la communaute de Taction vivifiante de 
ses capitaux 7 

Neon. — De toute facon ce ne peut etre qu’a titre temporaire. 
Le proverbe « A pere avare, fils prodigue », ne se verifie pas tou- 
jours, mais les impots de plus en plus eleves qui frappent les heritages 
ne tardent pas a dissiper les biens oisifs. 

Au reste, que faut-il entendre par thesaurisation dans les temps 
modernes 7 Sous quelle forme est-ce possible 7 Achats d ’actions ou 
d’obligations 7 Ce n’est pas de la thesaurisation. L’argent employe 
ainsi travaille en realite entre les mains de tiers sous forme de parti- 
cipations industrielles ou commerciales. Depots en banque ? La barique 
utilise les fonds a sa disposition sous forme d’escompte ou a l’effet de 
maintenir son encaisse a un montant proportionne a son chiifre 
d’affaires. Thesaurisation sous forme de billets de banque 7 L’institut 
d’emission fonctionne en realite comme une banque. Quand c’est TEtat 
qui emprunte par ce moyen detourne, c’est generalement pour couvrir 
des besoins urgents. 
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EcARLAT. — II y a surtout la thesaurisation sous forme d’es- 
peces metalliques ? 

Neon. — J’attendais cette objection. En ce qui concerne la 
thesaurisation de Tor, il convient de distinguer deux phases distmctes. 
Le fait initial est un achat d’or. Celui-ci represente l’emploi de dispo- 
nibilites bancaires. Ce n’est pas plus nuisible que l’immobilisation 
inutile de biens reels. L’extraction de Tor fait travailler des hommes, 
quelque part dans le monde, au meme titre que le ferait l’achat de 
vetements somptueux, ou celui d’une auto de haut luxe. J’irai meme 
plus loin. Le travail effectue pour extraire de For est plus utile que 
celui par lequel on confectionne des choses perissables pour la seule 
satisfaction de quelques privileges. Etant indestructible. For accu- 
mule finit bien, un jour ou Fautre, par rentrer dans la circulation sans 
qu’il ne s’en soit rien perdu. On ne pourrait en dire autant de vete- 
ments somptueux, de fleurs, de parfums ou de mets rares. 

Contrairement aux idees emises trop souvent depuis une tren- 
taine d’annees, il convient done d’encourager Fepargne, et la richesse 
qui travaille et qui produit, en ne taxant que legerement la formation 
de capitaux. Ceux-ci constituent du travail mis en reserve et quelque 
chose de veritablement utile a la societe, directement ou indirectement, 
a echeance plus ou moms lointaine. Par contre, taxons le luxe qui 
n’est que le vain gaspillage de parasites sociaux. Imposons lourdement 
les depenses somptuaires et toutes celles qui ne repondent pas a la 
satisfaction de besoins legitimes. C’est seulement ainsi que Fon peut le 
plus efficacement reduire les heures de travail des classes laborieuses, 
quand ces heures de travail sont excessives, et mettre a leur disposition 
une plus grande quantite de biens consommables. Ce que des trop 
riches consomment en trop, c’est en somme le travail de centaines 
d’individus qui peinent et produisent pour mettre a la disposition de 
ceux-ci des biens qui sont superflus. Les plus inutiles de tous les tra- 
vaux effectues pour le compte des riches ce sont les multiples services 
lllusoires que rend une domesticite trop nombreuse. Ne produisant 
absolument rien d’utile pour la communaute, les domestiques en .sur- 
nombre consomment ce que d’autres produisent pour eux. Supposons 
que tous les gens qui pourvoient aux besoins des domestiques en sur- 
nombre travaillent seulement pour repondre aux besoins des classes 
laborieuses, le nombre des travailleurs productifs etant accru, sans que 
celui des consommateurs effectifs le soit, on pourrait soit reduire les 
heures de travail de chacun, soit mettre a la disposition de chacun 
davantage de biens consommables. 

EcARLAT. — Dans des pays relativement pauvres, comme 
FEspagne et FItalie, il n’y a guere d’industrie de luxe. 

Neon. — Mais il s’y trouve beaucoup de gens qui produisent 
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peu ou meme rien du tout. Supposons qu'en Espagne il s’installe des 
industries de luxe. Si elles ne produisaient que pour la consommation 
interieure cela, loin d’augmenter les produits agricoles qui font defaut a 
l’Espagne, serait plutot susceptible d’en reduire la production. Ceci 
ne s’applique, bien entendu, qu’a une economie qui vit sur elle- 
meme, mais alors qu’une nation a tout interet a mener une existence 
depourvue de tout luxe inutile, elle a avantage, au contraire, a 
exporter des articles de luxe. Leur fabrication necessite peu de ma- 
tieres premieres : c’est done du travail qu’on exporte sans aucune 
consommation appreciable des ressources en bien reels de la nation. 
Taxons done lourdement les depenses somptuaires indigenes et, au 
contraire, favorisons ces memes depenses quand elles represented des 
apports de capitaux etrangers. 

II est clair, cependant, que ces maximes ne peuvent etre poussees 
a Textreme. Une communaute ne peut devenir ou rester un centre 
international d’ articles de luxe que s’il existe une certaine consomma- 
tion nationale de ceux-ci. Tout bien considere, la France de 1914 
etait parvenue naturellement a une formule economique tres heureuse. 
Le luxe y etait circonscrit a une petite partie de la capitale. Cela 
suffisail: a faire de Paris un centre d’elegance qui attirait les ache- 
teurs etrangers sans que les effets pernicieux du luxe viennent corrompre 
les provinces. 




XXXIII 


Capitalisme sans heritage 
on capitalisme progressiste 


Neon. — II est utile que les hommes actifs et industrieux 
soient incites a exercer leur activite et leur industrie. La richesse, et la 
puissance que donne la richesse si on sait s’en servir, voila l’appat 
necessaire pour entretenir la concurrence entre les hommes et ainsi le 
progres. Mais une fois que 1’appat a produit son effet sur la cupidite 
humaine, il est sans interet pour l’humamte, il est meme contraire au 
progres de l’humanite, que les riches puissent se vautrer dans leurs 
richesses ou s’y endormir. La veritable justification de la richesse c’est 
qu’elle constitue le meilleur aiguillon qui encourage les hommes a 
prodiguer leurs efforts, leur industrie, pour acquerir un peu plus de 
puissance ou de bien-etre que n’en possedent les autres. La richesse 
est une prime a Feffort et une prime que chacun d’entre nous peut 
recueillir librement, par son seul travail, sa seule initiative dans le 
champ d’activite qu’il peut choisir sans contrainte, sans qu’il ait besoin 
d’attendre la decision arbitraire de quelque machine bureaucratique 
omnipotente comme le demandent socialistes et communistes. Voila 
la veritable jstification de la richesse, voila pourquoi elle est utile. Le 
regime de libre entreprise est celui qui est le mieux adapte a l’espece 
humaine telle qu’elle existe reellement avec tous les defauts et toutes 
les qualites que nous lui connaissons. C’est pourquoi repetons, a la 
suite du Laboureur de La Fontaine : « Travaillez, prenez de la peine, 
c’est le fonds qui manque le moins. » 

Je vais plus loin. Au risque de paraitre immoral, je dis : « Allez, 
ruez-vous dans la melee pour essayer de conquerir la premiere place. 
Laissez-vous prendre au mirage trompeur des richesses, des honneurs 



ou de la renommee. Vous ne ferez pas tou jours le bien die vos sem- 
blables, ni meme le votre, car c’est dans la douleur que s’enfante 
souvent le progres. Mais la douleur passe et s’oublie. Le progres reste. 
Et c’est cela qui vaut vraiment la peine. Meme quand vos chateaux 
en Espagne seront devenus une realite, lls seront bien fragiles. Vous 
aurez bati sur le sable mouvant de l’humanite en marche vers un 
destin inconnu. Vos edifices tomberont en rumes, mais vous aurez 
aide a creer du nouveau. Et c’est par une experience sans cesse renou- 
velee du bien et du mal, de ce qui est stable et de ce qui est fragile, 
que le monde s’est cree avec sa complexite merveilleuse et la perfection 
que nous lui connaissons. Essaimez, essaimez, c’est la loi de la nature. 
C’est ainsi que s’est edifie tout ce qui nous entoure. La nature est un 
ouvrier qui, inlassablement, cree sans relache dans une demi-ignorance. 
C’est seulement a force de creer et d’essaimer que subsistent des 
formes plus stables, plus parfaites que celles qui les precedaient. 
Effort, travail et succes, voila la loi de la nature. Voila quelle doit 
etre aussi la loi des hommes. Ce n’est done pas moins d’effort qu’il 
faut exiger d’eux, mais davantage. La contrainte serait inutile, vaine 
et odieuse. C’est seulement pour subvenir a ses besoins, a ses plaisirs 
et a ses instincts de puissance que l’homme fait effort et travaille. 
Voudriez-vous le decourager dans une oeuvre si utile en supprimant 
richesses et honneurs ? Vous feriez oeuvre nefaste. L’important est 
seulement de faire en sorte qu’honneurs et richesses ne s’obtiennent 
et ne se conservent qu’au prix d’ efforts et' de resultats utiles au progres 
de l’humanite. Voila l’evangile qu’il faut precher a l’humanite de 
demain. Ne supprimez pas la possibility d’etre riche, honore et envie. 
Vous briseriez les ressorts naturels de l’humanite. Faites seulement en 
sorte que richesses et honneurs ne s’obtiennent qu’a la suite d’un 
travail veritable, d’un effort veritable, d’un progres. Ce n’est pas 
moins de travail que je vous demande, mais davantage en cherchant 
toutefois a adapter votre effort a vos capacites et a vos gouts. 

L’inegalite est necessaire pour inciter les hommes a faire effort. 
II ne faut done pas vouloir supprimer les inegalites, mais seulement 
faire en sorte que ces inegalites soient justifiees par le merite ou les 
services rendus. En un mot, il faut moraliser la richesse et la puis- 
sance non par de vains discours, mais en en faisant des instruments 
de progres. 

L’institution de 1’heritage est la source d’un grand nombre 
d’absurdites quand des lois archa’iques pretendent reserver, a des 
heritiers indignes, des fortunes dont les possesseurs voudraient disposer 
autrement. II n’est pas moins absurde de voir, comme c’est le cas aux 
Etats-Unis, des parents excessivement eloignes recueillir les successions 
de personnes qui les ignoraient, simplement parce que le defunt est 
mort intestat. 
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L’heritage empeche un grand nombre d’mdividus de travailler 
utilement. II maintient a des places de faveur des individ as qui ne le 
meritent pas. II s’oppose a une repartition plus productive des biens de 
ce monde. Done, supprimons l’heritage. 

II est clair toutefois que cela ne saurait s’apphquer a la demeure 
familiale, a la ferme exploitee en commun par les membres de la 
famille, ni meme a une rente viagere ne depassant pas un chiffre mo- 
dique, mettons si vous voulez cinq mille francs-or, montant susceptible 
de s’accroitre en raison du nombre d’enfants ages de moins de vingt 
ans, afin que leur education ne soit pas une charge pour le survivant. 
C’est d’ailleurs ainsi qu’on le comprend en Russie puisque le principe 
de l’heritage y a ete retabli. 

La suppression de l’heritage ou, plus exactement, sa limitation 
a des chiffres modestes, se justifie amplement : 

1 ° Cela egaliserait les conditions au point de depart. La situa- 
tion de chaque individu ne dependrait plus ensuite que de ses qualites 
propres et de la facon dont ll sail et veut les utiliser pour profiter des 
chances que les circonstances lui offrent de s’elever intellectuellement 
et socialement. 

2° La fortune, n’ayant plus de source que dans le travail et 
dans I’intelligence de ceux qui Facquierent, se trouve purifiee de son 
peche d’origine. Elle devient la recompense legitime de tous ceux qui 
Font meritee par leur labeur ou leur industrie. La fortune devient 
ainsi respectable. Dans les societes capitalistes actuelles elle constitue 
trop souvent un privilege injustice. 

3° La suppression de l’heritage entrainerait la disparition de 
tous les oisifs qui vivent d’un travail qui n’est pas le leur. 

4° La suppression des rentiers de naissance augmenterait la 
quantile de biens disponibles que la communaute aurait a se partager 
puisque, eux aussi, seraient egalement obliges de produire pour vivre. 

5° L’oisivete est demoralisatrice. Supprimer Fheritage serail 
done un bien pour tous ceux qui n’en pro fi tent que pour mener une 
existence oisive ou dissipee. 

6° La possession d’un heritage permet, il est vrai, a de nom- 
breux individus d’accomplir bien des choses utiles que, sans cela, ils 
n’auraient pas ete en mesure d’entreprendre. Par contre, certains riches 
confessent que, s’ils n’ont pas utilise les talents que la nature leur avait 
genereusement octroyes a leur naissance c’est que, par suite de la 
situation de fortune de leur famille, ils n’avaient jamais ete places 
dans Fobligation d’exercer leur industrie. W. K. Vanderbilt, le grand 
capitaliste qui controlait le New- York Central Railroad, affirmait que 
— « la richesse heritee est un gros handicap au bonheur ; elle tue 
aussi surement Fambition que la cocaine detruit la moralite ». 

La plupart des gens sans fortune s’illusionnent grandement sur 
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Tinfluence sociale que procure celle-ci dans la societe moderne. De nos 
jous qu’est-ce que la fortune procure ? Pas grand-chose. Pour un 
homme intelligent, qu’est-ce que le faste et le luxe ? Qu’est-ce qu’une 
femme couverte de bijoux dont il est moins sur de l’amour que s’il 
l’avait laissee pauvre ? Pas grand-chose. Dans la societe actuelle, 
qu’est-ce qu’un homme tres riche peut obtenir uniquement avec sa 
fortune ? Pas grand-chose. Autrefois il pouvait acheter un emploi 
de gouverneur de province, le commandement d’une armee de merce- 
naires, et meme les plus hauts titres puisque, a une certaine epoque, 
ceux-ci allaient au possesseur de la terre. Mais maintenant ? 

N’envions done plus la fortune. C’est la seule ambition possible 
laissee encore a 1’homme ni tout a fait mediocre, ni tres superieur 
qui n’a ni les moyens intellectuels pour faire un grand savant ou un 
artiste de genie, ni les qualites necessaires pour gravir les echelons les 
plus eleves d’une carriere^ politique ou mihtaire. 

Maintenons 1* institution de la fortune a condition que celle-ci ne 
soit que la recompense du travail intelligent et productif. L’appat des 
richesses est le meilleur stimulant a [’effort pour tous les hommes qui 
ne sont pas doues de qualites exceptionnelles. Par contre, 1’heritage 
introduit a la base de la societe capitaliste une injustice primordiale 
qui a, en outre, le grand tort d’etre inutile. 

Si les descendants heritaient toujours des qualites qui ont justifie 
la conquete d’avantages materiels par le fondateur de la maison, les 
privileges de naissance pourraient nous apparaxtre comme naturels. 
Seulement c’est plutot la Texception. Beaucoup d’heritiers de grosses 
fortunes s’en montrent souvent peu dignes, non, bien entendu, parce 
qu’ils sont nes pires que les autres, mais parce que sur.dix individus 
pris au hasard, huit sont mediocres et qu’a cela s’ajoute le fait que 
la perspective d’un heritage fructueux est davantage une invite a la 
frivolite qu’a une vie de labeur productif. 

Dans son ouvrage « Decouvertes d’histoire sociale », le vicomte 
d’Avenel remarque tres justement : 

«Qu’il ne faut jamais favoriser l’argent qm veut se reposer ; il fant, au con- 
traire, le pousser aux aventures. Or, on magnifiait 1’argent en lui vendant ces 
charges, dont heaucoup donnaient la noblesse et qui, toutes, donnaient a leur 
possesseur une suprematie sur les personnes de meme classe. Mais, en ouvrant 
ce d£bouch6 a la richesse acquise, on lui faisait une retraite au lieu de l’obliger 
a travailler. Certains de nos commergants, de nos manufacturiers devenaient 
riches : mais comme tout riche devenait plus ou moins « fonetionnaire » et gen- 
tilhomme et qu’aussitdt il eessait d’eti*e negociant ou industries — « artisan », 
disait-on — , les capitaux a peine formes, sortaient des affaires pour n’y plus 
rentrer. Le trafic maritime,’ qui exige de grands fonds, ne les trouvait jamais. Si 
la France, heaucoup plus avancee que l’Angleterre au debut du regne de Henri IV, 
etait fort depassee par elle au moment de la Revolution sous le rapport de l'acti- 
vite materielle, — l’agriculture exceptee — , cela pouvait tenir a la maniere fran- 
gaise de placer son argent en valeurs improduetives. » 

Toute classe sociale qui veut maintenir sa preponderance doit se 
renover sans cesse en attirant vers elle, et en se les appropriant, les 
hommes de talent qui se trouvent dans les classes inferieures. En 
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meme temps, elle doit s’epurer sans cesse en rejetant hors de son sein 
ceux dont les maigres qualites ou les defauts ne justifient plus le rang 
qu’ils occupent. L’heritage ralentit ce double mouvement. Loin de 
stimuler l’activite de chacun, il la restreint. II est done contraire au 
principe qui doit dominer la societe moderne : laisser acceder chacun 
a la situation qui convient le mieux a ses aptitudes reelles. 

Les actions a vote plural tendaient a perpetuer les sinecures. On 
les a supprimees. C’est mamtenant a l’heritage qu’il faut s’attaquer. II 
est necessaire que les riches et les puissants forment de moins en moins 
une classe impenetrable. On s’etonne parfois de ce que l’aristocratie 
anglaise ait survecu. C’est du uniquement a ce qu’elle s' est renouvelee 
constamment en ouvrant largement ses portes a des personnalites de 
merite d’origine plebeienne. 

Afin de faire une plus large place non aux mieux nes, mais aux 
plus dignes, c’est l’heritage qu’il faut supprimer dans une societe scien- 
tifiquement organisee. 

Cela permettrait de faire taire les recriminations des niveleurs 
sociaux qui, ne pouvant elever tous les hommes a la meme' situation, 
voudraient les niveler par en bas, en ramenant tous les individus a une 
mediocrite commune. 

Pas de nivellement mais une repartition equitable, intelligente 
et utilitaire des privileges de fortune. Mais ou trouver le juge impartial 
et intelligent dont les decisions seront ecoutees et suivies ? C’est la 
la grande difficult^. Un regime capitaliste d’ou l’heritage est exclu 
peut constituer la seule methode liberale et pratique d’y arriver. 

Le capitalisme sans heritage, le capitalisme ou 1’ argent n’est plus 
considere comme un moyen de basses jouissances que Ton acquiert par 
le deces de ceux que 1’on devrait regretter mais comme le levier qui 
permet de realiser des choses utiles, impossibles sans cela, voila ce que 
doit etre le capitalisme de demain. 

L’ excellence maxime de Napoleon : « La carriere est ouverte 
aux talents sans distinction de naissance ou de fortune », ne peut se 
realiser pleinement que si, supprimant l’heritage et donnant a chacun 
une education graduee suivant les facultes du recipient, on egalise 
les chances sociales au point de depart. On reduit a neant 1’ argument 
des socialistes qui, avec Frederic Brunet, nous- disent : 

« Ce qui cause la souffrance la plus vive chez les individus ce 
n’est pas seulement le plus ou moins de bien-etre dont ils disposent, 
mais la connaissance d’un etat meilleur auquel, de par l’organisation 
sociale, ils savent qu’ils ne pourront atteindre, alors que d’autres en 
jouissent. » 

DURAND. — La suppression de l’heritage inciterait les gens a 
dissiper follement leur avoir quand ils se sentiraient vieillir et, en tout 
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cas, a ne plus travailler, des qu’ils auraient pourvu aux besoins pro- 
bables de leurs vieux jours ? 

Neon. — Les hommes tiennent trop a ce qu’ils possedent pour 
desirer s’en defaire prematurement et l’amour des richesses est si 
grand chez eux que tant que leur travail se montre assez fructueux, 
lls se plaisent a les accumuler au dela de leurs besoins reels. 

Les biens materiels qui existent de par le monde sont limites. 
Les maintenir de generation en generation en:re les mains des memes 
families est contraire au principe d’egale opportunity pour tous. C’est 
contraire egalement a la meilleure utilisation des biens existant dans 
le monde, c’est contraire enfin a une utilisation m tensive de 1’activite 
de tous les individus, puisque l’heritage permet a un petit nombre de 
privileges d’echapper a la loi du travail. Le plus grand reproche que 
je fais a l’heritage, non a l’heritage d’un petit avoir, mais a 1’heritage 
d’une grande fortune, c’est que les heureux beneficiaires ne font sou- 
vent rien pour s’en montrer dignes. Bien mieux, la plupart en profitent 
bien vite pour cesser toute activite productive. Ils se transforment en 
parasites sociaux. Ils consomment des biens qu’ils n’ont pas aide a 
produire. 

En egalisant les chances au point de depart non seulement on 
est mieux d’accord avec les prmcipes modernes de justice sociale, 
mais encore on evite le gaspillage actuel de forces mal utilisees. 

Faute de recevoir une education proportionnee a leurs dons 
naturels, quantite d’individus ne concourent pas au progres technique 
ou scientifique dans la mesure ou, autrement, ils auraient pu le faire. 
Le materiel humain de qualite est precieux. II faut l’utiliser aussi 
completement que possible. A chacun suivant ses capacites, a chacun 
suivant ses oeuvres, voila la veritable formule liberale, celle d’une Repu- 
blique ou, richesses et fonctions, sont ouvertes a tous Lo hommes de 
bonne volonte, mais seulement dans la mesure de leur merite. Accepter 
un tel programme equivaut a repousser toutes les autres conceptions 
suivant lesquelles les hommes sont apprecies d’apres leur naissance 
(partis de droite), d’apres leurs affiliations et protections (bureau- 
cratie et Republique des Camarades), d’apres leur classe sociale 
(egalitarisme revolutionnaire d’extreme-gauche) . II faut a la Societe une 
aristocratie, mais seulement une aristocratie vivante, mouvante ou on 
n’accede et ou on ne se maintieni que par son seul merite, par l’intel- 
ligence alliee au travail et a la dignite de conduite. II faut que dans 
le monde de demain tout proletaire ait la possibility de s’elever au- 
dessus de sa condition s’il possede les qualites necessaires tout 
comme dans 1’armee du premier Empire, tout Soldat tenait un baton 
de marechal dans sa giberne. S’en montrer digne voila toute la 
question. 
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Les souffrances causees par l’envie existeront toujouxs, meme si 
nous adoptions la formule absurde des communistes orthodoxes : 
« A chacun seulement d’apres ses besoins ». J’irai meme plus loin. 
Plus nous proclamerons le principe d’egalite absolue et plus nous 
rendrons sensibles a ceux qui sont inferieurs moralement ou intellec- 
tuellement les injustices de la nature. Ce n’est pas en essayant de dimi- 
nuer celles-ci que nous pouvons les alleger mais, bien au contraire, en 
maintenant les vieux principes de la resignation chretienne ou de la 
fatalite antique. 

La phrase de Ferdinand Lassalle : « II faut apprendre a I’ou- 
vrier qu’il est malheureux », est impie. C’est une formule de haine. 
Elle jette un jour singulier sur la mentalite de certains leformateurs 
sociaux. Peu leur importe de causer le malheur des pauvres bougres 
qu’ils entrainent a leur suite en les rendant conscients de leurs 
miseres. 

D’ailleurs avec n’importe quel regime, bourgeois ou socialiste, 
communiste ou autre, il y aura tou jours des chefs d’ ateliers, des 
chefs de groupe, des chefs regionaux, des directeurs de la production, 
des directeurs de la main-d’ oeuvre, et, sans doute aussi, un secretaire 
general ou un president d’assemblee tout-puissant. Dans ces condi- 
tions, tout comme dans la societe actuelle et pour des raisons sem- 
blables, il y aura encore des privilegies. Sous tous les regimes, il y 
aura des hommes, beaucoup d’hommes, qui se sentiront frustres. Jhrai 
meme plus lom et je soutiens que plus vous exalterez l’ideologie ega- 
litaire et plus les hommes qui se sentent moralement, intellectuelle- 
ment ou physiquement inferieurs aux mieux partages, trouveront la 
un sujet d’affliction accru. Autrefois, la plupart des hommes accep- 
taient comme naturelle leur situation inferieure, a l’avenir il en sera 
de moins en moins ainsi, au fur et a mesure qu’ils y venont une in- 
justice plus evidente. C’est en vain que l’on pretend que legalisation 
des salaires resoudrait la question. Ce qu’il nous faut c’est un systeme 
social ou celui qui cree, qui invente, qui produit meilleur ou a meil- 
leur marche, se trouve recompense et aussi un systeme social ou celui 
qui se croise les bras, celui qui ne produit rien, celui qui est inintelli- 
gent ou inapte a tout travail utile, reste au bas de I’echelle. Un tel 
systeme social c’est le Capitalisme sans heritage. 

Il nous faut un capitalisme sans droit d’heritage, mais avec 
droit pour l’individu de disposer de sa fortune en oeuvres utiles limitees 
a la recherche scientifique, a des travaux d’utihte publique ou aux 
families nombreuses. Il est temps que partout on en arrive a une 
notion absolument individuelle de la fortune de fagon que celle-ci, au 
dela d’un maximum assez modique destine a la veuve et aux enfants, 
retourne en cas de deces du beneficiaire non a quelques privilegies, 
tres souvent peu interessants, mais a la communaute en la personne 
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cTune Caisse Autonome dont les fonds disponibles seraient consacres 
a la recherche scientifique ou au financement de grands travaux d’uti- 
lite publique. 

La conception d’une societe progressive s’oppose naturellement 
a T ideal bourgeois actuel qui tend a perpetuer certaines absurdites 
antieconomiques. Elle s’oppose non moins vivement aux concepts du 
communisme classique qui, pris a la lettre, aboutiraient a endormir 
1’humanite dans une honnete mediocrite umformement repartie par une 
bureaucratie omnipotente bridant, reprimant et decourageant constam- 
ment les initiatives individuelles au moyen d’un controle permanent et 
tracassier. ~ I 

Une organisation scientifique de la societe exige que Ton oriente 
celle-ci vers une activite mieux comprise, ou chacun re^oit en proportion 
de son travail et de son merite et ou, par des taxes appropriees, on 
decourage ce qui n’est que gaspillage inutile. 

Le progres qui, dans les societes bourgeoises ou communistes 
n’est que l’accessoire, doit devenir l’objet principal une fois que sont 
satisfaits nos besoins les plus essentiels. 

DURAND. — Par suite de la reversion progressive a PEtat de 
tous les actifs de la nation, au bout de deux generations celui-ci ne 
tarderait pas a devenir le proprietaire de tous les immeubles de 
rapport et de toutes les parts sociales correspondant a des entreprises 
de quelque importance. Ce ne serait done autre chose que du Socia- 
lisme d’Etat. 

Neon. — Dans le plan que je preconise, rien ne serait change 
au systeme de libre entreprise tel qu’il fonctionne actuellement. N’im- 
porte qui pourrait exercer son initiative pour acquerir des affaires 
anciennes ou en creer de nouvelles qu’il s’agisse d’entreprises bancaires, 
commerciales, industrielles ou minieres. La Caisse Autonome n’aurait 
pas un monopole, elle ne gererait ou ne participerait a la gestion que 
des entreprises qui lui auraient fait retour sans qu’il se presente de 
nouveaux acquereurs de tout ou partie du capital social de celles-ci. 

Durand. — Ou trouverait~on des acquereurs ? 

Neon. — Les travaux faiblement remuneres sont effectues par 
des individus dont la plupart ne travaillent guere que pour assurer 
leur subsistance ou celle de leur famille. Au fur et a mesure que Ton 
s’eleve dans l’echelle sociale, interviennent d’autres facteurs, notam- 
ment desir de luxe ou ambition. La richesse acquise devient un poids 
mort pour l’economie d’une nation des que ses detenteurs consomment 
plus de choses utiles qu’ils n’aident a en produire. II faut done 
restreindre le nombre des riches qui consomment sans produire et, au 
contraire, encourager la richesse en formation parce que e’est celle 
qui exerce une action dynamique favorable a l’economie nationale. 
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Dans une economie progressiste, il s’agit non pas comme dans 
la plupart des systemes socialistes de supprimer en fait la fortune, mais 
de faire en sorte que celle-ci ne soit que la recompense et le stimulant 
du travail productif. Loin de penser a egaliser les salaires, on doit 
faire en sorte que leur graduation corresponde a des resultats utiles. 
II y a cependant a cela une difficulty qui n’est que trop apparente 
dans le systeme capitaliste actuel. La plupart des individus, des quails 
arrivent a obtenir de gros salaires, relachent leurs efforts et prennent 
davantage de borrtemps. L’ingenieur qui arrivait a son poste le 
matin, un quart d’heure seulement apres l’entree des ouvriers, se con- 
tente, trop souvent, une fois qu’on lui a confie la direction generale, 
de ne venir a son bureau qu’une heure ou deux apres tout le monde. 
Meme la, dans son bureau directorial, une partie de son temps est 
consacree a des activites sociaies ou autres qui n’ont rien a voir avec 
la bonne marche de 1’affaire qu’il dirige. Partout ou j’ai ete, j’ai 
observe que plus on accroissait les gros salaires du haut personnel plus 
celui-ci diminuait le temps qu’il consacrait effectivement aux affaires 
de ceux qui l’emploient. 

Comment stimuler l’activite mdividuelle par des salaires eieves 
alloues aux plus efficients sans diminuer leur activite et sans constituer 
des sinecures qui se transmettent de pere en fils ? Nous voici dans 
une economie progressiste. Le Conseil d’administration de l’usine X 
fait venir un chef d’atelier qui, par ses capacites, son energie et son 
zele, ferait un excellent directeur de l’usme. Actuellement vous gagnez 
8.000 francs-or, lui dit-on. Nous avons decide de vous offrir le poste 
de directeur. Votre salaire sera de 30.000 francs-or, mais il se divi- 
sera en deux parties. Tune, de 12.000 francs-or, vous sera payee en 
especes, l’autre de 1 8.000 francs-or, sera portee a votre credit a la 
Caisse Autonome. Vous ne pourrez utiliser ce credit que pour acquerir 
lors d’adjudications publiques des litres de societes mdustrielles. 
Ceux-ci sont nominatifs et feront retour a la Caisse Autonome lors de 
votre deces, a charge par celle-ci d’assurer une rente viagere a vos 
ascendants, a votre veuve et a vos enfants jusqu’a ce que ceux-ci attei- 
gnent l’age de 25 ans. Votre vie durant vous pourrez toujours vendre en 
bourse ou par adjudication les titres que vous aurez acquis vous-meme, 
mais le produit de vos ventes devra etre utilise obligatoirement a l’achat 
d’ autres valeurs egalement nominatives ou, sinon, porte a nouveau a 
votre credit a la Caisse Autonome. 

Si vous acceptez notre proposition cela vous permettra, d’ici une 
dizaine d’annees, d’acheter une quantite interessante d’actions d’une 
meme affaire, par exemple la notre et, etant donne vos capacites tech- 
niques, de faire partie du Conseil d’administration, par consequent 
de vous elever socialement. Peut-etre arriverez-vous a controler votre 
vie durant une grande affaire acquise a des conditions inesperees car, 
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comme vous le savez, les blocs d’actions des meilleures affaires sont 
adjugees a des prix qui ne represented guere que 25 a 40 % de leur 
valeur reelle du fait qu’a la mort du beneficiaire lesdites actions font 
retour gratuitement a la Caisse Autonome. 

De cette fa$on, les grandes affaires industrielles et commerciales 
seraient dirigees et controlees, non par de simples capitalistes, par 
des banques ou par un petit nombre de families comme c’est actuel- 
lement le cas, non par de simples fonctionnaires de l’Etat ou par 
des personnahtes designees par l’E'tat, done choisies en raison de leur 
patronage politique et social, comme ce serait le cas dans le systeme 
socialiste, mais surtout par des techniciens sortis du rang grace, non 
seulement a leur capacite technique, mais aussi par suite de leurs 
qualites d’ordre et d’economie. 

Durand. — II serait done a craindre que les titres mis en 
adjudication par la Caisse Autonome ne trouvent preneurs qu’a des 
prix trop bas. 

Neon. — La Caisse Autonome les conserverait s’ll n’y avait 
pas preneur a au moins 25 % de leur valeur actuelle. Veuillez noter 
que meme avec une evaluation aussi basse que 25 %, en supposant 
que les titres se trouvent transferes en moyenne tous les 20 ans, l’Etat 
recevrait encore, au bout de 100 ans, 125 % de la valeur intrin- 
seque de ceux-ci. D’ autre part, si les detenteurs successifs obtenaient 
6 % de dividende annuel, il faudrait seulement cinq annees a chacun 
d’eux pour amortir le prix d’ achat de ce capital viager, le rendement 
brut annuel du capital debourse atteignant 24 %. 

Allegeons les regrets de ceux qu’affligerait la pensee que leur 
fortune, durement gagnee, puisse servir a retribuer des budgetivores, 
en stipulant que toutes les sommes qui ne seraient pas utilisees par la 
Caisse Autonome seraient employees a relever le taux des naissances 
par l’octroi de primes encore plus larges aux families nombreuses 
que celles actuellement en vigueur. 

La suppression de Fheritage heurte quelques-unes de nos con- 
ceptions usuelles mais elle remedierait aux defauts du systeme capi- 
taliste actuel en maintenant intacts les principes de libre concurrence, 
de libre initiative et de liberte que supprimerait, en fait, tout systeme 
socialiste ou communiste. 



XXXIV 


Politique des naissances et travail des femmes 


Neon. — Les conditions d’existenee dans les grandes villes 
americaines permettent de prevoir ce qu’elles deviendront egalement 
dans les grandes villes d’Europe dans un temps peu eloigne : Vie a 
l’hotel ou dans des appartements minuscules pourvus de tout le confort 
moderne mais sans ces meubles substantiels auxquels s’attachent une 
tradition ; facilites de deplacement de plus en plus grandes qui 
eparpillent les families et relachent les liens qui rattachent leurs mem- 
bres ; enfants apportant avec eux une gene de plus en plus sensible, 
au fur et a mesure que Fhabitude des week-ends se generalise et que 
%eux-ci deviennent plus onereux en se prolongeant ou en se faisant plus 
lointains. 

En 1940, aux Etats-Unis, les mdividus ages de moms de 19 ans 
revolus comptaient pour 34,5 % de la population totale et ceux de 
20 ans a 54 ans revolus pour 50,7 % de celle-ci. Si on plagait 
obligatoirement l’age de la retraite a 55 ans, cela reviendrait a dire 
qu’environ 50 % de la population doit subvenir aux besoins de la 
totalite de celle-ci. Si maintenant vous excluez les femmes de toute 
occupation exterieure utile, cela signifie que chaque homme doit pro- 
duce pour quatre et meme bien davantage si on tient compte de tous 
ceux qui, pour des raisons diverses sont eux-memes, entre 20 et 54 ans, 
a la charge de la societe. 

Si la faible nativite des peuples de race blanche s’accentuait, 
tandis que les progres de Fhygiene chez les peuples arrieres compen- 
serait une nativite moindre, il en resulterait que la proportion des 
peuples de couleur dans le monde augmenterait au detriment des 
peuples de race blanche. Sans meme considerer le cote politique de 
la question, ce serait la chose desastreuse pour le progres de l’huma- 
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nite. Quelles que soient les illusions qu’entretiennent certaines gens 
au sujet de 1’intelligence des peuples de couleur, un fait brutal compte 
plus que tous les autres : la predominance des peuples de couleur 
compromettrait les progres ulterieurs de l’humanite au point de vue 
technique et scientifique. Ces peuples-la sont restes stationnaires depuis 
des siecles et, si maintenant leur civilisation progresse, c’est simplement 
par suite de la penetration de la civilisation occidentale. 

Ce probleme n’a pas echappe a l’attention de certains savants, 
mais les solutions qu’ils proposent sont inquietantes pour dire le moins. 
Ainsi parlant d’une conception scientifique de la vie, Bertrand 
Russell disait, en 1931, dans The Scientific Outlook : « Un gouver- 
nement international, si jamais il en existe un, aura a prendre en 
consideration de telles questions (limitation des naissances), et exacte- 
ment comme il existe actuellement un quota d’immigrants de chaque 
nation qui peuvent etre admis aux Etats-Unis, il y aura aussi dans 
l’avenir un quota national d’immigration dans le monde. Les enfants 
en exces du chiffre autorise devront sans doute etre sujets a Tinfan- 
ticide. Ce serait moms cruel que la methode presente qui consiste a 
les tuer par la guerre ou par des privations. » 

Je vous laisse juge du cote moral de la question. Le probleme 
ainsi presente ne peut que soulever des sentiments d’horreur et de 
reprobation universelle. Si Ton voulait absolument corriger la nature, 
ce n’est pas dans le sens d’une limitation des naissances que nous 
devrions nous ‘exercer, mais dans un accroissement de celles-ci. 

Le jour ou notre planete deviendra suipeuplee, ce qui est encore 
loin d’etre le cas, le probleme suivant se posera : Puisque certains 
doivent etre sacrifies, comment determiner notre choix. Les adepte& 
du Malthusianisme ont deja repondu. Limitation des naissances, 
disent-ils. Eh bien ! non ! Ce ne sont pas les naissances qu’il faut 
litniter, du moins les naissances d’etres sains, normaux, bien portants. 
Celles-la il n’y en aura jamais de trop. Plus nous aurons une foule 
ncmbr:use d’enfants sams, bien portants, bien equilibres et intelligents, 
plus nous pourrons nous montrer severes dans notre traitement de 
'ceux qui, plus tard, transgressent les lois d’une societe same, bien 
equilibree et progressive ou il n’y a plus de place pour les criminels, 
les tares et les degeneres de toute sorte. Voila la veritable selection 
scientifique. Elle ne doit pas s’exercer avant ou des la naissance, 
mais seulement quand 1’homme a pu montrer ce qu’il vaut effecti- 
vement. 

On oublie facilement que la vie est la seule epreuve qui doive 
compter pour determiner si un individu a droit ou non a Texistence 
et que plus les populations de race blanche auront d’enfants eleves 
suivant un programme de discrimination en faveur des mieux doues, 
plus s’accroitront les chances qu’en un temps donne Fhumanite compte 
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davantage de grands savants, de veritables artistes, d’hommes de 
genie ou simplement d’individus de talent dans toutes les carrieres qui 
contribuent a l’oeuvre du progres de la civilisation dans le monde. 
Cela constitue le seul point de vue reellement scientifique de la 
question. 

En ce qui concerne la France, il est evident qu’une politique des 
naissances restera insuffisante pour qu’elle puisse rivaliser au point 
de vue du nombre des habitants avec la Russie, les Etats-Ums et 
FAllemagne. C’est done par une politique d’immigration et d’absorp- 
tion des elements assimilables d’autres peuples que la France peut y 
parvenir. Ce qui s’oppose en France a une politique d’immigration 
liberale ce ne sont pas les prejuges raciaux, car ils sont moins forts 
chez nous que chez les Anglo-Saxons, mais la crainte, la defiance de 
I’etranger. Le « melting-pot » americain a demontre que [’immigra- 
tion n’est pas un danger pour un peuple superieur qui recoit dans son 
sein des peuples de race blanche plus frustres et plus pauvres, parce 
que les nouveaux arrivants ne peuvent s’elever socialement qu’en 
adoptant les moeurs, les habitudes, le langage, les prejuges et les 
croyances du peuple qui possede une culture superieure a la leur. Le 
secret de toute assimilation d’une race par une autre reside en ce que 
les elements inferieurs cherchent toujours, pour s’elever socialement, 
a imiter et a copier 1’elite a condition que cette elite lui soit per- 
meable. 

DURAND. — En absorbant des elements inferieurs, 1’ elite abaisse 
son propre niveau. 

Neon. — Les elites, parmi les peuples de race blanche, doivent 
leur superiority non a leur race ou a leur nationality, mais a leur edu- 
cation. Loin de s’affaiblir par l’admission dans son sein d’elements 
inferieurs par la naissance — mais non par Intelligence et les qua- 
lites morales, bien entendu — une elite vieillie se renforce toujours 
ainsi au lieu de s’affaiblir, Les vieilles elites ne peuvent se rajeunir 
qu’avec du sang nouveau. Les elites trop longtemps fermees sont 
destinees a deperir et a ne plus etre des elites... que de nom. 

Pour pouvoir absorber des elements etrangers, il est evident 
qu’il faut leur faire bon visage et poursuivre a leur egard une politique 
liberale. Il faut exciter leur loyalisme en montrant aux nouveaux 
venus que, comme aux Etats-Unis, rien ne s’opposera a leur acces- 
sion aux plus hautes positions s’ils s’en montrent dignes... par leur 
devotion absolue aux interets de leur nouvelle patrie. Mais ne nous 
payons pas de belles phrases. Le ciment qui relie peu a peu des 
peuples de race differente ne prend solidement que si les interets reci- 
proques materiels, intellectuels et moraux, de ceux qui se laissent 
absorber et de ceux qui les absorbent, sont mutuellement satisfaits. 
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II est regrettable qu’en France, ces principes elementaires n’aient 
jamais ete ni bien compris, ni clairement expliques. Ainsi, durant la 
periode de 1919-1939, des obstacles multiples etaient opposes aux 
Polonais, Russes, Beiges, Tcheques et Italiens etablis sur notre sol, 
lorsqu’ils voulaient se faire naturaliser Francais. 

Durand. — Et les dangers d’une cinquieme colonne ? 

Neon. — Ils sont beaucoup plus grands avec des etrangers 
qu’avec des naturalises. Pour ceux-ci, les sanctions encourues sont 
plus severes. En outre, on a beaucoup plus a craindre d’un chien 
etranger que Ton laisse errer dans le poulailler, que d’un chien a qui 
on a donne une place et un statut definitif dans le chenil. On a trans- 
forme le maraudeur en gardien... quitte a lui envoyer une balle dans 
la peau s’il bronche. 

Les Europeens qui ne sont pas venus en Amerique comprennent 
tres mal ces questions d’assimilation. La grande sagesse des Etats- 
Unis a ete d’admettre sur le meme pied d’egalite, les citoyens d’hier 
et ceux d’aujourd’hui et de ne mettre aucun obstacle a la natura- 
lisation des elements les plus varies de la race blanche. Resultat : 
Absolument merveilleux. Sans contrainte aucune, sur une etendue du 
meme ordre que celle de 1’ Europe, les Etats-Unis ont realise ce 
prodige : Sur un territoire immense, une race plus uniforme au bout 
de la seconde generation, qu’en France ou, sur une etendue bien 
moindre, et apres des siecles de vie commune, on distinguait encore 
ll n’y a pas si longtemps des Bretons, des Niqois, des Basques et autres. 

Toute l’histoire de l’humanite nous fait prevoir qu’a l’avenir 
il continuera d’en etre comme il en a ete dans le passe. Constamment 
de nouvelles generations plus primitives, plus frustes, ont renverse et 
detruit les organismes vieillis, clignotants et devenus steriles. Succes- 
sivement les peuples mediterraneens, puis les peuples germaniques, 
puis les peuples slaves sont venus regenerer les civilisations vieillies 
qu’ils semblaient devoir detruire. 

Est-ce par hasard que toutes les grandes invasions qui ont 
renouvele les peuples vieillis sont venues de l’Est ? Evidemment, non. 
C’est tout simplement par ce que c’est a I’Est que se trouvaient des 
peuples de race blanche prolifiques plus arrieres, intellectuellement 
et moralement plus jeunes. Conclusion : Ce n’est pas au malthusia- 
nisme qu’il faut demander une solution des problemes de l’avenir, 
mais bien au contraire a des conceptions ou on a en vue la sante 
morale et physique de 1’humanite et ou une humanite debordante 
se renouvelle sans cesse par l’apport d’elements a la fois plus proli- 
fiques et plus vigoureux qui viennent renouveler les civilisations seniles 
ou refouler les peuples mentalement inferieurs dont la : destinee est 
d’etre detruits au contact de la civilisation. 
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La question du travail des femmes se relie etroitement a la 
politique des naissances. Le feminisme pratique consiste a reconnaitre 
a la femme et a l’homme des droits egaux a merite ou capacite egale. 
Cela a sa contrepartie, Droits egaux mais aussi obligations egales 
dans la mesure ou c’est materiellement possible. 

Je ne meconnais pas la place de choix que la femme doit occuper 
dans l’orgamsme social, mais cette situation favorisee n’est justifiee 
que si la femme s’y rend utile, soit en elevant une famille, soit en 
travaillant. 

A bien des egards la femme est superieure a l’homme. C’est 
pourquoi il faut lui conserver les fonctions ou elle est superieure... et 
irrempla^able, c’est-a-dire comme epouse, comme mere et pour con- 
server intacte une souche d’etres humains sains et bien equilibres. 

Dans la formation de l’enfant, dans le bon equilibre des facultes 
et des fonctions de celui-ci, la femme joue un role peut-etre encore 
plus important que l’homme. Le parfait equilibre mental et physique 
de la femme doit done etre preserve soigneusement pour compenser 
la deterioration inevitable qu’amene chez l’homme une vie intellectuelle 
plus active, par consequent plus deprimante au point de vue de la 
bonne harmonic de nos fonctions physiologiques. En cas de degene- 
rescence de la race humaine, ou en cas de diminution dangereuse des 
naissances, il serait urgent de retablir celles-ci a un taux normal. Du 
fait des limitations qu’impose la nature en restreignant, a un enfant 
par an, la fecondite feminine, nous avons interet a ne repousser aucun 
concours feminin dans l’oeuvre de la procreation. C’est done vis-a-vis 
de l’homme surtout que doit jouer la selection destinee a favoriser la 
reproduction d’individus bien equilibres, sains et en nombre suffisant. 
Par contre, il faut conserver a la femme, dans la mesure possible, 
ses fonctions de gardienne du foyer des qu’elle peut se marier. Celles 
qui ne le peuvent pas ou ne le desirent pas pourraient constituer des 
auxiliaires extremement precieux dans nos laboratoires, nos hopitaux, 
nos nurseries, nos ecoles. 

Dans un menage d’ouvriers ou de petits employes sans enfants, 
faire la cuisine et le menage ne necessite qu’un travail journalier de 
trois ou quatre heures. C’est tout a fait insuffisant. Il n’y a absolu- 
ment aucune raison pour que la femme sans enfants ne contribue pas 
d’une fagon plus active a l’effort du menage et d’une fa$on generale 
a la production nationale. Veuillez bien noter, en effet, que tout indi- 
vidu majeur qui ne travaille pas plus de trois ou quatre heures par 
jour constitue un parasite si sa plus grande productivite horaire ne 
compense pas d’une fagon ou d’une autre le nombre insuffisant de ses 
heures de travail. 

L’usage de plus en plus repandu de fumer chez la femme cons- 
tituera dans l’avenir un veritable fleau. Autrefois, la femme qui restait 
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dans son interieur cherchait a s’occuper par de menus travaux qui 
la distrayaient. Maintenant, nombre de femmes restent des journees 
entieres sans autre occupation que leur toilette, le cinema ou a revasser 
en fumant interminablement des cigarettes. Rien n’est plus propre a 
faire de toute femme une incomprise, c’est-a-dire une femme qui n’est 
plus satisfaite de la banalite de sa vie d’epouse et de gardienne du 
foyer. Ce n’est desirable ni pour le mari, ni pour la societe. 

Pour le savant, Tingenieur, Tecrivain c’est souvent quand leur 
attention n’est fixee par aucun objet particulier que leur viennent des 
inspirations heureuses. Pour les oisifs inutiles, Ies longues meditations 
ne conduisent, au contraire, qu’a Tennui et au desir d’echapper a 
celui-ci. II est rare qu’on se mette au travail par ennui. Plus genera- 
lement l’ennui conduit a la dissipation. Une femme qui s’ennuie est 
une proie facile. 

Dans tout plan de l’organisation future de la societe, le legis- 
lates doit donner la premiere place a une consideration essentielle : 
Preserver 1’avenir de la race bumaine, avenir que nous n’avons pas 
le droit de compromettre pour des raisons de convenances, de com- 
modite, de plaisir ou d’egalitarisme. Tout en ne negligeant pas les 
droits de la femme a occuper dans la societe une place egale a 
Thomme, nous devons nous con former aux intentions evidentes de la 
Nature. Elle a attribue a la femme et a I’homme des fonctions tota- 
lement differentes et nous devons, dans la mesure du possible, para- 
chever l’ceuvre de la Nature en nous efforgant de produire une 
humanite meilleure, plus same, mieux equilibree, moins taree physi- 
quement et moralement. Si nous envisageons le probleme sous cet 
angle, qui est le veritable, puisqu’il prolonge revolution intelligente 
de tout ce qui vit et lui donne une raison d’etre, nous devons essayer 
de donner a la femme sa place veritable dans Tedifice social. C’est 
surtout dans son foyer, dans un foyer agreable et plaisant, peuple 
d’enfants, que la femme doit retrouver son role tutelaire. 

Une conclusion s’ impose : Dans une societe utilitaire et pro- 
gressive, la femme doit etre consideree comme la reserve de Tavenir. 
II faut, encore plus que pour Thomme, la preserver de tout ce qui 
peut Tavilir, abaisser sa moralite ou la detourner de sa fonction essen- 
tielle qui est de faire et d’elever des enfants sains, bien portants, et 
bien equilibres. Toutefois, si une femme n’a pas une occupation suffi- 
sante dans son interieur, il est desirable qu’elle s’emploie a Texterieur. 



XXXV 


Verites meconnaes sur Vindustrie touristiqm 


Durand. — De tous les commerces d’exportation aucun n’est 
plus profitable pour une nation que les depenses que viennent y 
faire les touristes etrangers. C’est Importation ideale. Les etrangers 
apportent leur argent et n’emportent en echange, le plus souvent, que 
"quelques colifichets de peu de valeur. Qu’ont-ils consomme en echange 
de tout F argent depense par eux en frais de transport, en frais d’hotel 
et en pourboires ? Un peu de charbon et d’electricite, un peu de 
nourriture, mais tout cela ne represente en valeur de remplacement 
sur les marches, en gros, guere plus de 1 0 % de ce que les touristes 
deboursent. 

II y a d’autres avantages que 1’on ne saurait chiffrer. En venant 
visiter un pays les etrangers apprennent a en connaitre les, produits, ils 
nouent des relations commerciales, des affaires s’ebauchent, des 
echanges d’idees parfois fructueux prennent naissance. La Suisse est 
le pays qui, depuis bien longtemps, a compris avant tous les autres 
combien il est avantageux de recevoir des touristes etrangers et, par 
consequent, de faciliter leur entree et leur sortie, de les traiter avec 
bonne grace et honnetete. La France, FItalie ont marche sur les traces 
de la Suisse. Par contre, les Etats-Unis ont tant de richesses et 
tellement Fhabitude de considerer les etrangers qui viennent sur leur 
sol sous la figure de pauvres immigrants, que leurs legislateurs ne 
voient aucun inconvenient a decourager les visiteurs etrangers par des 
formalites aussi inutiles qu’exasperantes. 

NiON. — Ce sont naturellement les pays pittoresques, mais rela- 
tivement pauvres en devises etrangeres, qui comprennent mieux Finteret 
enorme qui s’attache a Findustrie touristique. Cependant, une distinc- 
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tion essentielle s’impose que Ton oublie de faire a peu pres partout. 
C’est ce que m’a rappele la lecture d’un article de tete de Ylrish 
Independent du 26 octobre (1945). L’ auteur de 1’article perd com- 
pletement de vue un point essentiel quand, apres avoir loue les tres 
heureuses initiatives de Mr. Lemass, Ministre de l’lndustrie et du 
Commerce, en vue d’attirer en Eire les visiteurs etrangers, il ajoute : 
« On ne doit pas oublier, toutefois, que les meilleurs et plus lucratifs 
patrons des villegiatures irlandaises seront les Irlandais eux-memes. » 
En ecrivant ces lignes, le redacteur de Ylrish Independent a tres mal 
compris les principes economiques qui guident Mr. Lemass, quand 
celui-ci s’adresse plus particulierement a la clientele etrangere plutot 
qu’a la clientele locale, pour rendre florissante l’industrie touristique 
de l’lrlande. 

Quand un non-resident vient depenser son argent dans un pays 
il est clair qu’il contribue a enrichir ce pays par l’argent qu’il y laisse 
lequel represente plusieurs fois le cout en matieres premieres de ce que 
le touriste etranger a depense durant son voyage. Quand il s’agit d’un 
resident qui voyage dans le pays ou il reside, e’est exactement l’inverse. 

Durand. — L’inverse ? Vous exagerez sans aucun doute. 

Neon. — Nullement. Que font les touristes indigenes sur leur 
propre sol. En voyageant, ils ne creent aucune richesse reelle. Les 
recettes des chemins de fer et des hotels ont pour conlrepartie exacte 
leurs propres depenses a eux, touristes. Le chemin de fer et l’hotelier 
ont un peu plus d’ argent, le touriste indigene en a un peu moins. Il 
n’y a aucun gain pour 1’ensemble de la nation. 

Durand. — Admettons, si vous voulez, que ce soit une opera- 
tion blanche. Elle a du moins l’utilite de maintenir l’activite touris- 
tique de la nation a un niveau susceptible d’attirer les etrangers. 

Neon. — En Suisse et en France, au moment ou tout le monde 
dans le pays prend des vacances, e’est-a-dire en juillet et en aout, la 
cohue qui en resulte, l’encombrement des hotels qui en est la conse- 
quence, loin d’attirer les etrangers seraient plutot de nature a les 
decourager. En outre, il ne s’agit pas d’une operation blanche comme 
on pourrait l’imaginer. Le tourisme indigene favorise le developpement 
culturel de la nation. 11 a aussi pour excellent effet de delasser les 
habitants des grandes villes de leurs occupations habituelles. Du simple 
point de vue du doit et de l’avoir economique il constitue cependant 
une consommation sans autre contrepartie materielle que les avantages 
moraux et hygieniques que je viens d’indiquer. Voici, en effet, une 
famille Durand quelconque qui habite quelque petite ville de pro- 
vince. La ils ont leur petit traintrain, leur jardin et, avec leurs habi- 
tudes frugales ajustees a un budget peu abondant, ils consomment peu 
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de chose. Des que la famille se met en voyage il en va autrement. 
Elle depense alors beaucoup plus de charbon, d’electricite, d’essence, 
de nournture qu’a Tordinaire et elle immobilise, en outre, toute une 
escouade de gens occupes a leur service dans les hotels, restaurants et 
lieux d’amusement. Or, tous ces gens consomment eux-memes charbon, 
electricite et nournture, sans rien produire, en echange que de veiller 
a ce que la famille Durand voie ses moindres desirs plus ou moins 
satisfaits. En definitive, qu’a produit le voyage de la famille Durand 
dans son propre pays ? Une consommation plus grande de toutes 
sortes de choses lesquelles, exportees ou non importees, auraient eu 
pour contrepartie un accroissement des biens consommables ou des 
avoirs dont peut disposer la nation. Le voyage de la famille Durand 
dans son propre pays, considere du seul point de vue de l’economiste, 
lom d’enrichir ledit pays a plutot aide a en dissiper les biens consom- 
mables, done la richesse. Est-ce a dire que nous devions intimer a 
toutes les families Durand ou autres de rester chez elles; non, bien 
entendu. Mais de la a proclamer que tous les Durand de la terre 
enrichissent leurs propres pays par leurs voyages, il y a une grande 
difference, qu’il importe de bien saisir si on ne veut pas commettre 
certaines heresies economiques. 

Conclusion : L’industrie touristique ne constitue une source de 
richesse, pour les pays qui Texploitent avec intelligence et honnetete, 
que dans la mesure ou la clientele est surtout composee de visiteurs 
etrangers. 




XXXVI 


Paradoxes americains 


Durand. — Les Americains jugent du bonheur de fa^on toute 
materielle. Pour un peu ils le mesureraient en dollars : c'est d’ailleurs 
leur commune mesure. Pour s’en rendre compte, il suffh d’entendre 
les descriptions des oeuvres d’art de leurs musees. Les Europeens qui 
ne sont jamais alles aux Etats-Unis concoivent difficilement que les 
Americains soient des idealistes. Ils le sont, mais a leur maniere, 
laquelle nous parait enfantine. 

La preservation de leur haut « standard of living » est 1’une des 
grosses preoccupations des Americains. Leur sentimentalite et, surtout, 
leur crainte de la concurrence des pays a main-d ’oeuvre bon marche, 
les incline a souhaiter que les habitants du monde entier jouissent de 
conditions de vie aussi bonnes que les leurs. Ceci a trouve son expres- 
sion dans un discours celebre d’Henri Wallace, alors Ministre du 
Commerce. II y exprimait le voeu que les Hottentots, et tous les autres 
peuples de la terre, puissent beneficier quotidiennement d’un litre de 
lait par personne (I ). 

Deux craintes obsedent les Americains : la Russie et la possi- 
bility d’un retour de la crise de 1929-1933. 

Neon. — Dont on s’exagere le cote dramatique. II est ridicule 
de comparer les souffrances causees par cette crise a celles qui sont 
resultees de Tune ou de 1’ autre des deux guerres mondiales. On decrit 


1. La popularity du lait, consomme en tant que boisson aux Etats-Unis, 
s’explique par le fait que le lait est, en Amenque, une boisson tres agreable. II 
y est livre avec des garanties de salubrite qu’on ne tiouve pas ordinairement en 
Europe. La possession tr&s repandue d’appareils de refngeration permet de le 
consommer tres froid, condition indispensable pour en rendie la saveur agreable. 
Chez differentes peuplades africaines le lait est, au eontraire, considere comme une 
boisson malefique. II est tiede, il sent la vache et est generalement souille de mi- 
crobes qui favorisent la dysenteric. 
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la detresse de personnes, jadis riches, ruinees ensuite par la crise, en 
disant que pour subsister elles en etaient reduites a « vendre des 
pommes au coin des rues ». L’expression est devenue c-lassique. Evi- 
demment, le coup de bascule a ete dur pour les « business executives » 
qu’on apercevait autrefois dans leur « office », renverses dans un 
large fauteuil, tandis qu’ils songeaient a Pemploi de leur week-end 
en regardant la fumee d’un cigare dispendieux s’elever en volutes aussi 
facilement que montaient les cours de Wall Street. Mais, est-ce veri- 
tablement catastrophique de « vendre des pommes au coin d’une 
rue », quand on a debute dans la vie comme news-boy ou comme 
grouillot dans un office } Qu est-ce cela a cote des miseres et des 
tragedies de PEurope ? Si on en croyait les statistiques, les crises 
economiques favoriseraient meme la longevite des individus. En 1928, 
avant la crise, la mortalite annuelle atteignait, dans PEtai de New- 
York, 151.600 personnes. Or, pendant la periode la plus intense de 
la depression, les deces, dans ce meme Etat de New-York, ne s’ele- 
verent qua 147.639 en 1932 et a 148.290 en 1933, quoique, 
dans Pintervalle, la population ait augmente de 700.000 ames. Les 
statistiques ne font d’ailleurs aucune mention d’individus qui soient 
morts parce qu’ils ne pouvaient pas acheter les aliments indispensables. 
Sans doute, il y eut des suicides sensationnels. Les crises font appa- 
raitre certaines irregularites qui, sans cela, ne seraient jamais revelees. 
Quand un broker ou un employe de banque specule avec Targent de 
ses clients, il y a plus de chances qu’il se suicide lors d’un krach 
financier qu’en temps ordinaire. Cependant, les statistiques de l’Etat 
de New-York nous revelent que, si en 1932 le nombre des suicides 
a augmente de 800 par rapport a 1928, par contre, 300 personnes 
de moins, moururent d’alcoolisme. Les periodes de prosperite semblent 
done tres nuisibles a la sante des habitants de notre planete et les 
vaches maigres causees par les crises economiques tres salutaires. Le 
taux de la mortalite, aux Etats-Unis, qui etait de 1 1,7 pour 1.000 
en 1924, s’eleve a 12,1 avec le boom de 1928. La crise de 1929- 
1933 le fait, au contraire, descendre a 1 1,3 en 1931, 10,9 en 1932 
et 10,7 en 1933. Puis, la crise s’attenue. L’ Administration paternelle 
du President Roosevelt distnbue des milliards de dollars en secours 
de toutes sortes et, pan, voila le taux de la mortalite qui remonte a 
10,9 en 1934 et 1935 et, 6 catastrophe ! a 1 1,5 en 1936, 

Les moralistes pourraient prendre pretexte egalement d’une dimi- 
nution du nombre des divorces durant les crises pour nous demontrer 
Pheureuse influence de celles-ci sur la fidelite conjugale. En 1932, il 
n’y eut, aux Etats-Unis, que 160.338 divorces contre 201.468, en 
1929. Qu’il suffise de signaler que pendant les cinq annees 1931- 
1935, la consommation annuelle de ble pour Palimentation humaine, 
aux Etats-Unis, a atteint 471.400.000 boisseaux, ce qui differe peu 
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de la periode plus normale 1936-1940 ou, en moyenne, elle a atteint 
annuellement 483.000.000 de boisseaux et, d’ailleurs, avec une popu- 
lation accrue. Pour la viande, meme constatation. La consommation 
de viande, par tete d’habitant, a ete de 130 livres en 1932 et 
135 livres en 1933, annees ou la crise atteignit son maximum, contre 
seulement 125 livres en 1937 et 1938, annees relativement plus 
favorables. Vous le voyez, on ne devrait pas mourir de faim, aux 
Etats-Ums, durant les crises economiques (2). 

De 1910 a 1914, la valeur brute annuelle des produits de la 
ferme c’est-a-dire, recoltes et produits de 1’elevage, a varie, aux 
Etats-Unis, de $ 7.081.000.000, au plus bas, en 1911 a $ 7 mil- 
liards 821.000.000 en 1913. Elle etait done tres stable. Durant la 
meme periode, les revenus nets disponibles pour les personnes vivant 
sur les fermes ont varie de $ 3.915.00.000, au plus bas, en 1911 
a $4,516,000,000, au plus haut, en 1914. Dans ces chiffres sont 
compris $ 570.000.000 pour les salaires du personnel employe par 
les fermiers. 

En raison des hauts prix atteints par les produits agricoles a la 
suite de la premiere guerre mondiale, les revenus disponibles de l’agri- 
culture (y compris salaires des ouvriers agricoles), sont tres eleves, 
aux alentours de $ 6,600,000,000, de 1926 a 1929. En d’autres 
termes, de 1926 a 1929, l’agriculture americaine tirait du sol un 
revenu de 50 % superieur a celui qu’elle obtenait de 1910 a 1914. 
Le Gouvernement americain aurait done pu abaisser largement ses 
droits d’importation sur les cereales. Leur prix sur le marche interieur 
eut ete reduit et cela aurait attenue les effets de la crise mondiale de 
1929-1933, par la deflation preventive exercee ainsi sur l’economie 
americaine. 

Les hauts prix atteints aux Etats-Unis par les produits agricoles 
ont rendu provisoirement impossible l’exploitation, pour des fins poli- 
tiques, de la soi-disant detresse des fermiers americams. Mais, en 


(2) Revenu par tete de population active (calcule eu U S dollars). 
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temps normal, 1’ agriculture est-elle rentable ? On pourrait en douter 
si on acceptait sans discussion les chiffres fourms par diverses asso- 
ciations. Pris au pied de la lettre, on en conclurait que le fermier 
americain perd constamment de 1’argent, sauf pendant les periodes de 
hauts prix causees par les guerres. La realite est toute differente. De 
1910 a 1940, la population vivant sur les fermes a varie de 32 mil- 
lions de personnes en 1910, a 30.500.000 pour la decade allant de 
1930 a 1940. Le revenu net par personne vivant sur les fermes (y 
compris les dependants et les salaries) a atteint annuellement $ 1.300 
de 1910 a 1914, et $^2,130 de 1926 a 1929. Dans l’annee de 
plus grande detresse, l’annee 1932, le revenu agricole ayant atteint 
$2,285,000,000, cela represente encore $ 750 par personne. Avec 
$ 750 par an pour chaque personne, y compris femmes et enfants, 
on ne meurt pas de faim dans une ferme. 

En 1939, le revenu net de Tagriculture americaine s’est releve 
a $4,557,000,000 pour atteindre, en 1943, le chiffre record de 
$ 13.068.000.000 (lequel a ete depasse en 1944 et 1945). Cela 
signifie que chacune des personnes vivant sur une ferme, en y com- 
prenant meme celles qui n’effectuent aucun travail, disposait, en 
moyenne, d’un revenu annuel de $ 4.280. Comme les salaires des ou- 
vriers agricoles sont largement inferieurs a ce chiffre, il s’ensuit que le 
revenu moyen des fermiers et de leur famille lui est notablement 
superieur. 

Entre 1910 et 1932, la valeur venale des proprietes agricoles 
avait augmente considerablement. En 1920, quand le ble se vendait 
a 250 cents par boisseau, on estimait a $ 78.400.000.000, la valeur 
des proprietes agricoles, mais les fermiers de 1932 n’etaieni plus ceux 
de 1910. Beaucoup s’etaient endettes sur la base de la valeur accrue 
de leurs terrains. Aussi la baisse de valeur de ceux-ci, de 1929 a 
1932, les placait-elle dans une situation precaire. 

Lors de la longue deflation des prix des produits agricoles, de 
1921 a 1932, les fermiers avaient vecu et s’etaient endettes, non sur 
la base des prix de 1914, mais sur ceux de 1920. De 1910 a 1920 
la surface cultivee ne s’etait accrue que de 10 % alors que la valeur 
marchande des exploitations agricoles avait presque double. 

Les fermiers americains ont profite de la grande prosperity causee 
par les hauts prix de 1916-1920, non seulement pour depenser tous 
les gains accrus mais, encore, pour augmenter leurs dettes au lieu de les 
reduire. Si incroyable que cela puisse etre, voici quelques chiffres : 

En 1910, les fermiers exploitants leur propre 


ferme possedaient en terrains un actif evalue a. . $ 6.330.000.000 

sur lesquels ils devaient $ 1.726.000.000 

laissant un actif net de $ 4.604.000.000 
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En 1925, la valeur venale de leurs pro- 
prietes, augmentees en superficie de 10 % seu- 


lenient, s’elevait a $ 10.790.000.000 

Deduction des prets consentis $ 4.517.000.000 

cela laissait un actif net de $ 6.273.000.000 


En d’autres termes, les fermiers americams n’avaient accru leur 
actif net que de moins de 50 % alors que leurs dettes avaient plus que 
double, et, cela, dans une periode de prix excessivement remunerateurs. 

La situation du bon fermier, c’est-a-dire du fermier americain 
industrieux, travailleur et prevoyant n’est pas du tout aussi precaire 
qu’on le pretend souvent. Sans doute, les dettes qui pesent sur les 
fermiers ($8,605,000,000 en 1940), represented un peu plus de 
20 % de la valeur des proprietes agricoles, mais la charge d’interet, 

3 1 /2 %, en moyenne, n’est pas excessive. 

L’importance symptomatique donnee aux prix du ble est surfaite. 
En 1943, la valeur totale des produits de la ferme a depasse dix-neuf 
milliards de dollars. La-dessus le ble n’est intervenu que pour $ 825 
millions, tandis que le betail produisait $ 2.560.000.000, les pores 
$2,953,000,000, les oeufs $ 1.423.000.000 et, enfin, les produits 
laitiers $ 2.804.000.000. 

La rentabilite du capital invest! dans les exploitations agricoles 
est-elle suffisante ? En 1940, les proprietes agricoles, aux Etats- 
Unis, etaient estimees valoir $ 41.255.000.000, se decomposant en : 

Terres $ 23.237.000.000 

Batiments $ 10.405.000.000 

Materiel d’exploitation $ 3.060.000.000 

Betail et animaux de ferme $ 4.553.000.000 

Avant la guerre, le revenu brut des fermes etait estime a huit mil- 

liards de dollars et, le revenu net, apres toutes charges, a trois mil- 
liards de dollars. Par rapport a la valeur venale des proprietes, le ren- 
dement net depasse 7 %. Toutefois, pour obtenir un chiffre exact, il 
serait necessaire de tenir compte, d’une part de la valeur du travail 
effectue par le fermier lui-meme et sa famille, et d’ autre part, de ce 
que le revenu de 3 milliards de dollars, indique ci-dessus, avait sup- 
ports en 1940, au titre des interets payes par le fermier, 300 mil- 
lions de dollars et, a titre de loyer, 5 1 7 millions de dollars. — 

Un exemple de planification nous est donne par ce qu’aux Etats- 
Unis on appelle la parite des prix de vente des produits agricoles par 
rapport aux prix des chQses que les fermiers doivent se procurer. 
L 9 Agricultural Adjustment Act de 1938 a pour objet d’assurer aux 
fermiers un pouvoir d’achat fixe, par rapport aux choses qu’ils doivent 
se procurer, en se basant sur le rapport des prix respectifs des produits 
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agricoles et des produits industriels ou des depenses a la charge des 
fermiers, durant la periode aout 1909 a juillet 1914. 

II est facile de se rendre compte combien il est difficile de rem- 
placer les lois economiques naturelles, resultant de la loi de l’offre et 
de la demande, par les lois artificielles qui vont a l’encontre de celles-ci. 
De 1936 a 1939 le Gouvernement americain a du distribuer aux 
fermiers des sommes croissantes : $ 287.252.000 en 1936 ; 
$ 366.900.000 en 1937 ; $482,220,000 en 1938 et $ 807 mil- 
lions en 1939, sans pouvoir atteindre completement son objectif, c’est- 
a-dire une parite de 1 00 % des produits agricoles par rapport aux 
produits industriels. Cette parite de 100 %, prise pour base, fut 
realisee de 1909 a 1914, alors qu’aucune subvention n’existait. Elle 
n’a atteint que 61 % en 1932, 64 % en 1933, 73 % en 1934, 
86 % en 1935, 92 % en 1936, 93 % en 1937, 78 % en 1938 et 
77% en 1939. 

II n’est d’ailleurs pas inutile de faire remarquer combien est 
artificielle la base de comparaison employee par les statisticiens du 
Gouvernement americain. Elle ignore que pour une meme somme 
d’argent le fermier americain obtenait des articles manufactures d’une 
qualite, d’un confort ou d’un agrement bien superieurs, en 1939, a 
ceux qu’il pouvait acquerir en 1913 : autos, radios, refrigerateurs, 
machines agricoles, fers electriques a repasser valaient beaucoup moins 
cher, en 1939, qu’en 1913. Or, c’est tout cela que le fermier achete 
et non les matieres brutes dont les prix servent d’index. 

La philosophie qui a inspire le New Deal americain etait une 
philosophic de resignation et de desespoir basee sur la croyance 
— completement erronee — que les Etats-Unis avaient atteint en 
1929-1939 l’apogee de leur developpement ; que les nouvelles gene- 
rations n’avaient plus les opportunity de jadis ; qu’il fallait se resigner 
a repartir entre les populations, le plus equitablement possible, des 
ressources qui n’etaient guere susceptibles de s’accroitre ; qu’il n’y 
avait plus de nouvelles terres a mettre en valeur : mieux, qu’une partie 
de celles deja mises en valeur avait ete epuisee et rendue sterile par 
1’erosion, la secheresse due au debasement, une culture trop intensive, 
l’imprevoyance des exploitants et le manque d’engrais. 

Pour nous autres, Europeens, ces assertions nous font sourire. 
Depuis des siecles et des siecles, France, Belgique, Hollande, Suisse 
sont exploitees de fagon intensive sans que la productivite du sol ait 
ete diminuee et en donnant de quoi vivre, a surface egale, a des popu- 
lations cinq fois superieures a celles du Continent nord-americain. 

La puissance industrielle, le magnifique esprit dont ont fait 
preuve les troupes americaines au cours de la deuxieme guerre mon- 
diale, l’ingeniosite et la maitrise de leurs chefs militaires, qui ont 
donne des legons a ceux de la vieille Europe, demontrent surabon- 
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damment que toute la philosophic de desespoir et de pessimisme a 
1 origme du New Deal, est une philosophie controuvee, nefaste qui, si 
elle s’etait maintenue plus longtemps, aurait fini par se discrediter tota- 
lement par la depression permanente qu’elle aurait realisee. 

II est certain que le President Roosevelt s’est rendu compte, en 
contemplant les achevements extraordmaires de l’armee et de l’industrie 
americaines au cours de la deuxieme guerre mondiale, que la philo- 
sophie pessimiste dont il s’etait fait l’eloquent champion a l’aurore du 
New Deal n’etait pas justifiee, qu’au contraire, 1’Amerique reste la 
terre des opportunity et que son avenir est encore plem de promesses 
a condition, toutefois, qu’on y allege le poids d’une fiscalite ecrasante, 
heritage du New Deal et de la guerre. 

Le soi-disant bonheur qui resulte d’un niveau de vie confortable 
ne prend quelque realite que par comparaison avec ceux qui ne pos- 
sedent pas le meme confort. C’est Y absence de confort chez les autres, 
ou lors de diverses circonstances, qui nous en fait estimer les bienfaits. 
En d’autres termes, le confort ne peut s’exprimer que de fagon relative, 
non absolue. Le jour ou dans un meme pays, ou mieux, dans le monde 
entier, tous les individus, mdistmctement, jouiraient du meme confort, 
l’idee que le confort peut f'aire notre bonheur s’evanouirait aussitot de 
l’esprit de ceux qui entretiennent pareille illusion. 

Au lieu de parler sans cesse du niveau de vie comme un but en 
soi il serait preferable d’exalter les vertus du travail libre. « L’homme, 
disait deja Diderot, regarde le travail comme une peine, et conse- 
quemment comme l’ennemi de son repos ; c’est, au contraire, la source 
de tous ses plaisirs et le remede le plus sur contre 1’ ennui... » Avant 
lui, La Rochefoucauld constatait deja que : « Le travail du corps 
delivre des peines de l’esprit, et c’est ce qui rend les pauvres heureux. » 

Un « Standard of living » eleve exige une grande consommation, 
done une grande productivity Or, une grande productivity ne peut 
etre obtenue que par : des richesses naturelles considerables et faciles 
a exploiter, ce qui n’est pas le cas de beaucoup de contrees ; ou par 
une industrialisation tres complete effectuee sur une grande echelle, 
laquelle ne peut se realiser qu’avec beaucoup de travail. 

Le haut « Standard of living » qui existe en Amerique est du 
a trois circonstances qui ne peuvent pas se rencontrer partout : 

1° Ressources naturelles abondantes, compactes et facilement 
exploitables. 

2° Etendue considerable d’un pays habite par une population 
enorme qui est capable de consommer tout ce qu’elle produit sur une 
echelle impossible a realiser en Europe, Russie exceptee. 

3° Eniin, jusqu’a une epoque recente, la proportion d’Ameri- 
cains oisifs etait tres faible. Chaque consommateur se doublait d’un 
producteur. 
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Depuis 1914 le nombre de ceux qui, aux Etats-Unis, appar- 
tiennent aux classes moyennes s’est accru considerablement. En 1940, 
dermere annee normale, 763.000 individus jouissaient, aux Etats-Unis, 
d’un revenu annuel superieur a $5,000 et 1.500.000 y possedaient 
un revenu compris entre $ 3.000 et $ 5.000. 

2.260.000 personnes jouissant d’une situation aisee, c’est im- 
pressionnant. Compare a la population des Etats-Unis, cela ne repre- 
sente que 2 % de celle-ci et, en outre, ceci se rapporte dans bien des 
cas a des families de plusieurs personnes et non a un seul individu. 

Pour nourrir la population des Etats-Unis il en coute infiniment 
moins qu’on ne pourrait le supposer a entendre certaines recriminations 
et, surtout, ce que Ton raconte au sujet du cout de la vie aux Etats- 
Unis. Ce qui coute cher, aux Etats-Unis, ce n’est pas la nourriture 
mais sa preparation et sa distribution par les domestiques ou les restau- 
rateurs. Pour l’annee 1939, annee normale, la valeur au prix de 


detail, je repete, aux prix que paient les consommateurs dans les maga- 
sins de detail, de la nourriture consommee par toute la population des 
Etats-Unis s’est elevee, en millions de dollars, a : 


Produits de laiterie (beurre excepte) $ 2.701 

Viande, volaille et poisson $ 3.781 

GSufs • • $ 679 

Haricots et pois secs, noix $ 197 

Beurre, lard, corps gras divers $ 1.772 

Sucre et sirops ^ $ 1.194 

Pain et produits de cer6ales $ 1.667 

Pommes de terre $ 334 

Legumes (autres que legumes secs) $ 671 

Tomates, oranges, citrons, etc $ 818 

Autres fruits et legumes $ 1.414 

Condiments, glace, etc 496 

Soit, au total, $ 15.724.000.000, c’est-a-dire environ $ 115 par personne. C’est pour 
rien. Par contre, les sommes depensees par les Americains pour humecter leur 
gosier atteignent des chiffres impressionnants. En 1939, biere : 2.012 millions 
de dollars ; boissons alcooliques distillees : $ 645 millions ; boissons non alcooliques : 
$864 millions (non compris cafe, the et chocolat). Quant aux fumeurs, c’est par 
plus de deux milliards de dollars que se chiffrent leurs depenses. 


Les depenses totales des Americains, en 1939, comptees d’apres 
les prix payes par le public dans les magasins de detail, se sont 


elevees (en millions de dollars), a : 

Alimentation (sauf breuvages) $ 15.724 

Breuvages divers, y compris alcools, cafe et the $ 4.227 

Cigares, cigarettes, etc $ 1.941 

Medicaments .* $ 627 

Parfums, savons de toilette, dentifrices, etc $ 484 

Produits de nettoyage '. $ 433 

Journaux et magazines $ 565 

Papier a lettres, encre, etc $ 136 

Papier d’embaliage, de toilette, etc $ 203 

Jouets, articles de chasse et de peche $ 171 

Eclairage, gaz, petrole $ 678 

Charbon et bois de chauffage . . $ 906 

Essence d’auto et lubrifiants $ 2.653 

Articles d'habillement $ 5.404 


Total : $ 34.152 

$ 34.152.000.000, voila ce que depenserait annuellement le 
peuple americain s’il se servait lui-meme, c’est-a-dire s’il se passait de 
domestiques, s’il mangeait chez lui au lieu de manger au restaurant, 
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s’il n’avait ni chauffeurs, ni employes pour le transporter en chemin de 
fer, en metro ou en auto, ni garagistes, s’il ne donnait pas de pour- 
boires, et s’il n’avait besoin ni d’hommes de loi, ni de medecins. 
Comme ce n’est pas le cas, voila pourquoi la vie est, la-bas, si bon 
marche, comptee au prix de gros, et si chere, mesuree a ce qu’il en 
coute au consommateur, surtout s’il ne se sert pas lui-meme. 

D’apres un rapport de 1’ « Office of Civilian Supply of the 
War Production Board », de James P. Byrnes, Directeur de la Sta- 
bilisation economique pendant la guerre, les depenses du peuple ame- 
ricain, autres que celles de nourriture, se seraient chiffrees, en 1941, a : 

$ 10.690.000.000 pour rhabillement. 

$ 4.498 000 000 pour le chauffage. 

$ 6.466 000 000 en achats de mobilier. 

$ 2.579 000.000 pour les autos. 

$ 11.414.000.000 pour le logement. 

A ceci, ajotons encore : 

$ 3.639.000,000, gages des domestiques. 

$ 2.695.000.000, education des enfants et jeunes gens. 

$ 1.987.000,000, divertissements. 

$ 1.410.000.000, entretien de I’interieur et divers. 

Pour celui qui fait tout lui-meme, par consequent pour le me- 
nage qui n’a pas de domestiques et pratique une stricte economie a 
l’instar de ce qui se passe en Europe pour une grande partie des popu- 
lations, on constate qu’un menage de deux personnes et de deux en- 
fants peut parfaitement vivre, aux Etats-Unis, avec un budget annuel 
de $ 1 .500 et qu’une personne seule peut vivre convenablement, si 
elle fait tout elle-meme, en ne depensant que $ 700. 

En 1939, le revenu national de l’ensemble de la population 
s’est eleve a $ 70.829.000.000. Si nous ne tenons compte ni des 
sommes epargnees, ni de celles prelevees sur le capital, nous arrivons 
a la conclusion que les services d’autrui (domestiques, restaurateurs, 
hoteliers, hommes de loi, etc.) doublent les depenses de la nation. 

Tandis que les Americains s’enorgueillissent de leur standard of 
living, un grand nombre d’entre eux se nourrissent tres mal. La encore 
il ne faut pas prendre au serieux certaines declarations sensationnelles. 
De 1941 a 1943, un nombre considerable de jeunes Americains ont 
ete examines medicalement, de facon tres serieuse, en vue de leur cons- 
cription dans 1’armee. Durant cette periode les rejets ont atteint des 
chiffres qui paraitraient invraisemblables en Europe, et certaines auto- 
rites medicales ont pousse des cris d’alarme. 

En realite, les tests etaient inutilement severes. Aux Etats-Unis, 
on considere comme inaptes au service militaire des jeunes gens qui, 
en France, seraient consideres comme excellents. La preuve que 1’etat 
de sante des jeunes Americains n’est pas inferieur a celui des jeunes 
Europeens. 

EcARLAT. — On a assure, cependant, qu’une partie de la popu- 
lation aux Etats-Unis n’avait qu’une nourriture insuffisante. 
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Neon. — C’est possible pour certains Etats du Sud, dans les 
regions ou on cultive le' coton et le tabac, mais dans tout le reste du 
pays, si beaucoup d’Americains se nourrissent mal, c’est entierement 
de leur faute. En Europe, la nourriture absorbe plus de 60 % des 
salaires de la classe ouvriere ; les Americains ne depensent que 20 a 
25 % de leurs salaires a T achat d’aliments. Pour beaucoup d’entre 
eux les soins culinaires sont reduits au minimum par 1’abus des con- 
serves et la consommation de pain est tres faible. Or, le pain, du 
moins s’il est prepare suivant les anciennes methodes, ce qui n’est pas le 
cas aux Etats-Unis, constitue la source la plus complete et la plus 
economique de tout ce qui est necessaire pour maintenir un adulte en 
bonne sante. 

Aux Etats-Unis, la fabrication du pain s’effectue dans d’immenses 
usines. Chaque jour elles distribuent dans leurs magasins de vente au 
detail des centaines de mille de pains rectangulaires pesant chacun 
environ une livre. Sur un prix de vente au public de 12 cents, que 
regoit le fermier pour son ble ? Environ 30 %. Le transport du ble, 
sa transformation en farine et la fabrication elle-meme du pain repre- 
sented 20 % du prix de vente. Le reste, c’est-a-dire environ 50 % 
du prix de vente, est absorbe par le cout de distribution au public et le 
benefice du manufacturier. II n’est pas douteux qu’aux Etats-Unis, 
sous un regime socialiste, on pourrait reduire le prix du pain de moitie. 

L’autre facteur de vie chere aux Etats-Unis c’est le loyer. Quelle 
en est la raison ? Est-ce du aux exigences des proprietaires d’im- 
meubles ? Non pas, puisque, a New-York, la rentabilite des immeubles 
d’habitation est tres faible, environ 2 a 3 %. Est-ce parce que les 
materiaux de construction sont d’un prix eieve ? Pas davantage. Leur 
cout se compare favorablement avec les prix europeens. Quelle est done 
la racine du mal ? Les salaires eleves des ouvriers du batiment. Les 
ouvriers du batiment sont payes trop cher parce que les lois sur l’immi- 
gration et 1’organisation syndicale americaine empechent Temploi d’une 
main-d’oeuvre bon marche importee d’Europe (3). 


(3) La crise de 1929-1933. malgrd sa si verity, avait tres pen affecte le taux de> 
salaires des ouvriers du batraient et le cout de la construction 


ETATS-UNIS (Indices comparatifs) 

Avant la 
crise de 1929 

En 1932- 
1933 

En 1939 

Coiit des materiaux de construction ... 

go 

69 

87 

Codt de la construction 

96 

83 

. 95 

Indice des prix de detail des aliments 

Indice des prix des articles achetes par la classe ou- 
vriere : 

132 

86 

95 

Moyenne de toutes les depenses 

123 

94 

100 

Nourriture .... 

131 

85 

95 

Habillement 

n 7 j 

89 

100 

Loyer 

145 

IOI 

104 

Chauffage et £clairage 

114 | 

IOI 

99 

Salaires des ouvriers du batiment. . . ... 

100 

88 

107 
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Pendant la periode prospere de 1925 a septembre 1929, on 
effectual annuellement, en moyenne, un peu plus de six milliards de 
dollars de constructions neuves. En 1932 celles-ci n’atteignaient plus 
que $1,351,000,000 et, en 1933... $1,255,000,000. Si nous 
excluons de ces chiffres les travaux entrepris pour les gouvernements, 
ecoles, etc., pour lesquels le prix de revient ne joue pas, on constate 
qu’aux Etats-Unis la construction d’immeubles d’habitation est tombee 
de $2,788,000,000, en 1928, a $280,000,000, en 1932. Pour 
les immeubles commerciaux, de $ 884.000.000, en 1928, a $ 99 mil- 
lions 400.000, en 1932, et pour les immeubles industriels, de $508 
millions, en 1928, a $43,500.00, en 1932. En quatre ans, la valeur 
des constructions nouvelles effectuees pour le compte prive avait done 
diminue des neuf dixiemes de ce qu’elle etait avant la crise. 

A la question, qu’est-ce qui fait la vie chere ou bon marche, nous 
retrouvons toujours la meme reponse : le cout de la main-d ’oeuvre. 
Dans certains pays la vie est chere parce que la mam- d’ oeuvre, quoique 
bon marche, est de qualite mediocre et est peu productive. Aux Etats- 
Unis, la vie est chere uniquement parce que les salaires sont eleves et 
que tous les services personnels y sont dispendieux. 

Les Americains veulent exporter et abaisser le cout de la vie 
mais ils ne veulent ni importer, ni abaisser leur tarif douanier. Us pre- 
ferent done que le Tresor federal continue aussi longtemps que possible 
a preter de l’argent aux nations etrangeres alors qu’eux-memes ne sont 
guere disposes a Ie faire personnellement. Des qu’il s’agit de concretiser 
des declarations de principe il se produit, particulierement au Senat, 
une opposition formidable. On l’a bien vu recemment dans le cas de 
la laine. 

Les Americains se plaignent . de la cherte de la vie chez eux 
mais, paradoxe apparent, ils ne veulent prendre aucune mesure qui 
pourrait abaisser celle-ci. Par crainte des reductions de salaires que 
pourrait entrainer une plus large immigration europeenne, 1’opinion 
publique, aux Etats-Unis, y est generalement hostile. 

Quoique rAmericain moyen supporte des impots eleves, il ma- 
nifeste generalement une belle indifference pour les finances federales. 
C’est pourquoi il a ete jusqu’ici facile a de petits groupes politiques 
de faire voter des lois aussi absurdement dispendieuses que celle qui 
force le Tresor americain a acheter a des prix ridiculement eleves des 
quantites enormes d’argent-metal dont il n’a que faire. 

Dans un discours prononce a la radio, le 30 juin 1932, c est- 
a-dire quelques mois avant son election a la presidence, le President 
F.-D. Roosevelt disait : « Tout gouvernement, comme toute famille, 
peut pour une annee depenser un petit peu plus qu’il ne gagne. Mais, 
vous et moi, nous savons que continuer cela signifie finalement l’hospice 
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des pauvres » (4). Cependant, aussitot elu, Roosevelt-President faisait 
adopter par son administration le contre-pied exact de ce que Roosevelt- 
Candidat avait declare etre une verite evidente. L* administration du 
President Roosevelt fut meme celle qui accumula en pleine paix les 
plus gros deficits qu’aucun Etat n’ait jamais connus puisque du l er juil- 
let 1933 au 30 juin 1939, la dette federale passa de $22,538 mil- 
lions a $ 40.439.000.000. Cela correspondait a un deficit moyen 
de pres de trois milliards de dollars par annee. 

Le Washington Post a estime que le budget federal de $ 37 mil- 
lions 500.000, divise par le nombre de families vivant aux Etats- 
Unis, represente une charge fiscale moyenne de $ 987 par famille, 
chiffre considerable. En 1946, le Gouvernement americain a depense 
$ 80.000.000 pour soutenir le prix de certains produits agricoles 
(pommes de terre, oeufs, etc.). Des quantites enormes de pommes de 
terre ont pu etre ainsi detruites. Par centre, $ 1 00.000.000 ont servi 
a subventionner les importations de cafe et a donner des primes aux 
producteurs americains de sucre pour eviter que les consommateurs de 
cafe et de sucre aux Etats-Unis ne paient ces denrees trop cher. 
Voila les mefaits ordinaires du dirigisme allie au paternalisme. On 
repondra que malgre tous ces gaspillages, les Americains jouissent 
d’une prosperite remarquable. Mais est-ce que cela sera encore vrai 
en 1949 7 Voila ce que se demandent bien des gens. 


(4) Any government, like any family, cau for a year spend a little more than it earns But 
you and I know that a continuance of that habit means the poorhouse, 
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Les nationalisations en Anglelerre et en France 


DURAND. — Elies exagerent, vos compagnies de chemins de fer. 
Encore huit morts sur le L.N.E.R. En six mois cela fait, sur les 
chemins de fer anglais, une vingtaine d’accidents avec une centaine de 
morts. Avec cela j’admire le laconisme des communiques qui « expli- 
quent » (1 ) vos accidents par un autre accident et j’admire, non moins, 
la placidite du public et des Pouvoirs publics qui s’en contentent. Au 
lieu de penser a nationaliser vos hopitaux et vos medecins, il vaudrait 
mieux commencer par vos chemins de fer. Cela diminuerait peut-etre 
le nombre des hospitalises ! II est vrai que si Ton doit finir par tout 
nationaliser, peu importe par quel bout on commence. Chez vous, en 
Grande-Bretagne, on y respecte encore le droit de propriete. En 
France, il est reduit a ce qu’il plait aujourd’hui a la Chambre d’appeler 
ainsi et ce que, demain, elle jugera expedient de designer autrement. 
Il y a une douzaine d’annees on proposait d’instituer une monnaie 
fondante. On a trouve mieux depuis : c’est la propriete fondante. 
Durant la Revolution francaise de 1789, l’Etat echangeait son 
domaine contre les assignats deprecies. Maintenant, c’est l’inverse. 
Il reprend au public usines, charbonnages, centrales electriques, im- 
meubles sociaux, en donnant en echange des obligations qui ne se 


1. Depuis Ie 6 avril 1946, quand fut ecrit ce ehapitre, les chemins de fer 
britanniques ont et <§ nationalises. D’autre part, la liste des accidents de chemins de 
fer s’est douloureusement allongee en Angleterre, accidents suivis d’ explications aussi 
peu explicatives que celles donnees ci-dqssous par le L.N.E.R. le 6 janvier 1946 : 

« The following statement was issued by the railway company : « The L.N.E.R. 
regret to announce that at about 5.40 a.m. to-day the 11.15 night sleeper from King's 
Cross to Newcastle ran into some wagons which had just been derailed near Ferryhill 
Station, Co. Durham. The engine and ten coaches were derailed and a number of 
passengers were injured, some fatally. » 
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distinguent des assignats qu’en ce qu’elles rapportent un interet de 
3 % compense par une negociation plus difficile. 

On a dit que la paix etait indivisible, C’est encore plus vrai des 
droits de propriete. Des qu’on en enleve un lambeau il n’y a plus de 
raison de s’arreter. Ce qu’on voit faire au voisin est une maniere de 
justification et l’appetit vient en mangeant. 

Je me plais a reconnaitre cependant qu’en Grande-Bretagne on 
s’y montre plus respectueux qu’en France de l’equite. Les chiffres qui 
ont ete communiques a l’Assemblee des actionnaires des Mines de 
Lens, le 27 mai 1946, le font ressortir de fagon frappante. D’apres 
le Conseil d’ administration de la Societe, l’actif des Mines de Lens 
pouvait etre evalue de facon conservatrice a la date du 1 5 octo- 
bre 1944 a 13.435.239.000 francs. Retranchons ce qui concerne 

les oeuvres sociales, soit 221.976.000 fr. 

il reste environ 1 3.200.000.000 fr. 

A cet actif, faisons subir un amortissement de 30 %. Le solde, 
9.240.000.000 de francs, represente ce qui pouvait etre considere 
comme l’avoir des actionnaires, en octobre 1 944, quand le cours 
officiel de la livre sterling etait de 200 francs. A ce cours cela repre- 
senterait £ 46.200.000. Une nouvelle devaluation du franc, en 
decembre 1945, ayant porte le cours de la livre a 480 francs, il en 
resulte que la valeur de 1* actif des Mines de Lens peut etre estime 
actuellement a 22.176.000.000 de francs et meme davantage s’il 
fallait le reconstituer tel qu’il existe. 

Qu’ont obtenu les actionnaires de Lens ? Environ 5.1 77.000.000 
de francs en obligations 3 %, a dit le President. Bref, ils ne vont 
•recevoir qu’une indemnite de 23 % de la valeur de ce qu’on leur 
enleve. 

John. — Ce sont la des calculs tlieoriques. La bourse, c’est- 
a~dire revaluation que font de leur titre les actionnaires de Lens eux- 
memes, voila la base simple qu’ils ne sauraient recuser. Les 4.300.000 
actions de Lens valent en bourse moins de 800 francs chacune soit, 
au total, 3.440.000.000 de francs. Mais, c’est etrange. Cela fait 
plus d’un milliard de moins que ce que les actionnaires vont recevoir ? 

Durand. — Cela demontre que les cours de bourse ne sauraient 
servir de guide aux indemnites a allouer. A la fin de l’annee derniere 
les actions de Lens etaient tombees a 600 francs, par suite des craintes 
d’expropriation. Maintenant, elles sont remontees a pres de 800 francs, 
avec 1’espoir que l’indemnite prevue sera revisee dans un sens favo- 
rable. Qu’est-ce que cela prouve ? Que les cours de bourse sont 
bases non sur ce que vaut reellement une entreprise mais sur le cours 
auquel des detenteurs de titres sont disposes a s’en defaire et des 
detenteurs de fonds a en acquerir. Dans ces conditions, il suffit qu’un 
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parti politique majoritaire annonce qu’on va exproprier sur la base de 
1 00 francs par action une Societe dont les actions pourraient valoir 
en d’autres circonstances 2.000 francs, pour qu’aussitot le cours 
s’effondre de 2.000 a 1.000, a 500 francs ou meme a 150 francs, 
suivant le degre de probability de F expropriation. Si, ensuite, on vient 
pretendre que le cours servant de base a F expropriation doit etre, 
mettons 150 francs parce que c’est celui-ci qui a ete cote, il faut, en 
toute franchise, reconnaitre que c’est le pouvoir politique qui, grace a 
certaines menaces, a determine lui-meme souverainement Findemnite 
de rachat. Prendre pretexte du cours de bourse revient a un simple 
chantage, suivi d’effet, ou le maitre chanteur fixe ce qu’il consent a 
laisser a sa victime en raison inverse de la frayeur de celle-ci. 

Le compte rendu de FAssemblee des actionnaires des Mines 
d’Aniche corrobore les chiffres des Mines de Lens, en les aggravant. 
D’apres le President d’Aniche, les actionnaires se verront attribuer un 
total d’obligations 3 % de FEtat s’elevant a environ 1 milliard 700 
millions. Suivant les estimations de la Compagnie, la valeur de son 
actif, au 1 5 octobre 1 944, s’elevait a 8 milliards 400 millions, amor- 
tissements deduits. Par suite de la devaluation du franc intervenue en 
decembre 1945 ceci represente, a la parite du dollar en 1946, environ 
vingt milliards. L’indemnite allouee aux actionnaires d’Aniche ne 
correspond done qu’a neuf pour cent de la valeur reelle de Factif. 

Admirons la justice immanente des lois. En France, nos char- 
bonnages, places dans des circonstances beaucoup plus difficiles que 
ceux de leurs concurrents beiges, allemands et anglais ont fait mer- 
veille. Grace a une gestion excessivement prudente — trop prudente 
sont en droit de dire maintenant les actionnaires — les charbonnages 
francais du nord de la France ont distance de loin, en progres tech- 
niques, les charbonnages anglais dont la gestion a ete generalement 
imprevoyante. Moralite : FEtat anglais va indemniser ses charbon- 
nages a la pleine valeur de leurs actifs, lesquels devront, dans bien des 
cas, etre completement modernises. Au contraire, FEtat frangais 
n’accordera aux actionnaires de, nos charbonnages que le cinquieme 
environ de ce qu’ils auraient obtenu si les lois anglaises s’appliquaient 
chez nous. 

JOHN. — En Grande-Bretagne, les indemnites allouees aux 
actionnaires des entreprises nationalisees Font ete sur la meme base 
qu’en France, e’est-a-dire sur les cours du Stock-Exchange. La seule 
raison pour laquelle en Grande-Bretagne les nationalisations n’ont pas 
ete une spoliation deguisee c’est que la livre sterling etait maintenue 
pas tres loin de son ancienne parite-or. 

DURAND. — Prenons un cas assez frequent ou le cout a ete de 
deux cents francs-or par kw installe. Actuellement, ces deux cents 
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francs-or 1914 equivalent officiellement a pres de 20.000 francs- 
papier. Or, sur quelle base l’Etat frangais indemnise-t-il les proprie- 
taires, c’est-a-dire les actionnaires de cette centrale electrique, capi- 
talist a 200 francs-or par kw ? Sur la base de 800 francs-papier, 
c’est-a-dire moins du vingtieme de sa valeur reelle. Voyons les conse- 
quences. Si l’Etat indemnisait les actionnaires sur la base de ce que 
cela lui couterait pour refaire la centrale hydroelectrique qu’il exproprie 
au vingtieme de sa valeur, il devrait multiplier par vingt ses tarifs de 
vente a 1’entreprise de distribution de courant electrique. Dans de 
pareilles^ conditions il est evident que Ton pourra quand, dans un 
avenir prochain, le franc sera stabilise, eblouir les yeux du public par 
la gestion etatique de l’electricite. 

Sexploitation d’une centrale electrique est chose tres simple. 
Elle ne demande que peu de main-d’oeuvre et une main-d’oeuvre qua- 
lifiee. L’Etat peut la payer plus cher que ce ne peut etre le cas pour 
les exploitations minieres. Dans l’exploitation d’une centrale hydro- 
electrique il n’y a pas concurrence, tout peut se determiner a l’avance 
sans marchandage. La quantite d’eau qui fait tourner les turbines est 
independante de la qualite du proprietaire. Les tarifs de vente sont 
homologues suivant certains baremes, des compteurs indiquent avec 
precision ce que doit chaque consommateur. C’est la l’exploitation 
etatique ideale. En France il y a d’ailleurs une raison peremptoire pour 
qu’elle soit un succes. Dans une exploitation hydroelectrique, plus des 
trois quarts des depenses sont constituees par le service des interets du 
capital qui a du etre souscrit ou emprunte pour construire les deriva- 
tions, barrages, turbines, dynamos, etc. 

La construction de centrales electriques n’a rien a voir avec la 
question d’economie dirigee. Avant que 1’Etat ne s’avise d’intervenir 
directement, 1’industrie privee avait equipe aux Etats-Unis 1 6 millions 
de chevaux de force hydroelectrique. En 1920, il n’y avait que 
3.500.000 kw de force hydroelectrique instates aux Etats-Unis. 
En 1934, l’industrie privee avait porte ce chiffre a 9 millions de kw 
sans aucun secours de l’Etat, 

Certains commentateurs trop zeles ont ete jusqu’a pretendre que 
la T. V. A. (Tennessee Valley Authority) etait un nouveau miracle. 
C’est oublier ce qui s’est fait ailleurs. Ainsi le Canada, avec seulement 
un dixieme de la population et des ressources des Etats-Unis, a vu 
une entreprise privee, la Shawinigan Water Power, equiper une force 
hydroelectrique sur les affluents du Saint-Laurent, bien superieure a 
celle que la T.V.A. a installee par la suite. 

On fait ressortir que la T.V.A. realise des profits mais fait-elle 
mieux qu’une entreprise privee placee dans les memes conditions ? 
Voici qui permet d’en douter. 

1 0 La T.V.A. ne paie aucune impot federal ; 


332 



2° Ses taxes locales sont excessivement reduites par rapport aux 
taxes locales payees par dies entreprises similaires ; 

3° Alors que le Gouvernement americain paie 2 1/2 % Tan sur 
1 argent qu il emprunte, done sur F argent qu’il prete, que ce soit a la 
T.V.A. ou a t6ute autre entreprise, car un gouvernement n’a d’autres 
fonds que ceux qu il obtient de ses contribuables ou de ses preteurs, 
la T.V.A. ne paie au Gouvernement federal qu’un interet de 0,1 % 
sur les sommes avancees par lui, lesquelles s’elevent au total, non negli- 
geable, de 800 millions de dollars. 

Dans ces conditions, est-il bien remarquable que la T.V.A. 
fasse des benefices ? Ce qui serait beaucoup plus surprenant, e’est 
qu’elle n’en fit pas. 

Le 30 mars 1946, lors du debat, a FAssemblee Constituante, 
sur la nationalisation de l’electricite, le Rapporteur a la Commission 
des Finances a declare triomphalement comme si, lui, ou le Gouver- 
nement actuel, ou memes les gouvernements passes, y etaient pour 
quelque chose, que le kilowatt-heure n’etait qu’au coefficient 7 par 
rapport a 1914 ; que le kilometre-voyageur en 3 e classe atteignait 
seulement 14 fois le prix de 1914 ; que le pain n’etait qu’au coeffi- 
cient 1 7 par rapport a 1914. Par contre, a-t-il ajoute, le salaire 
horaire minimum du manoeuvre est au coefficient 50. Juge un peu, 
mon bon, comme tous les manoeuvres de France, et tous les ouvriers 
de France, et tous les contribuables de France doivent de reconnais- 
sance au Gouvernement, et a FAssemblee Constituante qui le soutient 
de ses votes, et a Monsieur Ie Rapporteur a la Commission des Finances 
qui eclaire celle-ci de ses lumieres. Seulement, ni Monsieur le Rappor- 
teur, ni personne ne semble avoir juge utile de signaler que ce coeffi- 
cient 1 7, pour le prix du pain, n’est maintenu qu’en raison du fait que 
le Gouvernement paie, avec Fargent des contribuables, la difference, 
sous forme de subventions diverses. Le kilometre-voyageur peut rester, 
pour le moment, au coefficient 14 parce que le Gouvernement, avec 
Fargent des contribuables, non seulement paie le deficit qui en resulte, 
mais encore fournit a perte le charbon necessaire, tandis qu’il ne paie 
qu’en une monnaie depreciee Finteret des capitaux qui ont servi a 
construire reseaux, gares et materiel. Quant au kilowatt-heure, qui se 
tient au taux modeste de seulement sept fois le prix de 1914, le merite 
en revient entierement aux progres techniques realises depuis et au fait 
que les usines electriques et les reseaux de distribution ont ete cons- 
trues avec des capitaux prives lorsque ceux-ci avaient un pouvoir 
d’achat representant de quatre a dix fois celui du franc actuel. Dans 
tout cela, je vois bien un tour de prestidigitation, mais de miracle, 
point. 

La ou il faudra dechanter, e’est quand on laissera voir le bilan 
de Fexploitation d’entreprises, telles que des charbonnages entierement 



installes et equipes aux frais de TEtat, parce que la la main-d’oeuvre 
joue une role primordial et que TEtat sera absolument desarme pour 
resister aux demandes d* augmentation de salaires de ses mmeurs. L’Etat 
devra se resigner a subir, smon toutes, du moms une grande partie de 
leurs exigences, et celles-ci s’accroitront tres vite. En systeme capita- 
liste les exploitants pouvaient dire aux mineurs : « Que vos demandes 
soient justes ou non, elles se heurtent a un fait brutal. Avec les salaires 
que vous demandez, nous serions obliges de fermer la mine parce que 
nous ne pourrions pas vendre nos charbons en concurrence avec les 
charbons importes de Tetranger ». Avec une exploitation socialiste 
un tel argument sera inoperant parce que les usines electriques, gazieres 
et metallurgiques possedees et controlees par TEtat acheteront le 
charbon des charbonnages de TEtat quel qu’en soit le prix, fut-il le 
double de ce que couterait le charbon importe. 

Dans un Etat liberal, Texploitation etatiste d’entreprises verita- 
blement industrielles ou commerciales sera toujours plus onereuse que 
Texploitation privee parce que celle-ci a les yeux constamment fixes 
sur ses prix de revient et ses marges beneficiaires. L’Etat s’en soucie 
peu, la principale preoccupation de Tequipe au pouvoir etant naturel- 
lement de ne pas mecontenter ceux qui le soutiennent par leur bulletin 
de vote. 

En 1’absence de concurrence, les conditions de Texploitation des 
services publics ne peuvent etre determinees que par T arbitrage : 
arbitrage de Tautorite concedante ou arbitrage du concessionnaire si, 
comme en Angleterre, le respect des affaires privees s’opposait jusqu’ici 
a ce que TEtat edicte les reglements necessaires pour proteger les 
usagers ou leur assurer un service qui tienne compte des derniers 
progres realises. La nationalisation des transports publics, de Telec- 
tricite, du gaz ne risque pas de porter davantage atteinte a Teconomie 
liberale que Texploitation des P.T.T., par TEtat, ou des services de 
vidange, par les communes. 

Au contraire, quand il s’agit d’entreprises minieres, metallurgiques 
ou commerciales cela ne peut se justifier que par la carence de certains 
industriels. Mais TEtat est alors place devant un dilemme. Nationa- 
liser des usines non modernisees et ayant des prix de revient eleves 
constituerait une operation onereuse pour le Tresor public. Ce serait 
le pretexte d’indemnites de rachat injustiiiees. Nationaliser des usines 
que leurs proprietaires ont dirigees avec science et habilete serait injuste 
et propre a decourager toute initiative future. 

Les finances publiques sont destinees a etre gravement affectees 
dans Tavenir par la politique de nationalisation que Ton poursuit un 
peu partout Les administrateurs d’une industrie d’Etat sont satisfaits 
quand celle-ci couvre ses frais sans faire appel au Tresor public. Avec 
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les methodes comptables de FEtat, telles qu’elles sont pratiquees dans 
de nombreux pays, il n’est guere possible de se rendre compte de la 
part effective que joue la politique de nationalisation dans F inflation. 
Les nationalisations effectuees en France en indemnisant les action- 
naires, non d’apres la valeur reelle des biens confisques, mais d’apres 
les indices fictifs que constituent les cours de bourse deprimes par les 
menaces meme des nationalisations, pourraient laisser a FEtat un bene- 
fice comptable impressionnant... si celui-ci n’etait pas destine a etre 
annihile par Femploi d’un personnel plethorique ou Femulation n’est 
plus entretenue par la crainte de la mise a pied. 

JOHN. — Les nationalisations peuvent done etre avantageuses 
a FEtat. 

Durand. — A la maniere de toute spoliation ou Fon n’indemmse 
les victimes que de facon derisoire. En depit de ce benefice initial, 
dans la plupart des pays ou Fon s’apprete a nationaliser sur une grande 
echelle, cela ne peut que precipiter la chute de la monnaie nationale. 

JOHN. — Les nationalisations ne sont-elles pas des operations 
ou passif et actif s’equilibrent ? En nationalisant, FEtat assure cer- 
taines charges, mais les benefices des usines nationahsees viendront 
contre-balancer, et peut-etre meme au dela, les charges financiers 
assumees par FEtat pour indemniser les actionnaires. 

Durand. — A une condition. C’est que les usin'es nationahsees 
produisent entre les mains de FEtat les memes benefices que dans une 
economie libre. 

JOHN. — Et pourquoi n’en serait-il pas ainsi ? L’exemple de la 
Russie est demonstrate. L’ Industrie sovietique est si bien equilibree que 
les Soviets peuvent etre compares a une immense usine dont les 
comptes se soldent avec un benefice important puisqu’il a permis a 
FEtat d’accroitre ses immobilisations sur une enorme echelle. En temps 
de paix, non seulement la Russie vit entierement sur elle-meme. Elle 
trouve encore le moyen de se developper et d’accroitre sa puissance 
sans rien devoir au monde capitaliste. 

Durand. — Ce ne sera jamais le cas dans aucun des pays 
ou le socialisme restera reellement democratique, done empreint d’un 
paternalisme bienveillant vis-a-vis de la masse electorale, e’est-a-dire 
dans tous les pays de civilisation latine ou anglo-saxonne. J’en trouve 
la raison dans la reponse suivante que fit le Chancelier de l’Echiquier, 
le 19 mars 1946, a un membre de la Chambre des Communes qui 
s’etonnait que Fon n’arrete pas en Angleterre Fimportation de films 
americains, vu la penurie de dollars : « Non, Monsieur, repliqua 

Sir Hugh Dalton, je ne vois pas pourquoi vous voudriez interferer avec 


335 



les plaisirs du peuple. Le peuple aime les films americains » (2). 
N’est-ce pas la une reponse admirable, digne de passer dans le reper- 
toire des mots historiques ? Ainsi, pour la raison peremptoire que la- 
nation manque de dollars, on restreint Fimportation de denrees essen- 
tielles a l’alimentation, on ne donne pas de licences pour importer des 
ouvrages scientifiques et bien d’autres choses non moins utiles, on 
requisitions les dollars des habitants, on demande aux citoyens du 
Canada et des Etats-Unis de « preter » de Y argent, on intime aux 
creanciers etrangers qu’ils ne peuvent obtenir le paiement de leurs 
creances, faute de moyens de paiement suffisants en monnaies non 
depreciees mais, un ministre des Finances « ne voit pas pourquoi on 
voudrait interferer avec les plaisirs du peuple et le peuple anglais aime 
les films americains » quoique, du 3 septembre 1939 au 31 jan- 
vier 1946, il en ait coute a la Grande-Bretagne £82.000.000 pour 
satisfaire ces plaisirs moins essentiels que beaucoup d’autres besoins 
urgenls. En outre, en restreignant les importations de films americains, 
l’expansion de l’industrie cinematographique britannique se trouverait 
aidee, chose d’autant plus favorable que la production de films 
n’exige que peu de matieres premieres et a sa contrepartie presque 
entierement en salaires. S’il en est ainsi on peut se demander au nom de 
quel principe un gouvernement democratique serait fonde a denier 
aux mineurs anglais, aux cheminots anglais, aux matelots anglais, aux 
dockers et autres, des augmentations de salaires tant que celles-ci 
pourront etre supportees par les entreprises nationalisees sans avoir 
recours au Tresor public ? Pourquoi un gouvernement irait-il s’opposer 
a ce que les ouvriers des entreprises nationalisees se voient attribuer 
la totalite des benefices realises par celles-ci ? 

A vrai dire je ne le vois .pas et je crois que personne ne peut le 
voir davantage, que ce soit en Grande-Bretagne, en France, en Bel- 
gique, en Hollande ou en Amerique. Dans aucun de ces pays l’Etat 
ne devra esperer recevoir un interet quelconque sur les sommes globales 
qu’il aura avancees a l’ensemble des entreprises nationalisees. 


2. Le meme Chancelier de I’Eehiquier, Mr. Hugh Dalton, en aout 1947, est revenu 
sur cette appreciation erronee de ce que Ton doit considerer corame neeessaire, en 
reduisant considerablement les possibilites d’importation des films americains en 
Grande-Bretagne. Dans des pays de haute culture comme l’Angleterre et la France, 
ou il existe une clientele suffisante pour payer la production de films tires dans le 
pays mdme, Timportation de films etrangers ne devrait etre autorisee que pour 
des oeuvres d’un merite superieur, ou en faveur de films documentaires lesquels 
seraient dispenses de droits susceptibles de s'elever jusqu’a 90 % des recettes 
realisees par les films non exemptes de ces droits. 



XXXVIII 


Problemes britanniqnes 


JOHN. — C’est une calamite. Nous voila vendus a FAmerique. 
Cela doit etre vrai. Lord Beaverbrook Faffirme (1). N’est-il pas a 
la fois grand homme d’affaires et ancien ministre ? 

Neon. — Quand, a la Chambre des Communes et a la 
Chambre des Lords, les Conservateurs ont mene Fassaut contre le pret 
americain de $ 3.750.000.000, c’est-a-dire plus du double de Fin- 
demnite de cinq milliards de francs-or que la France dut payer a 
FAllemagne, en 1871, je me disais : c’est le role de Fopposition de 
critiquer le gouvernement quoi qu’il fasse. II etait tres habile a FAn- 
gleterre de representer le pret americain comme tres avantageux pour 
les Etats-Unis et desastreux pour la Grande-Bretagne. Cela, c’est 
d’excellent maquignonnage. Maintenant que le tour est joue, que 
Fopposition qui se manifestait au Senat americain et dans Fopinion 
publique americaine contre le pret est vaincue, il est contraire au 
simple bon sens d’affirmer que ce pret de FAmerique, veritable 
cadeau, lie FAngleterre par autre chose que les chaines bien legeres 
de la reconnaissance. La preuve, c’est que le Senateur Taft, un 
opposant, proposait d’y substituer un don pur et simple de $ 1 mil- 
liard 250.000.000. 

Lord Beaverbrook est trop intelligent pour croire un seul mo- 
ment que ce pret asservit la Grande-Bretagne aux Etats-Unis. Cela 
m’amene, une fois de plus, a la conclusion qu’il est parfaitement chi- 
merique de s’imaginer que dans l’avenir la paix regnera dans le monde 
en general, et dans chaque Etat en particulier, puisque tous ceux qui 

(i)Lord Beaverbrook issued the following statement on the U S loan vote last night . 
“ The United States Senate has passed the loan AVe have sold the Empire for a trifling sum. 
Henceforth, the United States of America reaps where we have sown ” Reuter — n Mai 1946 
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sont qualifies pour dire la verite au public adulterent invariablement 
celle-ci des qu’ils s’imagment que l’interet de leur parti l’exige. Que 
Lord Beaverbrook me le pardonne, s’il etait encore ministre, il procla- 
merait que l’emprun americain est une necessite et chose excellente. 
Quant a Y opposition travailliste, qui gouverne actuellement, nous la 
verrions demontrer qu’un tel pret sacrifie la democratic anglaise a 
l’imperialisme et aux trusts yankees. En disant cela, John, ne vous 
imaginez pas que je mesestime vos hommes politiques. Dans tous les 
pays les politiciens obeissent a une loi ineluctable puisqu’elle ne souffre 
guere d’exceptions. C’est meme en Angleterre que la regie du jeu 
— c’est-a-dire la regie qui ordonne de montrer la verite sous des cou- 
leurs differentes suivant que l’on se trouve dans le gouvernement ou 
dans l’opposition — c’est en Angleterre, dis-je, que la regie du jeu 
est observee avec le plus de fair play. En Amerique, en France et 
ailleurs c’est plus brutal — ou plus perfide. Affaire de tactique, de 
temperament, d’opportunite ou de public, voila ce qui decide de ce 
que doit etre la verite. 

John. — Si un tel pret est — a vous entendre — chose excel- 
lente pour l’Angleterre, il s’ensuit que c’est l’Amerique qui est le 
perdant. I 

Neon. — Pas necessairement. Il est trop simpliste de chercher 
en chaque transaction un gagnant et un perdant. Les meilleures 
sont celles ou chacun trouve son compte. Pour la Grande-Bretagne, un 
pret de $ 3.750.000.000, c’est un cadeau magnifique qui peut l’aider, 
suivant 1’usage qu’elle en fera, soit a mieux vivre aujourd’hui quitte 
a sentir plus fortement la crise demain quand l’emprunt se sera dissipe 
en biens de consommation consommes, soit a retablir sa situation 
future si elle consacre le produit de l’emprunt, non a mieux vivre 
aujourd’hui, mais a moderniser et a rationaliser tout son outillage 
industriel. 

Quant a 1’Amerique, ses hommes d’affaires ne doivent guere se 
faire la moindre illusion sur le remboursement du capital. Mais cela 
aide la machine a tourner. Resultat final : le pret americain aidera 
l’Angleterre a faire un peu moins d’inflation. 

John. — On pretend le contraire. 

Neon. — L’inflation que ne fera pas 1’ Angleterre, c’est 1’ Ame- 
rique qui la prendra a son compte. 

Les prets americains d’apres-guerre, c’est l’inflation qui continue 
de par le monde. Cela a done l’excellent effet de remettre a plus tard 
la liquidation financiere de la guerre, la crise de deflation qui s’en- 
suivra et la repudiation des dettes nees de la guerre et de quelques 
autres avec. 

JOHN. — Vous etes cynique. 
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Neon. — J’ai seulement le tort de raisonner en economiste, 
non en politicien. 

JOHN. — Vous jugez done ceux-ci bien betes ? 

Neon. — C’est un prejuge populaire que je ne partage pas. 
Les politiciens ne sont ni betes, ni nai’fs, mais un souci perpetuel 
obscurcit leur jugement. Celui d’une majorite a conserver ou a con- 
querir. Etre ou ne pas etre, voila le dilemme fondamental de l’homme 
politique. Un homme politique ne peut done afficher d’autres senti- 
ments que ceux que lui imposent l’opinion ou les necessites de son 
parti. Ceux qui tentent le contraire cessent d’etre des hommes poli- 
tiques... jusqu’au jour ou on s’apercoit qu’ils avaient raison. Cela 
arrive parfois mais, dans Tintervalle, quelle eclipse. Et c’est si bon, 
le pouvoir. C’est si agreable a des oreilles humaines de s’entendre 
acclamer. Et quelle joie de marquer le point sur ses adversaires ou 
de fermer la bouche aux contradicteurs, meme avec des arguments 
truques. 

John. — L’enrichissement de l’Amerique et l’appauvrissement 
de l’Angleterre du fait d’une meme cause : les deux guerres mon- 
diales, s’explique facilement. L’effort que l’Angleterre a du fournir 
dans les deux guerres a ete, proportionnellement a sa population, 
beaucoup plus grand que celui des Etats-Unis. Ses pertes en hommes 
ont ete plus elevees. Pour l’Amerique, c’est a son sol meme qu’elle 
a demande la plus grande partie des matieres premieres et des aliments 
qu’elle a consommes et que 1’Angleterre devait acheter a l’etranger 
ou dans ses Dominions. 

Les deux guerres mondiales ont renverse la situation anterieure. 
L’Amerique 0 est devenue creditrice et l’Angleterre debitrice. En 1875, 
les placements britanniques hors de la Grande-Bretagne s elevaient 
a £ 1 milliard. Sir George Paish les estimait a £ 2 milliards en 1 900, 
a £3 milliards en 1907 et a £ 4 milliards en 1914. Que sont-ils 
devenus depuis ? Sur les 4 milliards de livres de 1914 a peu pres 
la moitie etaient places dans l’Empire ; plus de £ 500.000.000 au 
Canada, plus de £ 400.000.000 en Oceanie et environ £ 750 mil- 
lions, moitie aux Indes et moitie en Afrique du Sud. 

Ce qui reste des placements britanniques au Canada est a peu 
pres contre-balance par des dettes envers le Dominion. 

Neon. — L’Angleterre en a use si honnetement au cours de 
la deuxieme guerre mondiale qu’elle s’est rendue debitrice des Indes 
pour des sommes considerables au lieu d imposer, tant qu elle detenait 
le pouvoir et les cordons de la bourse, que les Indes prennent a leur 
charge la totalite des frais de la guerre en Birmanie, dans la penin- 
sule malaise et dans le Pacifique. 

En 1914, l’Angleterre avait plus de £ 100.000.000 places en 
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Russie et presque autant au Mexique. Valeur actuelle : Russie : 
zero ; Mexique : £ 20.000.000. 

Ce n’est pas tout. De grands changements sociaux se sont pro- 
duits dans les Dominions britanniques. Quand, autrefois, un colon y 
faisait fortune, son reve etait de venir jouir de ses revenus en Angle- 
terre. C’etait la seulement qu’il pouvait les depenser en recevant, en 
echange, tous les avantages sociaux que conferaient alors la fortune 
et le prestige qui s’y attachait. L’impot sur le revenu, beaucoup plus 
lourd en Angleterre que dans les Colonies ou dans les Dominions, 
decourage toute idee de retour dans la Metropole, tandis que le 
Canada, l’Afrique du Sud et l’Australie sont devenus des centres 
culturels suffisamment attrayants pour retenir, a l’avenir, ceux qui y 
ont fait fortune. 

C’est tres grave pour la Grande-Bretagne. Les tendances socia- 
lisantes qui y dominent ne peuvent qu’aider a y intensifier la fuite 
devant l’impot en meme temps que la fuite devant la monnaie. II 
existe pour la frscalite une loi analogue a la loi de Gresham pour la 
monnaie : les impots trop progressifs sur le revenu chassent les gros 
revenus et ne retiennent que les petits. 

Les Anglais sont tellement conservateurs que, malgre le desa- 
vantage des taxes plus elevees dans la Metropole, ils ont prefere tres 
longtemps incorporer en Grande-Bretagne leurs Societes dont l’objet 
etait purement colonial. II est tout a fait absurde pour les Compagnies 
productrices de caoutchouc, de the ou autres, d’avoir leur siege 
social a Londres comma on le voit encore pour la plupart d’entre 
elles. Cependant, des 1910, annee ou se sont constitutes la plupart 
des Societes anglaises de caoutchouc exploitant dans la peninsule 
malaise, il y avait deja un gros desavantage a les incorporer a Londres. 
Les trusts sud-africains l’avaient deja compris et meme quelques-uns, 
comme la De Beers, transferaient leur statut dans l’espoir d’alleger 
leur fardeau fiscal. 

Jusqji’ici les Compagnies de navigation restaient fideles a la Me- 
tropole. Or, le 26 juin 1946, deux informations, par leur simultaneite, 
sont caracteristiques : D’une part, la Compagnie de Navigation Cunard 
annonce la formation d’une filiale canadienne a laquelle elle va ceder 
une partie de sa flotte qui dessert le Dominion du Canada. D’autre 
part, Sir Arthur Harris vient d’etre appele aux fonctions de Direc- 
teur General d’une Compagnie de Navigation incorporee en Afrique 
du Sud, laquelle doit acquerir une flotte de commerce dont les navires, 
tres modernes, au nombre d’une douzaine, seront enregistres dans la 
Colonie du Cap afin de rendre la* Colonie independanle pour ses 
transports de marchandises et de passagers. Fait a noter : on se pro- 
pose de prendre des equipages sud-africains. 

Tout commentaire serait super flu. La suprematie du pavilion 
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britannique est menacee par ses Dominions eux-memes, tandis que 
1 immense flotte commerciale construite par les Etats-Unis pendant la 
guerre est destinee, pour une grande part, a etre vendue non seulement 
a 1 Angleterre mais aussi a ses concurrents. Enfin, Fimportance crois- 
sante des transports par avion est un coup direct au pavilion britan- 
nique. Nombre de pays europeens peuvent avoir, de ce fait, des 
relations directes avec l’Amerique, FAfrique et l’Asie sans avoir 
besoin de passer par des ports anglais. 

Jusqu’en 1914 on pouvait considerer que la fortune de FEmpire 
britannique formait un tout controle par Londres. Maintenant, des 
forces dispersives : fiscales, culturelles et autres, tendent a une espece 
de desagregation de la fortune privee et publique de T Empire. Pour 
peu que s’accentue un etat d’esprit distinct entre les Dominions et la 
Metropole, par suite de tendances politiques differentes (nationalisa- 
tion, socialisation, etc.), e’en est fait de F unite financiere et econo- 
mique de T Empire britannique. 

La politique de l’argent bon marche, dont Mr. Hugh Dalton 
s’est fait le protagoniste, permet d’alimenter a bon compte la treso- 
rerie de l’Etat. Par contre, des taux monetaires tres reduits favorisent 
Finflation. Ils ne peuvent s’imposer et se mamtenir qu’en fixant artift- 
ciellement a un niveau eleve le cours des obligations de 1’Etat et, 
par consequent, en transformant celles-ci en une sorte de billet de 
banque qui porte interet puisque l’Etat, pour maintenir les cours, doit 
rester constamment pret a racheter sur le marche n’importe quelles 
quantites d’obligations offertes par le public. D’autre part, plus Finteret 
de Fargent est bas et plus le public est dispose a se servir de son 
argent a des plaisirs dispendieux, done a le gaspiller, s’il ne trouve 
pas a Femployer plus utilement. Cela conduit indirectement aussi a 
un gaspillage de main-d’oeuvre comme on peut s’en rendre compte en 
observant qu’en Grande-Bretagns les paris sur les courses et autres 
jeux similaires occupent actuellement de 360.000 a 435.000 per- 
sonnes, de faqon permanente, et de 180.000 a 240.000 personnss, 
de facon intermittente (2). Et encore ces estimations ne comprennent 


(2) Repartition des persounes employees reguliercment par les organisations de courses 
ou ieux analogues : 

Bookmnkmg 200 oco a 225,000 

Horse racing and breeding 75 000 a 100 000 

Football pool* 40.000 a 50 000 

Gaming machines and funfairs 2^.000 h 30.000 

Greyhound racing and breeding 20.000 a 30 000 

Total 360 000 k 435.000 


Employes temporaires . 

Bookmaking 

Greyhound racing 

Football pools 

Horse racing 


70 000 h 100.000 
60 000 a 70.000 
30 000 a 40,000 
20.000 a 30.0000 


Total 


1S0.000 a 240 000 



ni les personnes employees accessoirement, ni les aliments necessaires 
aux animaux. L’industrie des courses et des paris constitue ainsi une 
diversion d’effort extravagante tandis qu’on adresse des appels reiteres 
au public anglais pour l’inviter a une vie austere. Les Americains sont 
done en droit de dire : « Avant de demander nos dollars, reformez 
vos institutions ». 

JOHN. — Vous etes injuste a notre egard. Notre budget n’est-il 
pas en equilibre ? 

Neon. — C’est secondaire. Dans une nation il importe davan- 
tage que tout le monde y travaille au maximum et que Ton y reduise 
toutes les depenses inutiles et les generosites dispendieuses... 

John. — >... 

Neon. — ...Telles que nourrir ceux que Ton redoute, comme 
c’est le cas avec l’Allemagne, ou telles que quitter les Indes, Burma 
et l’Egypte, non seulement les mains vides, mais encore avec des 
dettes a ]eur egard. Mes critiques ne procedent done pas de sentiments 
inamicaux mais, bien au contraire, du regret de voir un grand peuple, 
qui a contribue magnifiquement a la grande oeuvre du progres, aban- 
donner son colossal heritage pour un plat de lentilles avec une resi- 
gnation qu’en realiste je ne puis admirer. 

JOHN. — On a accuse les charbonnages anglais de gestion im- 
prevoyante. On oublie qu’a partir de 1920 ils ont subi la concurrence 
des combustibles de remplacement. Grace aussi aux progres techniques, 
on emploie moins de houille par tete d’habitant qu’autrefois. En 
1914, aux Etats-Unis, 86 % de 1’energie electrique et du chauffage 
etaient assures par le charbon. En 1 939, la part du charbon se trou- 
vait reduite a la moitie. L’emploi accru du petrol e brut el les progres 
techniques sont responsables de la diminution. Aux Etats-Unis egale- 
ment, alors qu’en 1920 il faliait a une locomotive 77 kilos de charbon 
pour remorquer 1.000 tonnes de marchandises, sur une distance d’un 
mille, maintenant 50 kilos suffisent. 

En 1 920, la production d’un kWh d’electricite exigeait 1 k. 5 
de charbon contre 0 k. 58 actuellement. Dans l’industrie de l’acier, 
aux Etats-Unis, on note des progres moins marquants, toutefois 
1170 kilos de charbon a coke suffisent actuellement pour faire une 
tonne d’acier contre 1440 kilos, en 1920. 

Neon. — Alors que les charbonnages anglais preferaient dis- 
tribuer leurs benefices plutot que de moderniser leurs installations, les 
charbonnages americains procedaient a des perfectionnements tech- 
niques. Actuellement 89 % du charbon y est abattu mecaniquement 
contre 50 % seulement en 191 3 et 25 % en 1900. 

En Grande- Bretagne, de 1913 a 1 936, Taugmentation de la 
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production de charbon par journee de travail pour un meme ouvrier 
(3) a ete inferieure a 10%. Pendant la meme penode, cette 
augmentation s’est chiffree par : 

22.4 % en France, dans le Pas-de-Calais ; 

50.6 % en Belgique ; 

50.2 % en Tchecoslovaquie ; 

72.1 % en Russie ; 

72.5 % en Haute-Silesie ; 

81.4 % dans la Ruhr ; 

117.2 % en Hollande. 

Aux Etats-Unis, l’accroissement de la production par ouvrier 
n’a ete de 1913 a 1936 que de 24,8%. Toutefois la productivity 
des mineurs americains, par suite des conditions geologiques tres 
favorables, etait en 1936 de 4.080 kilos de charbon bitumineux par 
journee d’ouvrier contre 1.195 kilos seulement pour la Grande- 
Bretagne ; 1.710 kilos dans la Ruhr ; 2.073 kilos dans la Haute- 
Silesie ; 1.781 kilos en Hollande. 

Depuis le debut de ce siecle les progres de l’industrie charbon- 
niere anglaise ont ete insignifiants. De 1 904 a 1 908, la production 
annuelle moyenne etait de 250 millions de tonnes et de 283 tonnes 
par an par ouvrier. De 1909 a 1914, 269 millions de tonnes 
par an et 256 tonnes an par ouvrier ; de 1924 a 1932, 241 millions 
de tonnes et 247 tonnes an par ouvrier. Enfin de 1933 a 1939, 
224 millions de tonnes par an et 286 tonnes an par ouvrier, soit a peu 
pres autant que trente ans plus tot. 

La nationalisation des mines anglaises peut done se justifier par 
leur manque prolonge d’adaptation aux progres techniques, reproche 
qu’on ne pouvait adresser aux charbonnages francais. 

John. — En 1936, la production moyenne d’un mmeur, par 
journee de travail, atteignait 1195 kilos en Grande^Bretagne, contre 


(3) Production de charbon par joumee-ouvrier dans divers pays, 1913-1936 
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943 

528 

2 370 

70X 

1 090. 

820 

1.202 

970 

1925 

946 

472 

4.100 

563 

904 

837 

1.023 

819 

1927 

1. 132 

5i3 

4.130 

606 

x 043 

1. 018 

1.287 

996 

1928 

1 271 

576 

4,400 

694 

1 102 

1.247 

1.356 

1 041 

1932 

x 625 

609 

4*730 

783 

1 116 

1.445 

1-635 

1 069 

1934 

1.677 

735 

3.890 

858 

1.165 

1.689 

1*957 

1 204 

1935 • ■ • 

1 692 

775 

4.080 

872 

1 185 

1.747 

2.026 

1.340 

1936 

1 710 

795 


858 

x.i95 

1 781 

2.p73 

1.458 



Augmentation du rendement (en pourcentage) 


19 * 6-1936 

I 81,4 

50,6 

24,8 

22,4 

9,6 

1 H7,2 

72,5 

I 50,2 

1929-1936 .... 

1 34,5 

38,1 

7,3 

23,6 

8,4 

42,8 

52,9 

1 40.0 


Source : B.I T. « I/industrie charbonniere dans le monde », t. X, p. 126. 
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858 kilos en France et 795 kilos en Belgique. Peu importe qu’en 
Grande-Bretagne, en 1936, seulement 55 % du charbon etait abattu 
a la machine au lieu de 98 % en France, dans le Pas-de-Calais. 

Neon. — Cette comparison ne tient pas compte des difficultes 
d’exploitation. Elies sont considerables pour les gisements frangais. 
L’industrie charbonniere anglaise a perdu du terrain depuis un quart 
de siecle parce que les charbonnages anglais ont fait peu d’efforts 
pour moderniser leurs exploitations. 

Le retard observe dans la mecanisation des charbonnages an- 
glais n’est pas un fait isole dans l’histoire de Tindustrie britannique a 
partir de 1920. La Grande-Bretagne qui, en 1870, fournissait la 
moitie de la consommation mondiale de fonte, a vu sa part reduite 
a 42 % en 1880 ; 30 % en 1890 ; 23 % en 1900 ; 16,5 % en 
1910 ; 13 % en 1920 et seulement 8 % en 1930, En ce qui con- 
cerne Tacier, le Royaume-Uni produisait 43% de la production 
mondiale en 1871-1873, 23 % de 1891 a 1895, 11,3 % de 1911 
a 1915 et seulement 7,5 % pour la periode 1926-1930. 

Au contraire, la part de la production mondiale revenant aux 
cinq nations de 1’Europe occidental (Allemagne, France, etc.) s’est 
maintenue a peu pres constante aux environs de 30 % malgre les 
progres considerables de la metallurgie americaine. 

JOHN. — Des pays neufs se sont mis a produire aussi de la fonte. 

Neon. — Reduisons done nos comparaisons aux cinq grandes 
nations exportatrices : Allemagne, France, Belgique, Etats-Unis et 
Grande-Bretagne" La part de cette derniere, dans les exportations 
des nations precedentes, est passee de 73,5 % en 1890, a 61 % 
en 1900, a 30 % en 1913 et seulement a 18,2% en 1930, tandis 
que les importations de fer et d’acier, en Grande-Bretagne, se sont 
accrues de 800.000 tonnes en 1900, a 2.908.000 tonnes en 1930. 
Pour 1’annee 1930, Pexces des exportations de fonte et d’acier de 
Grande-Bretagne sur ses importations ne se chiffrait plus que par 
250.000 tonnes au lieu de 3.200.000 tonnes, en 1910. 

La determination de la capacite de production de fonte des hauts 
fourneaux depend de la qualite des cokes et des minerals de fer em- 
ployes. Des cokes friables ne conviennent pas a des hauts fourneaux 
de grande capacite. Tenant compte de ces observations elementaires 
l’economiste peut cependant, dans une certaine mesure, se faire une 
idee de la modernisation de Toutillage industriel de diverses nations 
en comparant la progression de leur capacite de production de fonte par 
haut fourneau. 

Si nous prenons comme point de depart l’annee 1885, nous 
voyons qu’a cette epoque la production annuelle de fonte par haut 
fourneau etait : 
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Etats-Unis : 2 1 .400 tonnes. 

Grande-Bretagne : 17.100 tonnes. 

Allemagne et Luxembourg : 15.800 tonnes. 

France : 12.100 tonnes. 

Dix annees plus tard, en 1895, la production annuelle des hauts 
fourneaux allemands, avec 25.400 tonnes, depassait deja celle des 
hauts fourneaux britanniques qui n’avait progresse que de 17.100 
tonnes, en 1885, a 22.400 tonnes, en 1895. 

En 1905, la production annuelle des hauts fourneaux francais, 
de 26.100 tonnes par haut fourneau, etait encore legerement inferieure 
a celle des hauts fourneaux britanniques (27.800 tonnes) mais, en 
1930, nous constatons que parmi Ies quatre nations considerees, la 
Grande-Bretagne se trouve tres en arriere avec une production an- 
nuelle, par haut fourneau, de seulement 49.400 tonnes contre 
200.700 tonnes pour les Etats-Unis, 115.100 tonnes pour TAlIe- 
magne et le Luxembourg, et 72.100 tonnes pour la France. 

La consommation nette de fonte d’une nation est un excellent 
indice de Tactivite de son industrie lourde. De 1880 a 1913, la con- 
sommation de fonte, en Grande-Bretagne, est passee de 6.140.000 
tonnes par an a 9.360.000 tonnes. En 1930 cette consommation etait 
revenue a un chiffre voisin de celui de 1880, avec seulement 6 mil- 
lions 208.000 tonnes. 

Les industries lourdes de ses concurrents egalent maintenant 
celles de la Grande-Bretagne. Les progres de la France et de la Bel- 
gique ont ete particulierement remarquables a cet egard puisque, en 
1929, la consommation de fonte et d’acier de ces deux nations, 

1 62 kilos et 1 88 kilos, respectivement par an et par habitant, se 
rapproche de celle de TAngleterre et de T Allemagne, laquelle, pour 
la meme annee 1 929, a ete de 1 80 kilos par an et par habitant. 

Jusque vers la fin du siecle dernier TAngleterre etait a la tete 
du progres industriel. Depuis, elle s’est laissee distancer en Europe 
par T Allemagne, en Amerique par les Etats-Unis. On travaille moins 
dans les ecoles en Angleterre que sur le Continent. On y travaille 
moins egalement dans les usines ou dans les bureaux (4). On y est 

(4) Les lignes suivantes, publiees dans la Tribune de Lausanne du 4 Septembre 1047, de- 
crivent assez exactement l’allure ddbonnaire des offices de la Cite de l’enorme gaspillage de 
temps qui en rdsulte : 

« Le peuple anglais est vaillant, inventif et tenace au plus haut degte en temps de guerre, 
tolerant, sage et humain en temps de paix, il possede beaucoup de qualitds essentielles qui font 
un grand peuple. Mais — et je vous l’avoue en confidence - - il a perdu une bonne partie de son 
gout pour le travail. 

On s’en aper^oit quand on vent faire des affaires a Londres. Avant dix heures du matin, 
on ne pent g£neralement trouver personne de qualifie dans les bureaux ; de midi et demi & trois 
heures, il y a gros a parier que votre homme sera parti dejeuner — de ces dejeuners pretendus 
d’affaires, qui sont si souvent pretexte a bavardages sur les exploits respectifs des convives au 
golf ou k la p£che. A quatre heures, nouvel entr’acte pour l’mevitable the Et k cmq heures, 
cinq heures et demie au plus tard, on fetme. Par ailleurs, pour eviter 1 ’epuisement que cette ca- 
dence trepidante pourrait causer^ on ne travaille pas le samedi, et 1’on prend chaque ann^e 
un bon mois de vacances. * 
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plus attache a la routine qu’en France, en Allemagne ou aux Etats- 
Unis. 

Le declin relatif de l’industrie de 1’acier, en Angleterre, est 
d’autant plus surprenant pour celui qui ne tiendrait compte que des 
facteurs geographiques que, comme par le passe, la plupart des 
acieries anglaises ont le grand avantage d’etre situees pres de ports 
d’acces faciles avec, a proximite, charbon et minerai de fer ou possi- 
bilite d’importer des minerals de fer riches, par mer. En Grande- 
Bretagne on constate, trop souvent, un defaut d’ integration. II en resulte 
une division d’interets qui enleve toute souplesse a Texploitation. 

Les salaires des ouvriers anglais ont toujours ete superieurs a 
ceux en vigueur sur le Continent. II y a cinquante ans cette difference 
etait compensee par les avantages techniques des usines anglaises. 
Depuis, celles-ci ont perdu du terrain au profit des usines allemandes, 
francaises, beiges et luxembourgeoises pour lesquelles leurs dirigeants 
n’hesitaient pas a depenser des sommes considerables en vue de main- 
tenir leurs usines a la hauteur des derniers perfectionnements. 

Avant la guerre, 38 % du revenu national, en Grande-Bre- 
tagne, et 30 % seulement, aux Etats-Unis servaient a remunerer le 
capital (5). En Angleterre, il y avait done davantage de gens qui 
vivaient du travail des autres. II est meme probable que e’est en An- 
gleterre qu’existait la plus forte proportion de personnes vivant de 
leurs rentes (leisure class). Toutefois, A.-G. Street force manifeste- 
ment la note quand, dans la New English Review, de Londres, il 
declare que « les Anglais constituent la nation la plus paresseuse 
(laziest) au monde ». Ceci est une exageration grossiere. Sans doute, 
comme le fait remarquer 1* auteur en question, le peuple anglais doit 
vaincre son peu de gout au travail des que celui-ci est un peu dur, 
sale, ou de nature inferieure, mais cela ne lui est pas particulier. Le 
meme auteur ajoute : 

« Il faut maintenant en Angleterre trois hommes pour accomplir la meme 
quantite de travail manuel que 1’un de nos grands-peres faisait sans se plaindre 

(5) Revenu national des Rtats-TJms et de l’Angleterre pour la demiere annee normale, 


c’est-a-dlre pour 1938, en 8 1 000.000 
(base R. 1 = $ 5) 
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indument. Et une chose est certaine, c’est que la nation biitannique doit aban- 
donner toute idee qu en travaillant seulement moitie moms dur que les auties 
nations elle peut encore vivre deux fois aussi bien que la plupart d’entre elles. >> 

II y a la encore beaucoup d exageration mais ces assertions suffisent 
a nous faire sentir combien le statut economique de la Grande-Bre- 
tagne s est modifie au cours de ces trente dernieres annees. De 1900 
a 1914, 1 Angleterre s’inquietait des progres rapides de Ihndustrie 
allemande, mais elle ne faisait aucun effort pour rivaliser avec ceux-ci. 
Void maintenant l’industrie allemande handicapee pour un temps 
indefini, mais cela ne resout pas le probleme et Y Angleterre peut 
scruter l’avenir avec mfiniment plus d’inquietude maintenant qu’au 
debut du siecle en cours. 

Tout le monde sait que les doctrines de liberalisme economique 
lirent la fortune de F Angleterre. La tradition en est assez vieille. On 
en trouve une trace officielle dans l’acte ou, en 1 663, le Gouverne- 
ment de la Restauration retablissait la liberte du commerce des me- 
taux precieux, « car ceux-ci, disait le preambule, affluent sur les places 
ou Ton accorde la liberte de les reexporter ». 

Depuis cette epoque, la Grande-Bretagne a du sa prosperite 
commerciale a son liberalisme et elle ne peut conserver cette prosperite 
qu’en restant fidele aux principes de Teconomie liberale. La raison 
en est bien simple. La place de Londres, celle de Liverpool, ne peu- 
vent demeurer des centres internationaux d’echange et de credit que si 
les echanges et le credit y sont libres. 

JOHN. — Si Ton donnait la liberte aux capitaux, en Angleterre, 
ceux-ci s’enfuiraient... 

Neon. — ...C’est parfaitement vrai mais cesserait de l’etre si la 
livre etait devaluee au prealable et, ensuite, laissee libre a son niveau 
naturel, lequel est, tout au plus, quatre-vingts shillings-papier pour un 
souverain-or ou, en exprimant ceci de facon plus comprehensible, pour 
nous autres, Franqais, d’une livre-or 1914 pour quatre livres-papier. 
Comme apres la premiere guerre mondiale, vous faites fausse route 
en vous engageant 0 sur la voie du maintien de la livre a un cours 
fictif. C’est la une voie penible. Elle ne peut se justifier que si Ton 
est decide a la poursuivre jusqu’au bout. Malgre votre courage, comme 
en 1933, vous finirez par reconnaitre votre erreur. Vous vous resou- 
drez finalement a devaluer mais, en retardant Toperation chirurgicale, 
vous aurez rendu la plaie plus profonde et desseche, une fois de plus, 
votre economie. 

Dans le Saturday Evening Post , du 21 juillet 1945, Melchior 
Palyi presentait ainsi le dilemme auquel 1’ Angleterre a a faire face : 
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« Elle pent negliger ses industries d’exportation et se consacrer au probl&me 
de la reconstruction et h. la restauration et l’amelioration de son standard of living. 
Ou bien elle peut negliger ses besoins interieurs, laisser a son mediocre niveau de 
guerre son standard of living et developper ses maiches d’exportation. Si TAn- 
gleterre se decide pour la premiere solution elle n’aura pas assez de matieres 
premieres pour se permettre de poursuivre la meme voie pendant longtemps. Si 
elle choisit la seconde, elle se trouve en face a face avec le probleme de l’inflaiton 
et celui de l'agitation sociale. » 

‘ En realite, dans les deux seules voies envisagees par Palyi, l’in- 
flation menace l’economie anglaise et bien plus encore' dans le premier 
cas que le second. Mais — et c’est bien la un signe des temps — 
ce que ni l’auteur que je viens de citer, ni beaucoup d’autres avec 
lui, ne semblent prendre en consideration, c’est que l’Angleterre ne 
peut faire face a ses difficultes economiques que d’une seule fagon : 
beaucoup plus de travail que par le passe, un travail plus intensif, 
plus generalise a toutes les classes sociales, plus productif et plus 
utilitaire egalement, encourage en outre par une politique fiscale et 
monetaire realiste. 

Au cours du XI X e siecle, 1’Angleterre a beneficie de conditions 
exceptionnellement favorables qui n’existent plus maintenant que tres 
diminuees. Cela tous les economistes s’en rendent parfaitement compte. 
Ce que beaucoup d’entre eux semblent oublier c’est que, pour l’Angle- 
terre, le seul moyen de sortir definitivement des difficultes qui menacent 
son existence, ce n’est pas de songer a construire un million de nou- 
velles demeures plus confortables que par le passe en y employant 
1.500.000 ouvriers pendant une dizaine d’annees, mais de construire 
des habitations simplifies, ou aucune place n’est perdue, d’un entretien 
plus facile et ne necessitant que l’emploi de 1 .000.000 d’ouvriers 
pendant dix ans. L’Angleterre ne peut sortir de ses difficultes qu’en 
forcant indirectement tous les Anglais a travailler mieux, plus long- 
temps, de facon plus productive et en sacrifiaht l’inutile ou le peu 
utile a l’indispensable. Qu’y a-t-il d’ indispensable ? C’est de produire 
beaucoup, non en vue d’elever le standard of living mais afin de 
produire un surplus de biens exportables. 

Travail et economie, beaucoup de travail intelligent et produc- 
tif, beaucoup d’economies effectives et productives, voila quelle doit 
etre la seule devise de l’Angleterre. Seulement, ceci, c’est plus facile 
a dire qu’a accomplir. La Grande-Bretagne ne peut pas vivre sur 
elle-meme sans une veritable revolution sociale forcant une plus 
grande proportion de la population a travailler de fagon plus effective 
qu’elle ne le fait actuellement et en rendant definitive — pour une 
dizaine d’annees — l’austerite de vie que le peuple anglais a supportee 
tres courageusement a partir du moment ou Hitler a commence a bom- 
barder Londres. Maintenant les memes necessites brutales n’existent 
plus, aussi il est facile, parlant en economiste, de dire : voila ce qu’il 
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faudrait faire. Voyant les choses en realiste, je reste persuade qu’on 
ne le s fera pas (6). 

Le revenu national de la Grande-Bretagne a oscille, de 1925 
a 1930, autour de 4.300 millions de livres. Pour 1931 et 1932 il 
s’est abaisse a 3.860 millions de livres pour se relever ensuite progres- 
sivement, atteignant 4.530 millions de livres en 1935 et 4.604 mil- 
lions de livres en 1938. Pour 1945, le revenu national aurait double. 
A premiere vue, cela pourrait donner une impression de grande aisance 
que semble confirmer le budget britannique pour l’exercice 1946-1947, 
lequel n’est pas loin de s’equilibrer. Toutefois, si Ton tient compte de 
ce que le pouvoir d’achat reel de la livre a diminue de moitie, 
Taisance est entierement artificielle. Si les depenses de consommation 
du public britannique, qui s’elevaient a 3.648.000.000 de livres, en 
1938, n’ont atteint que 4.098.000.000, en 1943, c’est parce que 
le public etait tres limite dans ses achats. Tout porte a croire que, 
quel que soit le gouvernement au pouvoir, il ne pourra pas continuer 
a en etre de meme. 

Avant la guerre les charges subies par l’Etat, en Grande-Bre- 
tagne, pour venir en aide aux chomeurs portaient a peu pres exclusi- 
vement sur des secours en argent au lieu de la methode plus ortho- 


(6) Le pourcentage de la population active par rapport a la population totale est d’environ 
io % supeneur en France a ce qu’il est en Grande-Bretagne La repartition de la population 
active en Grande-Bretagne s’etablissait comme suit (en milliers de personnes) : 
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Charbon 

77 3 

730 

Services d’mter£t public 

2 12 

25S 

Transport 

i 233 

1 373 

Agriculture et peclie 
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1 . 0S1 
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1 .2^0 

Matenaux de construction et cqmpement 
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Melaux et Industrie mecanique 
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2 Sn 

Textiles et habillemcnt 

1.S03 
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Denrees alimentaires, boissons, tabac 

6^4 
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Produit chimiques . . 
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Autres industries manufacturieres . . 

1 26(7 

1.265 

Repartition 

2 8S7 

2.304 

Production de services diveis 

2 225 

r 966 _ 

Services publics 

1 .165 • 

2 130 ' 
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1S.000 

18.122 
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4S0 

1.427 
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iS. 4S0 
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300 

Chdraeurs 

1 270 

398 
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19 750 

20 247 
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48.000 
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doxe de reemploiement au moyen d’un programme de grands travaux. 
De 1931 a 1936 les secours de chomage se sont maintenus annuel- 
lement aux environs de 230 millions de livres, alors que les grands 
travaux speciaux en vue de reduire le nombre des chomeurs, n’ont 
absorbe, durant la meme periode, que 3 a 6 millions de livres par an. 
C’est la une methode anemiante de secours au chomage a laquelle la 
Grande-Bretagne devra renoncer totalement lors de la grande crise 
mondiale de deflation qui eclatera dans les dix ou douze prochaines 
annees (7). 


(7) Ba situation tragique de la Grande-Bretagne, pnvee mamtenant d’utie grande partie 
de l’excedent de sa balance des paiements vis & vis des pays strangers, ressort nettement de ce 
que Ton pourrait appeler son coefficient de « suffisance alnnentaire >< D’apres Colin Clark, la 
proportion de la valeur de la productom indigene de produits alimentaires, en pourcent de la 
consommation nationale de ceux-ci, n’est, en temps normal, que 39 % pour la Grande-Bretagne 
contre 91 % pour la France, 103 % la Hollande, 74 % la Belgique, 81 % la Suisse, 104 % la 
Russie, 91 % l’Allemagne, 92 % les Btats-Ums. Bes Pays qui out les plus forts exc^dentsde 
produits par rapport & leur consommation sont, tou jours en temps normal, la Nouvelle-zeiaude 
avec 265 %, le Danemark 193 %, 1’ Argentine 133 % et le Canada 117 % 

Bn 1946, le revenu britamque des personnes privdes s’est decompose de la fa<pon suivante 
(en millions de livres) : 

Salaires des ouvriers .... 3 020 

Appointement des employes . ... . . 1 675 

Paie de 1’Annee, etc. . 523 

Boyers 386 

Benefices commerciaux et intents . 2 840 


Total 8 444 


Distributions au titre des assurances sociales, etc 737 

Revenu total . 9181 

a deduire : imp6ts directs 1876 

Revenu pnve, taxes ddduites 7.305 


Sur ce revenu de £ 7 305 000.000. le public anglais a epargne (benefices non distribues, 
caisses d ’epargne, etc.) £ 721.000.000. alors que durant l’annee precedente les sommes epargnees 
avaient atteint pres du double 

Ba difference quis’eat elevee en 1946 a £ 6 584.000 000 represente les depenses du public 
britauuique en 1946 Ba-dessus la nournture n’a absorbe que £ r 650 000 000 tandis qu’ont 


absorbe : 

Boissons alcooliques 

Tabac, cigarettes, etc 

Transports automobiles prives 

Voyages et transports en commun . . . 
Divertissements divers 


. . £ 6S0 000 000 

. 603 000.000 

1 21 000 000 

. 263 000.000 

. . 179.000.000 


Total 

somme superieure aux depenses de nournture. 


£ 1.846 000.000 
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Un exemple reconfortant : 
la Suisse 


DURAND. — Les voyageurs sont surpris par 1 ’atmosphere die 
calme dont on se sent penetre des qu’on arrive en Suisse et par 1’accueil 
sympathique des habitants. On n’y eleve aucune objection contre les 
promeneurs qui parcourent forets ou paturages, domaines prives ou 
communaux. Seules, quelques bonnes vaches, en train de brouter, 
relevent la tete pour regarder un instant 1’intrus qui penetre dans leur 
domaine. Puis elles se remettent a brouter ou a ruminer, comme si 
rien n’etait venu les troubler. Personne ne vous interrompt dans vos 
courses a travers la montagne, si ce n’est quelque campagnard qui, 
en passant, vous souhaite la bienvenue. 

Neon. — Aucun pays ne peut mieux que la Confederation 
Helvetique nous rassurer sur la possibility de voir s’agglomerer des 
peuples de langues diverses qui, quoique soumis a la force attractive 
de grandes nations voisines dont ils sont le prolongement naturel, 
restent cependant unis sous un gouvernement eminemment democratique. 
Un tel pays ou l’ordre et le respect raisonnable des droits de dhacun 
s’ allien t a la liberte est bien digne de servir de modele a tous les 
autres Etats. 

Durand. — N’exagerons rien. La Suisse n’est pas la seule 
democratic, ni la seule republique federale. Elle n’est pas non plus 
le seul pays ou des peuples de races differentes vivent en paix, les 
uns a cote des autres. Ainsi les Etats-Unis... 

Neon. — Ce n’est pas tout a fait la meme chose. En Amerique, 
des peuples divers, venus de toutes les parties de 1’ Europe, se fondent 
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rapidement en une nouvelle nation ^qui devient la leur. Le pheno- 
mena merite d’etre note. La Suisse nous presente un cas different. 
Celui de trois, et meme si Ton veut, de quatre groupes linguistiques, 
vivant cote a cote, en bonne harmonie, et restant dans un etat d’equi- 
libre presque parfait sans que le groupe alemanique abuse de sa 
majorite pour s’imposer aux autres groupes linguistiques. A ceux qui 
arguent que les Etats-Unis d’ Europe ne sont pas possibles par suite 
des differences de langues et de coutumes, la Suisse est un exemple 
vivant qui montre qu’avec un peu de bonne volonte on pourrait eliminer 
la cause principale de toutes les guerres : les barrieres qui existent 
entre les peuples. Supprimez les barrieres et la guerre devient im- 
possible. 

Durand. — Sans doute, mais on court devant un autre 
risque, celui des revolutions et celui des secessions. Les Etats-Unis 
et la Suisse ont connu ce peril. 

Neon. — II n’en reste pas moins que pendant six siecles la 
Suisse a pu conserver la meme forme de gouvernement. La serenite 
de la vie politique et sociale en Suisse provient, eh partie, de F absence 
de separation nette entre les differentes classes sociales. Une noblesse 
bourgeoise peu differente des riches bourgeois de Zurich, Geneve et 
Bale. Partout la meme vie simple, retiree, sans vain etalage de for- 
tune. Des populations tres differentes par leur culture, leur langue, 
leur religion y sont cependant semblables a elles-memes par leur mode 
de vie, leur conception politique, leur moralite, leur facon de penser. 
Quoiqn’on ait parfois soutenu le contraire, il existe bien un peuple 
suisse et les evenements recents n’ont fait que resserrer les liens qui 
Funissent en lui montrant clairement les dangers que cotoyait la Confede- 
ration quand, il y a trente ans, Finfluence allemande paraissait Fern- 
porter dans plus de la moitie du pays. L’exemple de la Suisse montre 
que la purete raciale et F unite linguistique ne sont nullement neces- 
saires a Funite d’une nation si celle-ci se montre egalement tolerante 
et offre les memes opportunity a toutes les fractions raciales qui la 
composent. Le temps aidant, celles-ci finissent par se fondre ensemble 
au lieu d’essayer a se disjoindre. 

L’exemple de la Suisse refute les theories qui ont cours dans 
beaucoup d’ autres pays ou on cherche a demontrer que : 

1 0 Ces pays sont surpeuples et que, par consequent, on doit y 
favoriser une restriction des naissances et limiter Fimmigration. 

2° Les richesses naturelles et les espaces cultivables sont si 
largement exploites qu’il n’existe plus d’opportunites nouvelles. Les 
4.230.000 habitants qui peuplent la Suisse ne represented que 
100 habitants par kmq, mais sur les 41.000 kmq, plus d’un quart 
sont absolument steriles. Il n’y a en Suisse, ni charbon, ni petrole, ni 
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fer, ni autres metaux en quantites exploitables. A Ja difference 
d’autres pays comparables comme la Belgique, le Danemark, la 
Norvege, la Hollande et le Portugal, la Suisse n’a aucun debouche 
sur la mer, aucune colonie. Cependant la Suisse est l’un des pays qui 
est reste le plus constamment prospere depuis plusieurs siecles. 

La Suisse constitue la reponse la plus concluante a tous ceux 
qui pretendent que leur propre pays nest ni assez fertile, ni assez 
bien dote en richesses naturelles en meme temps que trop peuple. II 
est cuneux de noter que la Suisse, mfimment moms bien dotee que 
1 Angleterre en ce qui concerne les richesses naturelles, a une balance 
du commerce exterieur beaucoup mieux equilibree. 

Pour 1938, derniere annee normale, les importations de la 
Suisse ont atteint 363 millions de dollars et les exportations 300 mil- 
lions, tandis que 1 Angleterre etait obligee d’importer pres de deux 
fois plus de marchandises quelle n’en exportait. L Angleterre vit en 
grande partie sur son travail passe, sur le produit de ses colonies et 
de ses investissements outre-mer qui sont egalement le resultat de ses 
efforts anterieurs. 

Malgre toutes les difficultes naturelles auxquelles la Suisse a 
a faire face, 1 ouvrier suisse jouit d un standard de vie qui se compare 
tres favorablement avec celui de n’importe quel autre pays d’Europe. 
Son instruction est tres superieure au niveau general, sa moralite aussi. 
Son civisme et son patriotisme sont au-dessus de tout eloge. 

La Suisse montre, qu’a coeur vaillant, rien n’est impossible et 
que dans tous les pays ou Ton condamne le regime de libre entreprise 
on cede simplement le pas aux partisans du moindre effort et aux 
instigateurs du mecontentement des classes moins favorisees. 

Au point de vue exterieur, la Suisse quoique entouree de voisins 
puissants, belliqueux, a su preserver son independance pendant plus 
d’un siecle sans avoir ni a faire aucune guerre, ni a etre envahie. La 
Suisse a toujours respecte scrupuleusement, du moins jusqu’ici, sa 
neutralite, sans avoir a recourir a des reglements inhumains pour 
interdire Faeces de son territoire aux refugies politiques, malgre le 
danger evident que cela pouvait presenter pour elle. Ce droit d’asile 
inviolable, reconnu depuis la plus haute antiquite, quoique souvent 
viole ou meconnu ailleurs, la Suisse Fa exerce a deux reprises ou 
e’etait particulierement dangereux pour elle. Une premiere fois, en 
1871, et une seconde fois, en 1940, ou des regiments francais entiers, 
desarmes, ont regu Faccueil bienveiilant des autorites et des popu- 
lations helvetiques. 

La Suisse, malgre un afflux et reflux continuel d’etr angers, 
malgre un territoire ou seules les vallees peuvent donner lieu a une 
culture effective, est Fun des pays ou il y a eu toujours moins de 
mendiants et de chomeurs qu’ailleurs. 
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Le plus bel exemple de la confiance mutuelle d’un gouverne- 
ment envers ses citoyens, et des citoyens en leur gouvernement, nous 
est offert par le fait qu’en Suisse chaque citoyen conserve ses armes, 
fusil et munitions, une fois qu’il a quitte l’armee et qu’il est rentre dans 
la vie civile. Connaissez-vous un seul grand pays qui ose faire cela ? 
Des que des troubles sociaux se sont produits, ils ont ete reprimes im- 
mediatement sans durete, mais sans faibless^ et sans iemporisation. 
L’exemple funeste des occupatiions d’usines offert par la France en 
1936, n’a donne lieu en Suisse qu’a un semblant d’occupation passe 
inapercu parce que les autorites federates ont fait comprendre que de 
telles choses sont un abus intolerable, que liberte ne veut pas dire 
occuper de force la propriete d’autrui ni empecher les ouvriers qui 
veulent travailler, de continuer a gagner leur pain quotidien. 

Dans un monde dechire par des ideologies contraires, la 
Suisse nous offre l’exemple reconfortant d’un equilibre pratique entre 
liberte et devoirs, entre 1’individu et l’Etat. La Suisse nous montre 
aussi que Capitalisme ne signifie pas necessairement chomage, opres- 
sion et misere pour les travailleurs. La Suisse, enfin, nous fait voir 
que, pour un peuple, un solide bon sens pratique et un ideal de vie 
honnete, simple, meme un peu rustique, sont les bases solides sur les- 
quelles doit se construire un Etat stable et prospere. 

Ce qui precede ne doit pas conduire a l’idee que la Suisse, 
oasis de prosperity et de calme dans une Europe tourmentee, est 
exempte de difficultes economiques futures. Son excellente situation 
economique et financiere est sujette au meme renversement de ten- 
dances que celle de tous les autres pays qui ont subi l’inflation 
mondiale creee par la guerre. Au cours de ces huit dernieres annees, 
la dette federale de la Suisse a double. Elle atteint actuellement 
onze milliards cinq cent millions de francs suisses, chiffre considerable 
si on note qu’il se rapporte a une population de seulement 
4.500.000 habitants. En 1914, la dette de la France, correspondant 
a environ quarante-deux milliards de francs suisses actuels, etait 
deja consideree comme tres elevee pour une population qu% cependant, 
etait pres de dix fois superieure a celle de la confederation helvetique. 

Durand. — La dette federale des Etats-Unis atteint, par 
habitant, 8.500 francs suisses alors que celle de la Suisse n’est que 
de 2.555 francs suisses. 

Neon. — Cet avantage de la Suisse est compense par le fait 
que celle-ci a une balance commerciale deiicitaire alors que la balance 
commerciale des Etats-Unis est creditrice. Au cours des annees a 
venir, il est assez vraisemblable que la Suisse aura, a faire face a des 
difficultes de change analogues a celles qua la Suede rencontre actuel- 
lement. Quand cela se produira, la Banque Nationale Suisse pourra 
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se rendre compte combien elle a ete dans Ferreur en s’opposant au 
rapatriement en francs suisses de ses avoirs americams et en decou- 
rageant leur conversion en or (1). De ce fait, reconoime helvetique 
et les Suisses subiront ulterieurement sur leurs dollars non convertis 
en or une perte considerable lorsque 1’Amerique changera la valeur-or 
du dollar comme elle sera condamnee a le faire si elle veut eviter la 
grave crise de deflation qui la menace. 


1. De telles erreurs sont frequentes dans les directives financieres des orga- 
nismes d’Etat, erreurs que ne commettraient pas des hommes d’affaires mieux 
enclins a une politique realiste. Rappelons, pour memoire, l’erreur de la Banque 
de France, en 1931, en ne convertissant pas en or en temps voulu ses avoirs 
sterling ; l’erreur du gouvernement ameiicain en donnant de For a la Chine, de 
1943 a 1945, pour essayer de maintenir le cours de la monnaie de Tchang-Kai-Shek 
a des taux que ne justifiait pas le desordre monetaire chmois ; l’erreur de la 
France, en 1945, en reglant en or et au pair, a la Grande-Bretagne, des dettes 
sterling-papier, avec ce resultat que maintenant l’Etat fran?ais se trouve tempo- 
rairement crediteur de sterling inconveitible ; l’eneur de la Grande-Bretagne en 
permettant, pour des raisons techniques, que For tcheque detenu par la Banque 
des Reglements Internationaux a Bale soit livre a Hitler, etc. Toutes ces fausses 
manoeuvres avaient bien en leur temps des excuses politiques ou sentimentales (?), 
mais que reste-t-il maintenant du « good will » que cela creait a l’epoque ? Seuls 
subsistent k leur pleine valeur-or les gains et les pertes. On s’en aperqoit bien 
lorsque interviennent de nouvelles negociations. Entre Etats, les generosites finan- 
cieres passees constituent un actif qui se depiecie vite. Avant 1914 les differentes 
banques d’ emission oubliaient moins le vieux proverbe : « II vaut mieux tenir que 
courir », lequel peut se traduire ici : « II vaut mieux avoir de Foi dans sa caisse 
que dans celle du voisin ». 




XL 


Prohlemes irlandais 

(Dublin, juin 1946.) 

Durand. — Void deux cartes postales. Par hasard, elles se 
cotoyaient a la devanture du libraire ou je viens de les acheter. L’une 
represente un chateau crenele tel qu’on en voit tant en Irlande... la 
plupart d’ailleurs edifies ou reconstruits a Fepoque de la Reine Vic- 
toria. C’est une demeure imposante avec un tres beau pare. L* autre 
nous montre un de ces pauvres paysages comme il y en a encore en 
Irlande, avecoun ciel tout bourre de nuages gris qui semblent peser 
lourdement sur la terre noiratre. Un ane traine un chariot primitif 
charge de tourbe et un homme en haillons, courbe prematurement, 
dirige Fane de la main gauche a travers la lande deserte tandis qu’il 
s’appuie a droite sur un gourdin. Ces deux cartes postales sont sym- 
boliques de Fancienne Irlande. D’un cote, le manoir avec le squire 
assez bien pourvu mais menant une vie de rustre ; de F autre, la misere 
noire du paysan irlandais. 

La region de Dublin donne une tout autre impression. On y 
voit tout a Fentour un nombre considerable de maisonnettes de 4 ou 
5 pieces, propres, confortables meme. II est surprenant qu’une ville 
sans grande industrie arrive a faire vivre si decemment tant de gens 
qui semblent plutot appartenir a des classes moyennes qu’a un prole- 
tariat comme on en voit dans quelques-unes de nos villes industrielles. 
En revanche, il y a encore pas mal d’enfants en guenilles, courant les 
rues pieds nus. 

Avant de debarquer a Dun Laoghaire, je me disais, voila un 
pays neutre, tout proche voisin de FAngleterre laquelle, depuis six 
ans, a un besoin urgent des denrees agricoles que F Irlande fournit : 
beurre, fromage, oeufs, lard, viande. Quelles affaires fructueuses ont 
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du faire les Irlandais restes chez eux, quant aux autres, ceux qui ont 
travaille dans les usines anglaises, ils ont obtenu des salaires inesperes 
en temps ordinaire en meme temps qu’ils apprenaient des metiers 
divers. Cela paraissait si logique que je n’ai pas honte d’avouer mon 
erreur. En fait, les choses n’ont pas eu tout a fait les resultats qu’on 
pouvait imaginer. L’lrlande, apres six annees de neutrality, se retrouve, 
economiquement parlant, a peu pres au meme point qu’en 1939. 
Autant et plus que par le passe l’lrlande depend beaucoup de l’eco- 
nomie anglaise. 

JOHN Bull. — Les Irlandais nous ont fait payer assez cher 
ce qu’ils nous ont vendu depuis le debut de la guerre. Si cela ne les 
a pas enrichis, je n’y comprends rien. 

Durand. — C’est pourtant tres simple. Les denrees agricoles 
ont rencheri, c’est entendu. Mais les livres sterling que l’lrlande 
re$oit ainsi repartent tot ou tard de 1’ autre cote, vers sa voisine, la 
Grande-Bretagne. Eire doit lui acheter des produits manufactures. 
Ceux-ci, la du moins ou les prix sont libres, ont augmente en Angle- 
terre bien au dela de ce qui s’est ajoute aux produits agricoles si Ton 
tient compte de la deterioration, considerable en qualite, des articles 
manufactures exportes par la Grande-Bretagne. 

Quand un Irlandais achete une paire de draps de coton d’une 
qualite consideree autrefois tout au plus bonne pour des domestiques, 
il paie celle-ci 40 shillings la paire, laquelle, en 1939, ne lui aurait 
coute que 8 shillings. Une paire de mauvais souliers lui*coute 40 shil- 
lings et davantage au lieu de 16 shillings avant-guerre, une paire de 
simples chaussons 20 shillings au lieu de 8 shillings autrefois ; un 
poste de radio, qui n’aurait guere trouve d’amateur en 1939 a 3 £, 
s’obtient difficilement maintenant avec 1 0 £, et ainsi de suite. Ce n’est 
pas tout. Si la balance commerciale de l’lrlande s’equilibrait il y aurait 
compensation entre la hausse des produits manufactures qu’elle 
achete au Royaume-Um et les denrees agricoles qu’elle lui vend. 
Malheureusement il n’en est pas ainsi. Resultat : l’lrlande n’a pas 
beneficie de la guerre. 

John Bull. — C’est assez nature!. Pourquoi en aurait-elle 
profite ? En avons-nous profite, nous autres. Anglais ? 

Durand. — Vous oubliez que l’lrlande est restee neutre... 

JOHN Bull. — C’est justement ce que nous lui reprochons. 

Durand. — Cela,/ c’est une autre question. Reslons-en sur le 
terrain economique. 

John Bull. — Vous ne pouvez separer l’une de Tautre. 

DURAND. — D’ailleurs si l’lrlande s’etait rangee 1 00 % a vos 
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cotes des le debut elle s’y serait ruinee. Vous auriez dit, puisque 
Tlrlande fait la guerre a nos cotes, elle doit supporter les memes charges 
que nous. Sa contribution en hommes et en argent doit etre la meme 
que la notre, toute proportion gardee, bien entendu. 

John Bull. — C’eut ete la logique meme. 

Durand. — Vous le voyez bien. Si on envisage la question 
sous le strict point de vue des interets materials de chacune des parties 
on arrive a des conclusions irreconciliables. Chacun a raison a sa 
maniere. 

John Bull. — A vous entendre, si llrlande n’a pas ameliore 
sa situation en restant neutre, elle aurait compromis celle-ci en s’asso- 
ciant 1 00 % a notre effort. L’lrlande ne pouvait done faire mieux. 

Durand. — C’est ce qui vous trompe. L’lrlande a manque 
une occasion magnifique de s’enrichir et de s’equiper mdustriellement 
aux frais... 

JOHN Bull. — Pas de nous, en tout cas. 

Durand. — Aux frais du pret-bail americain. Supposons que 
Tlrlande ait fait comme les Turcs. Supposons qu’au cours de l’annee 
1943, alors qu’il n’y avait plus grand risque, Tlrlande ait declare un 
statut de non-belligerance favorable aux Allies, qu’elle ait offert au 
Gouvernement americain de faire travailler ses citoyens dans des 
usines de guerre irlandaises, edifiees avec l’argent du pret-bail, ce 
geste, qui ne lui aurait rien coute, lui eut rapporte des milliards de 
dollars. Des soldats americams seraient venus y faire couler le 
Pactole. L’lrlande aurait une armee avec un equipement ultra-mo- 
derne, une flotte marchande constitute par des Liberty-Ships, ses 
ports, ses routes, ses chemins de fer, ses centrales electriques auraient 
ete entretenus gratuitement car, puisque l’Amerique a depense des 
milliards et des milliards en Amerique du Sud, pourquoi n’en aurait- 
elle pas fait beneficier egalement une Irlande qui, comme les Turcs, 
ou mieux, comme le Bresil, le Mexique et bien d’autres, se serait 
toujours declaree prete a marcher... mais qui aurait toujours trouve, 
dans les necessites du ravitaillement du British Commonwealth et de 
la protection de ses cotes, des motifs plausibles pour ne depenser que 
peu de chose au regard de tout ce qu’elle aurait regu. Et quel enthou- 
siasme, quelles assurances de good will cela aurait dechaine en Ame- 
rique parmi la clientele electorale d’origine irlandaise. 

Pendant longtemps Tlrlande a fait figure de pauvresse tandis que 
la Suisse, la Belgique, la Hollande, le Danemark prosperaient. Cela 
demontre que la servitude d’une nation s’oppose a son progres. Redon- 
nez-lui la liberte et, avec l’initiative individuelle protegee et encou- 
ragee, la nation semble aussitot renaitre a une nouvelle vie. La misere 
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et la depopulation qui ont regne pendant longtemps en Irlande n’etaient 
dues ni a la pauvrete du sol, ni a certains traits du caractere irlandais 
comme parfois on Fa pretendu bien a tort. 

L’exemple de la Suisse, dont le sous-sol est depourvu de toute 
richesse naturelle et dont un tiers du territoire est constitue par des 
regions montagneuses steriles, montre que Flrlande qui, a bien des 
egards, est moins desavantagee, peut egalement prosperer bien au dela 
de ce que les plus optimistes peuvent supposer a Fheure actuelle si elle 
poursuit la sage politique dont s’est inspire jusqu’ici le Gouvernement 
de M. de Valera. L’histoire du Danemark montre qu’un peuple in- 
dustrieux, travailleur et d’humeur egale, arrive toujours a se tirer 
d’affaire quand il se met a la tache avec une volonte perseverante et 
qu’il y est encourage par un regime liberal. 

En 1 864, apres Fannexion du Sleswig-Holstein par FAUemagne, 
le Danemark fut confronte par une nouvelle difficult^, economique, 
celle-la. Heureusement, le peuple danois n’en tira pas pretexte pour 
emigrer vers des pays neufs. Apres pas mal d’efforts, la cooperation 
de tous sauva le pays d’une misere semblable a celle de Flrlande. 
Jusqu’alors, et comme en Irlande, la production des cereales et du 
betail avait ete la base de Feconomie danoise. La crise mondiale de 
1873, la concurrence des bles d’Amerique et enfin l’elevation par 
FAUemagne des droits de douane sur le ble et le betail, ruinerent 
Feconomie danoise. Pour Fagriculture, le ble et le betail sont ce qui 
correspond dans Findustrie a des produits bruts. Le beurre, le fromage, 
le lard, le jambon correspondent aux produits finis. Quand la grosse 
industrie ne peut plus vendre ses produits bruts, elle doit essayer de les 
ecouler a l’etat semi-ouvre ou fini. C’est a une transformation ana- 
logue a laquelle le Danemark proceda a partir de 1875. Les champs 
de ble furent convertis en prairies, le betail, au lieu d’etre exporte, fut 
exploite en vue de la production de produits laitiers, de lard et de 
jambon. Depuis cette epoque on peut mesurer les progres accomplis 
par le Danemark aux depens de Flrlande. En 1938, les importations 
anglaises de produits irlandais n’ont atteint que 2,5 % de toutes les 
importations au lieu de 4,1 % pour les importations de provenance 
danoise, alors que la superficie de Flrlande est de 26.600 milles carres 
contre -seulement 16.575 milles carres pour le Danemark et que la 
population de Eire atteint environ 3.000.000 d’habitants contre 
3.777.000 pour le Danemark. 

Malgre la sterilite de certaines parties de Flrlande, celle-ci, en 
accomplissant de nouveaux efforts serait susceptible de produire au~ 
tant, aussi bien, et meme a meilleur compte que le Danemark car la 
main-d’oeuvre y est moins exigeante. 

C’est en ameliorant et en maintenant scrupuleusement la qualite 
et Funiformite de leurs produits que les Danois sont arrives a les 
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ecouler, non seulement en periode de prosperity mais aussi en periode 
de crise. En France, nous avons des beurres et des fromages qui, 
pour la finesse et le gout delicat, surpassent tous les autres mais, con- 
curremment, nos fermiers produisent aussi beaucoup de produits 
mediocres par suite de soins insuffisants. La diversite de qualite de 
nos beurres, la mauvaise conservation de certaines provenances, nuisent 
a la reputation de Fensemble de ceux-ci sur le marche anglais. Au- 
trefois FIrlande etait le fournisseur attitre de F Angleterre pour son 
beurre, ses fromages, son lard et ses jambons. Mais, tandis que 
l’lrlande individualiste et opprimee, continuait a expedier des produits 
irreguliers, le Danemark ne tardait pas a la supplanter en produisant 
des beurres, des oeufs, des jambons et des lards standardises d’une 
bien meilleure conservation et faisant prime sur les produits irlandais 
desormais moins apprecies. 

John Bull. — Et pourquoi l’lrlande n’a-t-elle pas imite 
plus tot le Danemark ? 

Durand. — En partie pour des raisons analogues a celles qui 
existent en France :■ manque de cooperation, indifference des paysans, 
instruction insuffisante. En partie, aussi, pour des causes propres a 
Flrlande. Le marasme de Feconomie irlandaise est incomprehensible 
pour quiconque oublie un fait essentiel. Pendant longtemps aucune 
richesse ne pouvait s’y former, ou plutot y rester, parce que tous les 
revenus de Flrlande etaient absorbes par les landlords anglais. 

De meme, la France, sous Fancien regime, voyait sa paysannerie 
pressuree par la noblesse et par les fermiers generaux. Le paysan avait 
beau travailler depuis le petit jour jusqu’a la nuit, il n’arrivait qu’a 
vivre d’une facon miserable. Toutefois, si le fruit du labeur de nos 
paysans ne leur profitait que maigrement, le produit en etait depense 
dans le pays, il restait dans le pays. Si cela n’enrichissait pas nos 
paysans, cela profitait du moins plus ou moins indirectement a Feco- 
nomie nationale. 

En Irlande, c’etait different. Les proprietaires du sol ne resi- 
daient pas en Irlande mais en Angleterre. Les fermages payes par les 
paysans irlandais etaient depenses en Angleterre. Cela constituait une 
saignee permanente qui ne retournait ni aux campagnes, ni meme aux 
habitants des principales villes d’ Irlande pour en ameliorer la condi- 
tion. Cetait une hemorragie perpetuelle sans que jamais rien ne reflue 
vers la source. L’absenteisme des grands proprietaires fonciers est deja 
regrettable en lui-meme parce que, vivant au loin, ils ne s’interessent 
a leurs domaines que par les revenus qu’ils en regoivent. Les terres 
sont done mal soignees, les fermes negligees, les instruments et. les me- 
thodes de culture restent primitifs. Si, en outre, ceux qui regoivent les 
produits du sol le depensent dans une economie autre que Feconomie 
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nationale, alors le mal est a son comble. C’est la qu’il faut rechercher 
la cause de la misere chronique de l’agriculture irlandaise et ce qui 
la distinguait essentiellement de l’economie danoise. D’ autre part, 
Tlrlande etait prolifique et pauvre, les plus actifs et les plus entre- 
.prenants de ses jeunes gens emigraient. L’emigration d’individus 
jeunes et aptes au travail constitue une perte de substance pour la 
nation, tandis que 1’emigration d’individus qui approchent de l’age 
improductif equivaut a l’elimination d’un passif. 

Pour l’immigration, c’est naturellement l’inverse. II faut ouvrir 
toutes grandes les portes par lesquelles arrivent des individus jeunes et 
disposes a travailler, et les fermer pour les individus ages qui n’im- 
portent pas avec eux des ressources equivalentes a ce qu’ils sont 
susceptibles de consommer. 

Mais, que faire, dira-t-on, quand un pays sans colonies a une 
population plethorique qu’il ne peut employer chez lui ? II y a lieu 
alors de diriger l’emigration vers des territoires limitrophes afin de 
constituer pour l’avenir des jalons de penetration pacifique. Si ce 
n’est pas possible, il est preferable que les emigrants aillent se concentrer 
sur des territoires habites par des populations peu civilisees, afin d’y 
former un bloc compact, qui finisse par absorber ou eliminer les ele- 
ments indigenes. Si evidents que soient ces principes on constate que, 
dans bien des cas, ils n’ont pas ete suivis. C’est le cas, en particulier, 
pour I’lrlande. Depuis des siecles l’lrlande est la victime d’une 
hemorragie effroyable. Actuellement, Eire compte 2.953.000 habi- 
tants, chiffre infime si Ton reflechit que, depuis le debut du siecle der- 
nier, 30.000.000 de ses enfants ont fait souche en des terres etran- 
geres. Des gens a courte vue s’lmaginent que les maigres envois d’argent 
que font les emigrants, pendant une ou deux decades, compensent de 
telles pertes. Erreur profonde. Comme tout le monde, ils sous-estiment 
le capital humain si on sait 1’ employer intelligemment. Ils ne se rendent 
pas compte qu’un emigrant age d’une vingtaine d’annees a consomme 
quantite de choses que d’autres individus ont du produne et qui, du 
point de vue national, ont ete gaspilles en vain. 

Des que Ton se place sur un plan plus eleve, les principes prece- 
dents se trouvent dementis. II est de l’interet de la civilisation et du 
progres que les individus aillent se fixer sur les terres les mieux appro- 
priees a leurs qualites physiques et morales. Si Tlrlande, du point de 
vue etroit d’un nationaliste, a souffert depuis longtemps d’une hemor- 
ragie qui l’a appauvrie, c’est un sang genereux qui, en d’autres parties 
du monde, notamment en Amerique, a bien servi la cause de la 
civilisation. 

Si, il y a un siecle, Tlrlande du Sud souifrait desesperement, 
cruellement, ce n’etait pas faute de gardiens de I’ordre. Dans une 
Iettre qu’il ecrivait a Karl Marx, en mai 1856, a la suite d’un voyage 
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qu’il fit en Irlande, Engels raconte qu’il s’y trouve « des gendarmes, 
des pretres, des hommes de loi, des bureaucrates, des squires a pro- 
fusion et une absence complete de toute industrie, si bien qu’il serait 
difficile de comprendre comment tous ces parasites arrivent a vivre si 
la misere des paysans ne fournissait 1’autre moitie du tableau. Des 
mesures vigoureuses sont en evidence a chaque coin du pays. Le gou- 
vernement se mele de tout mais de self-government il n’y a pas trace. 
Je n’ai jamais vu autant de gendarmes dans aucun pays et les traits 
de brute avinee, caracteristiques du gendarme prussien sont developpes, 
ici, a la perfection parmi la police qui est armee de carabines, de 
ba’ionnettes et de menottes... Tout l’ouest de 1* Irlande mais, plus parti- 
culierement la region de Galway, est seme de demeures paysannes 
dont la plupart n’ont ete abandonnees qu’a la suite de la famine de 
1846. Je n’avais jamais pense que la famine pouvait revetir une telle 
realite tangible. Des villages entiers sont devastes, et la, parmi eux, 
s’elevent les parks splendides des lords provinciaux. Ceux-ci restent a 
peu pres les seuls gens qui vivent encore la. Pour la plupart ce sont des 
hommes de loi ». 

Des que 1* Irlande eut recouvre sa liberte, le nouveau gouverne- 
ment s’est mis a l’oeuvre. A son tour il a use de reglements et de 
gens destines a les faire respecter. Mais constatons la difference des 
methodes par la difference des resultats. Jadis, les voyageurs qui visi- 
taient 1’ Irlande attribuaient aux paysans irlandais nombre de defauts 
parmi lesquels la paresse n’etait pas le moindre. Il est devenu evident 
que ces defauts, en admettant qu’ils fussent reels, etaient la conse- 
quence meme du regime impose a la paysannerie irlandaise par ses 
landlords. Maintenant, pendant la belle saison, nous voyons les petits 
fermiers irlandais, tout corame les paysans francais, travailler dans 
leurs champs, de l’aube jusqu’a la tombee de la nuit. De nouvelles 
demeures ont remplace les mines ou les taudis de jadis. 

La situation economique de l’Eire serait restee extremement dif- 
ficile malgre le « Land Purchase Act » de 1924, si on n’avait pas 
reussi a imposer toute une serie de reformes qui ont oblige les fermiers 
irlandais a ameliorer et a standardiser leur production de produits 
laitiers et de viande. La domination anglaise n’aurait jamais pu par- 
venir a realiser de telles reformes. 

La loi sur les oeufs (Egg Act) a ete promulguee en aout 1925. 
Elle a eu pour effet immediat d’accroitre la demande des oeufs 
d’lrlande sur les marches anglais lesquels constituent leur debouche 
naturel. L’acte exige que tous les oeufs destines a l’exportation en 
quantites commerciales soient examines, conditionnes, marques et em- 
balles suivant certaines regies prescrites par le gouvernement. Un 
exportateur d’oeufs peut etre elimine de la liste des exportateurs auto- 
rises non seulement s’il n’observe pas les reglements en vigueur mais. 
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meme, s’il ne fait pas honneur "a ses engagements commerciaux con- 
cernant les delais de livraison. II y a plus. La Vente d’oeufs qui sont 
exterieurement sales ou impropres a la consommation humaine constitue 
une offense punissable. Les « Dairy Produce Acts » de 1924-1925, 
destines a assurer la bonne qualite et la standardisation des produits 
laitiers exportes, prevoient une amende maximum de £ 10, qui peut 
etre aggravee par de la prison, en cas de recidive. 

Des mesures analogues ont ete prises pour 1 ’exportation des 
viandes. Pour etre impartial, reconnaissons qu’aucun gouvernement 
britannique n’aurait pu aller aussi loin dans la voie des reglementations 
sans provoquer des troubles revolutionnaires. Les reglementations les 
plus utiles ne deviennent acceptables que si elles s’effectuent dans une 
atmosphere de liberte politique complete et si elles sont depouillees 
des complications inutiles que des bureaucrates, trop ingenieux et 
tracassiers, se plaisent souvent a imaginer avec une ingenuite qui 
atteint parfois l’incoherence. 

II peut paraitre incomprehensible que l’lrlande, pays agricole, 
ait besoin d’importer du ble, et autres produits de la terre, d’ Argentine. 
II en a ete importe pour £2.360.000 en 1937 et pour £ 1.412.000 
en 1938. Une nation a interet a importer ce qu’elle trouve a meilleur 
compte ailleurs, surtout quand ce sont des produits bon marche, et, 
au contraire, a exporter ce qu’elle produit, dans de meilleures condi- 
tions, eu egard aux marges beneficiaires. En Irlande, pays de paturages 
toujours verdoyants, la culture du ble est moins remuneratrice que 
peut l’etre la production des produits laitiers. L’Eire a done interet, 
comme le Danemark, a importer d’Argentine le surplus de sa consom- 
mation de grains et a porter davantage ses efforts sur des productions 
qui, pour une meme superficie, fournissent une recette plus importante. 

L’ Irlande du Sud, agricole, et 1’ Irlande du Nord, industrielle, 
forment un tout economique dont chaque partie se completerait heu- 
reusement. Leur separation est mutuellement nuisible. La region indus- 
trielle de Belfast est destinee a souffrir plus durement lois des crises 
de deflation des prochaines annees, que l’Eire, surtout agricole. Peut- 
etre qu’a ce moment-la l’Ulster comprendra mieux combien lui sont 
necessaires les produits du Sud. D’autre part, la formation dans 1’est 
de l’Eire de classes moyennes purement irlandaises, jouissant d’une 
culture anglo-saxonne et d’un niveau de vie comparable a celui des 
Anglais, est de nature a rapprocher les deux peuples en egalisant leur 
condition et a faciliter le rattachement des com tes de l’Ulster a ceux 
du Sud. Enfin, 1’Eire a peut-etre entre les mains une chance ignoree 
ou meconnue, e’est que la vaste nappe carbonifere qui, partie de West- 
phalie, se prolonge jusque dans le pays de Galles, apres avoir enrichi 
le sous-sol de la Belgique et du nord de la France, se prolonge au 
dela de la Mer d’ Irlande, dans la direction de 1’ouest, en certains 
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points de FEire elle-meme. Mais, a quelles profondeurs } Voila la 
question. 

L’avenir lointain de FIrlande parait plein de promesses comme 
escale naturelle pour le trafic aerien et maritime. La region de Cobb, 
dotee d’un port franc, pourrait devenir un entrepot naturel pour les 
echanges entre l’Amerique et 1’ Europe septentrionale. Presentement, 
ll n’en reste pas moins que FEire est encore un peu le parent pauvre 
de la Grande-Bretagne. C’est celle-ci qui detient les cordons de la 
bourse de FIrlande, qui ne peut rien acheter au dehors, ou presque, 
sans Fagrement de Londres. 

II ne servirait a rien pour l’Eire de continuer a accroitre ses 
avoirs en sterling, lesquels n’ont qu’un pouvoir d’achat aleatoire, 
puisque la livre sterling est appelee a se deprecier davantage. L’Eire 
doit comprendre que si elle ne profite pas des besoins urgents du 
ravitaillement de la Grande-Bretagne pour lui vendre ses produits 
agricoles contre des navires.et des machines et non contre du sterling, 
inconvertible et non echangeable, dans quelques annees la meme oppor- 
tunity n’existera plus. 

Parmi les pays neutres, FEire est celui qui a le moins profite de 
la guerre : on peut meme se demander si, malgre certaines appa- 
rences, FEire en a profite. La reponse a cette question depend de ce 
que Favenir reserve a ses avoirs en sterling. Arrivera-t-elle a les 
echanger en quelque chose qui ne se deprecie pas ? Voila la question 
qui se presente, actuellement, sous un jour peu favorable. 

Au contraire, d’anciens pays pauvres comme le Portugal ont pu, 
au cours de la guerre, fortifier considerablement leur economie. En 
1939, FEtat portugais possedait 921 millions d’escudos d’or aux- 
quels s’ajoutaient 536 millions d’escudos de devises-or, En 1946, or 
et • disponibilites-or s’elevaient a 10.707 millions d’escudos contre 
8.793 millions d’escudos de billets en circulation. 




XLI 


Mirages sahariens 


Durand. — Lors du Congres travailliste britannique (mai 
1947), le Ministre de l’Air, Mr. Noel Baker, a presente une Charte 
mondiale pour tous les socialistes et gouvernements socialistes. Proba- 
blement, pour ne pas avoir a s’etendre de trop sur les resultats des 
nationalistations en Grande-Bretagne, Mr. Noel Baker a evoque un 
programme grandiose de grands travaux dans le monde entier. Pour 
l’accomplir, assure le Ministre anglais, ll suffirait que nous « puissions 
eliminer la peur de la guerre, car il n’y aurait plus aucune tache que 
nous ne pourrions vaincre. Nous pourrions utiliser au quintuple les 
terrains agricoles disponibles au Proche-Orient. Nous pourrions irriguer 
le Sahara et modifier a moitie le climat de l’Afrique. Nous pourrions 
amener l’eau dans le desert de Kahalari et donner vie a de nouveaux 
pays ; la Chine dispose de douzaines de fleuves sur lesquels pourraient 
etre construites des usines de forces motrices gigantesques. L’accom- 
plissement de toutes ces taches est un jeu d’enfant en comparaisotf"de 
la decouverte du radar et de la bombe atomique ». 

L’obstacle le plus grave a ,un tel programme, ce n’est pas la 
crainte de la guerre, mais la peur qu’evoquent, chez tous les capita- 
listes, la socialisation des moyens de production et Tavenement de 
regimes plus ou moins communisms. Pour que Tirrigation du Sahara 
devienne payante, il ne serait pas exagere de compter sur une tren- 
taine d’annees. Trente ans ? qu’est-ce cela ? dira Mr. Noel Baker. 
N’avons-nous pas Tavenir devant nous ? N’empeche que pendant 
trente annees il faudrait entretenir au Sahara une equipe de quelque 
20.000 travailleurs. Comme les socialistes anglais repudient le travail 
force a la russe, serait-il indiscret de demander a Mr. Noel Baker 
oil il pourrait trouver les capitaux necessaires } Autrefois, cela eut 
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ete possible. En France et en Angleterre on aurait constitue une 
compagnie a charte en lui octroyant pour deux cents ans la totalite 
des droits miniers sur la moitie de l’immense Sahara. Moyennant ce 
mirage des nchesses enfouies, que renferme d’ailleurs tres probable- 
ment le Sahara, en particulier sous certains affleurements precam- 
briens du Hoggar, une foule de petits capitalistes, prmcipalement en 
Angleterre et en France, se serait litteralement ruee — si les temps 
etaient favorables — pour apporter leur argent a F oeuvre grandiose 
de faire fructifier les sables sahariens. Mais la Grande-Bretagne, la 
France, la Hollande, les Etats-Unis, a peu pres tous les gouverne- 
ments du monde, se sont si bien appliques a detruire la poule aux 
oeufs d’or qu’aucun capitaliste, meme parmi les plus obtus, n’ignore 
maintenant que si, dans Tavenir, une entrepnse mondiale devient 
payante, il se trouvera bien quelque part quelque autorite, legitime ou 
non, pour en exiger la nationalisation a moins que, dans le cas d’en- 
treprises coloniales, on se contente de Fabandonner, sans indemnite 
aucune, aux Bedouins, aux negres, aux Vietnamiens, aux Malais et 
aux Chinois accourus de toute part pour venir collaborer aux entre- 
prises grandioses revees par Mr. Noel Baker. 

Sans doute, il est loisible a n’importe quel fantome de gouverne- 
ment de battre monnaie par la planche a billets. C’est alors un em- 
prunt a fonds perdus que l’Etat contracte aupres des travailleurs, car 
on n’a pas encore decouvert le moyen d’entretenir des ouvriers a 
des travaux improductifs pendant toute une generation sans que d’autres 
ouvriers travaillent, la ou ailleurs, a les nourrir, les vetir et les equiper. 

Et voila bien le dilemme qui se posera aux gouvernements com- 
munisants de l’avenir, apres qu’ils auront consciencieusement detruit 
toute velleite capitalistique chez leurs administres : travail force ou 
travail limite a des entreprises rentables, sinon immediatement, du 
moins susceptibles de nourrir leur homme dans un avenir assez proche, 
pour que les billets ou les bons d’epargne mis en circulation pour payer 
les travailleurs ne deviennent pas rapidement sans valeur entre les 
mains de ceux-ci. 



XLII 


Problemes asiatiqaes 


SMITH. — II est curieux de constater que ce sont souvent Ies 
pays les plus abondamment pourvus en richesses naturelles ou vivent 
des populations miserables. 

Neon. — Ceci demontre que, seul, le travail intelligent, cree 
des richesses veritables. Conclusion : Si notre terre est pauvre, le travail 
est une necessite. Si notre terre est riche, c’est une hoUte de ne pas 
la mettre en valeur par un travail intensif en s’aidant de procedes 
modernes. 

SMITH. — Mais que faire quand, comme aux Indes, les diffi- 
cult^ proviennent d’une population qui s’accroit trop vite quoique la 
probability de vie, aux Indes, ne soit que de vingt-six annees : 45% 
des enfants y meurent avant d’avoir atteint l’age de 5 ans. 

Neon. — Pour elever le standard de vie il ne suffit pas d’en 
mettre les moyens a la portee des populations. II faut encore que 
celles-ci veuillent faire les efforts necessaires pour se les procurer par 
leur travail. Si Ton veut faire oeuvre humanitaire effective, au lieu de 
se borner a des declarations pompeuses mais vides de sens sur le droit 
des indigenes a se gouverner eux-memes, il faut commencer par les en 
rendre capables, par leur donner le gout d’une vie ordonnee et labo- 
rieuse ou la tolerance envers autrui, et les religions d’autrui, est le 
premier pas vers Tindependance. 

La civilisation comporte trois stades. Celui de la vie primitive, 
sauvage. Puis s’instaurent des regimes semblables a ceux des Etats 
barbaresques, a ceux qui prevalaient aux Indes, avant la domination 
anglaise, et en Amerique, parmi les populations indiennes : Incas, 
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Azteques, Peaux-Rouges. Ce serait une derision si, sous pretexte de 
democratic, les puissances coloniales, Angleterre, France, Hollande, 
Belgique, apres s’etre retirees de leurs possessions, laissaient le champ 
libre a des bandes de fanatiques ou de nationalistes. Sous pretexte de 
democratic et de self-government, n’abandonnons pas les malheureuses 
populations des Indes, d’lndochme et d’Afrique, au zele despotique 
d’Assemblees irresponsables, controlees par des organisations* fana- 
tiques pour lesquelles le moyen le plus efficace d’asseoir leur domi- 
nation consiste a entretenir la haine de la civilisation occidentale et, 
surtout, celle de ses representants. 

SMITH. — En Amerique, nous avons de grandes sympathies 
non seulement pour la Chine mais egalement pour les malheureuses 
populations des Indes. 

Neon. — Bien des gens se bercent d’illusions au sujet des 
avantages qui resulteraient pour la civilisation occidentale d’un reveil 
des populations engourdies des Indes et de la Chine. Le grand leader 
indien Jawaharlal Nehru nous renseigne a ce sujet : « Ma conception 
de l’avenir, dit-il, est une federation qui comprendrait les Indes, la 
Chine, Burma, Ceylan et 1* Afghanistan et, peut-etre, d’autres nations ». 
Une telle combmaison representerait environ 900 millions d’individus. 
Qu’elle soit dirigee dans,un esprit nationaliste dont le Japon nous a 
donne un avant-gout et on voit quel danger cela representerait dans 
Tavenir pour la civilisation occidentale. 

On s’exagere facilement les benefices qu’un pays demi-civilise 
peut attendre d’un regime de self-government. Cela ressort a l’evidence 
d’une comparaison du sort des Indes et de la Chine depuis un siecle. 
Quoique les chiffres de la population des deux pays different peu et 
que la superficie des Indes ne represente que le tiers de celle de la 
la Chine, on constate que 1’equipement industriel et ferroviaire des 
Indes est bien superieur a celui de la Chine. En fait, le reseau ferre 
des Indes est trois fois plus long que celui de la Chine. Certes, tout 
n’est pas parfait aux Indes. En tout cas les populations qui s'y 
trouvent ont pu vivre en paix depuis 1857, tandis que la Chine, durant 
la meme periode, a ete le theatre de guerres et de revolutions nom- 
breuses et sanglantes. Les droits politiques ne sont pas negligeables 
mais ils n’acquierent reellement de valeur que par l’usage qu’on en 
fait. Le droit qui importe le plus a l’homme du commun, c'est celui 
de pouvoir travailler en paix, de rester dans sa demeure inviolee et 
de ne pas aller mourir en combattant pour des causes qui ne Tinte- 
ressent pas. 

SMITH. — Les famines qui ravagent periodiquement les Indes 
sont plus terribles que la guerre. 
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Neon. — Ce n’est pas la faute du gouvernement britannique 
si, de 1891 a 1941, la population des Indes s’est augmentee de pres 
de 110 millions d’habitants. La culture du riz et du coton exige, 
pour donner des rendements satisfaisants, une irrigation intensive. Les 
canaux construits durant l’occupation mongole sont encore en usage 
mais ils seraient bien insuffisants si le Gouvernement britannique ne 
les avait pas multiplies au point que le systeme d’irrigation dont 
est dote les Indes est, dit-on, le plus vaste du monde. Le seul bar- 
rage etabli a Sukkur, sur l’lndus, grace a ^initiative de Lord Lloyds, 
va permettre, quand tous les travaux accessoires qui portent sur 
58.000 kilometres de canaux seront termines, d’irriguer environ deux 
millions d’hectares de terrains autrefois steriles, situes dans la Province 
de Sind, a Textremite ouest des Indes britanniques. 

SMITH. — L’ alimentation des Hindous n’en est pas moins defi- 
ciente, meme dans les meilleures annees. 

Neon. — Par leur propre faute. Les Hindous pourraient 
ajouter au riz des quantites substantielles de viande et de lait puis- 
qu’ils possedent quelque trois cents millions de tetes de betail, presque 
une tete de betail par habitant. Mais par suite de pratiques supersti- 
tieuses, les Hindous ne tuent guere leur betail. Ils preferent le laisser 
deperir, faute de soins. II meurt litteralement de vieillesse. II en resulte 
que le rendement en lait et en viande est deplorable. Voila des faits 
auxquels devraient reflechir longuement ceux qui, pour des raisons 
politiques ou humanitaires veulent que les puissances coloniales aban- 
donnent la tutelle qu’elles exercent sur de vastes territoires dont les 
populations, livrees a elles-memes, continueraient a vivre dans l’inse- 
curite et la misere. 

Pour sortir de F impasse causee par le systeme des castes, aux 
Indes, il faudrait que se produise une revolution sociale par en bas. 
Pour detruire les castes hindoues superieures il serait necessaire que les 
castes inferieures s’emparent du pouvoir et accueillent alors dans leur 
sein les castes superieures humiliees et depouillees des attributs au 
nom desquels elles s’opposent a fusionner avec les elements inferieurs. 
Il y a des coutumes et des traditions millenaires qu’on ne peut rompre 
que par une action violente, surtout quand elles sont implantees dans 
les moeurs encore plus profondement que ne Tetaient, en France, avant 
1789, et en Russie, avant 1917, les abus d’anciens regimes. Aux 
Indes, ces abus sont d’autant plus difficiles a extirper qu’ils. sont 
acceptes, veneres par la grande majorite des populations. Ces abus, 
cause de la misere aux Indes, n’ont rien a voir avec le statut politique 
du pays. La domination anglaise a ete certainement un bien, mais elle 
est impuissante, sans s’aliener les populations, a supprimer des cou- 
tumes nuisibles. 
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SMITH. — Les peuples ne doivent-ils pas rester libres d’ adorer 
les idoles qui leur plaisent ? 

Neon. — Cela cesse d’etre leur seule affaire quand les cultes 
auxquels ils se livrent sont malfaisants. C’est le cas de Fhindouisme 
qui est plus qu’une religion pour quelque deux cents millions d’Hin- 
dous puisque cela conditionne etroitement leur vie sociale. L’hindouisme, 
tel qu’il existe actuellement, doit etre purifie de ceriaines pratiques qui 
sont la cause veritable des famines et de la miseie qui regnent aux 
Indes. Quand Gandhi nous dit : « La Vache est la mere de millions 

d’Hindous. C’est un poeme de pitie. La protection de la vache signifie 

protection de toute la creation muette de Dieu », cela peut paraitre 
touchant car nous imaginons aussitot de bonnes vaches pretant leurs 
mamelles a des millions de petits Hindous tandis que, plus tard, leur 
chair nourrira des populations affamees. La realite est tout autre. La 
vache sert aux Indes de bete de somme pour les travaux agricoles. 
A part cela elle est pour les Hindous une cause de misere. Elle con- 
somme plus qu’elle ne produit. II y a aux Indes un troupeau formi- 
dable d’environ deux cents millions de boeufs et vaches. Cela repre- 
sente a peu pres le tiers du troupeau mondial mais ce n’est pour FInde 

qu’un poids mort qui Faffame. Les bovins etant animaux sacres, il est 
interdit de les tuer. Autrefois des penalties elevees, allant jusqu’a la 
peine de mort, etaient infligees aux delinquants. II est defendu aux 
Hindous de manger la chair des bovins, meme quand boeufs ou 
vaches sont morts de vieillesse, de maladie ou d’accident Enfin, leurs 
excrements memes sont sacres. Les Hindous s’en servent pour purifier 
F entree des habitations ou comme moyen de chauffage, ce qui a pour 
effet de priver d’engrais les terrains de culture qui s’appauvrissent. 

Mais si boeufs et vaches sont respectes au point qu’un Hindou 
prefererait mourir d’inanition plutot que d’en faire des beefsteaks, 
par contre, ils les nourrissent si mal que les vaches ne produisent qu’un 
lait de qualite mediocre et en quantite insuffisante. Dans le pays des 
brahmanes ou existent plus de vaches que dans n’importe quelle autre 
contree on y consomme relativement peu de lait. 

Plus nefaste encore est le systeme des castes. Tout Fedifice 
social se trouve compartimente par des cloisons etanches. II est done 
profondement ridicule de voir les partis politiques hindous reclamer 
Findependance de leur pays alors qu’ils maintiennent cinquante mil- 
lions d’Hindous, qualifies d’intouchables, dans un etat d’abjection 
epouvantable. 

SMITH. — N’y a-t-il done pas une autre solution qu’une revo- 
lution sanglante par en bas pour changer Fatmosphere empoisonnee 
des Indes ? 

Neon. — L’Inde est surpeuplee. L’Afrique Centrale, au con- 
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traire, est sous-peuplee et manque de bras pour la mettre en valeur. 
II faudrait done transplanter en Afrique tous les Hindous qui y con- 
sentiraient et cela aux frais des territoires africains qu’ils iraient mettre 
en valeur. Cette solution offrirait des avantages multiples : 

1 0 Decongestionner les Indes, done disparition des famines et 
amelioration du sort des Hindous qui y resteraient definitivement ; 

2° Diminution des antagonismes de caste aux Indes puisque les 
intouchables et autres classes inferieures formeraient naturellement le 
plus gros contingent de Y emigration ; 

3° Peuplement de 1* Afrique Centrale par une race blanche 
susceptible de supporter le climat africain ; 

4° Suprertiatie definitive de la race blanche en Afrique, non 
seulement politiquement et socialement mais, aussi, demographique- 
ment. Le Continent noir acquerrait ainsi des possibility rapides de 
developpement et de progres que les elements negres soni incapables 
de lui assurer. L’Afrique peut faire vivre cinq cents millions d’indi- 
vidus. Elle serait done susceptible de recevoir en Tespace de cinquante 
ans une centaine de millions d’Hindous. 

SMITH. — Les efforts que Ton a tentes dans ce sens se sent 
heurtes a la pretention de certains colons europeens d’empecher 
Tarrivee de nouveaux colons si ceux-ci n’appartiennent pas au meme 
groupe ethnique qu’eux-memes. C’est ce qui est arrive aux Hindous 
venant des Indes britanniques pour peupler la region du Tanganyika. 
Ils etaient encourages par le succes de dix mille des leurs, lesquels 
cultivent plus de 100.000 hectares, possedent la plupart des hotels 
et controlent les trois quarts du commerce de detail du territoire sous 
mandat. 

Neon. — Ceci demontre que 1’operation aurait les plus grandes 
chances de sftcces puisque les Hindous, qui ont ete importes au Tan- 
ganyika, ont trop bien prospere au gre des colons europeens qui s’y 
trouvaient concurrences. Laissons de cote, si vous voulez, le Kenya 
qui, en raison de sa salubrite, peut constituer le bastion ou TEuropeen 
veillera a la tranquillite des territoires adjacents. II reste alors, pour 
les Hindous, et tous ceux qui voudraient les suivre, le Congo beige 
et le Congo fran^ais, le Soudan, le Mozambique, TAngola, le Sud- 
Ouest Africain et la Rhodesie du Nord. C’est plus qu’il n’est neces- 
saire. Une seule condition serait requise des emigrants : Renoncement 
par eux, sous peine d’exclusion, au systeme des castes et au culte de 
la vache. 

Le peuplement de toute TAfrique Centrale par des populations 
blanches, deja acclimatees au climat comme le sont les Hindous, quel 
reve pour les hommes d’Etat de Tavenir, malgre Topposition violente 
que manifesterait Tegoisme indefendable des colons europeens deja 
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installes dans le Kenya et lAirique du Sud. En ce qui concerne les 
possessions frangaises de 1’Afrique Occidentale et de l’Afrique Equa- 
toriale, le meme antagonisme ne serait pas a craindre. La France 
devrait offrir la, aux classes persecutes hindoues, une nouvelle patrie. 
Quarante millions d’Hindous, devenus citoyens franqais, condition 
indispensable a leur admission, pourraient y trouver facilement place. 
Le noir s’est montre inferieur a sa tache, l’Europeen est incapable de 
faire souche prolifique en Afrique Equatoriale, done ayons recours 
aux Hindous, race blanche, prolifique, industrieuse, habituee a tra- 
vailler sous un climat enervant et susceptible de progres. 

Le probleme africain ne comportera avec le temps que trois 
eventualites possibles : Une Afrique coloniale qui ne se developpe que 
lentement, trop lentement ; une Afrique noire qui prend conscience 
d’elle-meme, se developpe, prospere et chasse le blanc, considere 
comme un parasite, apres avoir ete un initiateur, un protecteur et un ins- 
tructeur ; enfin, une Afrique mi-noire, mi-asiatique, ou Ton favoriserait 
les manages de colons francais avec des femmes hindoues tres jeunes. 
Ces mariages seraient susceptibles de fournir un abondant reservoir 
de jeunes colons bien Francais. Les prejuges raciaux des Britanniques 
se sont opposes a une telle solution aux Indes. Resultat : l’Angleterre 
a perdu les Indes. 



XLIII 


Les Etats sous-peuples, 

qui ferment lenrs portes a des immigrants desirables, 
sacrifient Vavenir an present 


SMITH. — La Revolution Frangaise, la Revolution americaine 
et les emeutes et revolutions faites auparavant par les differents 
peuples, toutes ont eu pour cause originelle des questions fiscales, des 
impots confiscatoires. Jadis, toutes les fois que les peuples entrepre- 
naient des revolutions, c’etait pour defendre les droits de propriete, 
non pour les supprimer. Ces droits tiennent done profondement au 
coeur de Fhomme. 

Neon. — Les droits de propriete ne sauraient etre illimites, que 
ce soit en quantite, en espace ou dans le temps. 11 est facile de s en 
rendre compte en ce qui concerne la chose la plus precieuse entre 
toutes : la partie habitable ou cultivable de notre globe. Sans un coin 
de terre ou Fhomme peut produire ou se procurer ce qui est necessaire 
a son existence, celle-ci est impossible. Quand notre existence est en 
danger, nous avons non seulement le droit, mais aussi le devoir de 
nous defendre. L’existence de Fhomme etant inseparable de la pos- 
session d’un coin de terre ou il peut vivre par son travail ou son 
industrie, il est evident que quelles que soient nos conceptions sur les 
droits de propriete, les droits d’heritage ou les droits des Etats aux 
territoires qu’ils administrent, ces droits, purement contractuels, 
doivent tenir compte d’un autre droit inalienable, celui qu a tout 
individu a vivre, e’est-a-dire a pouvoir exploiter un petit coin de 
terre si aucun autre moyen d’existence ne lui est offert par ailleurs. 
Il s’ensuit de ceci qu’aucun individu, aucun peuple, aucune nation, 


375 



aucun groupe de nations n’est fonde a vouloir conserver pour lui seul, 
une etendue de la surface de notre globe telle que ce qu’il en resterait 
pour les autres individus ou les autres peuples ne serait plus suffisant 
pour assurer leur existence. 

Smith. — Les consequences de votre proposition, si justes 
qu’en soient les bases, m’effraient par leur caractere revolutionnaire. 
C’est le fondement des relations entre citoyens d’un meme Etat et 
meme des relations entre Etats differents que vous mettez en cause. 
Que faites-vous du principe de souverainete ? 

Neon. — II n’y a pas de souverainete qui tienne devant le droit 
a l’existence, D’ailleurs, qu’est-ce que le droit de souverainete ? Pas 
autre chose que la consecration par l’usage du principe que les Etats 
qui sont assez forts ou assez habiles pour conserver une existence inde- 
pendante peuvent en agir suivant leur bon plaisir dans les limites de 
leur Etat. Le principe du droit de souverainete n’a d’autre base valable 
que celui de toute convention. Une convention n’engage que ceux qui 
y adherent. En outre, on ne doit pas oublier qu’une collectivite ne 
peut avoir comme telle, d’ autres droits que ceux qui resultent des 
droits individuels de ceux qui la composent — c’est ,du moins la 
these que je soutiens. D’autre part, on a trouve expedient a toutes 
les epoques de limiter les droits des individus et — en particular — 
leur droit a la possession de certaines choses. Le principe de souve- 
rainete ne saurait done s’opposer au droit a i’existence des individus 
a qui on denie le minimum de terre libre ou de travail necessaires a 
leur existence si, dans les limites de 1’Etat ou ils resident, il n’y a pas 
possibility de produire de quoi manger pour tous. 

D’apres le Professeur East la surface cultivable de notre globe 
ne ■ s’eleve qu’a 40 % de tous les territoires non submerges et, pour 
nourrir un individu, il est necessaire d’avoir un hectare de terre arable. 
En adoptant ces chiffres, la surface arable de notre globe pourrait 
subvenir aux besoins d’une population de 5.200.000.000 d’individus, 
chiffre qui pourrait etre atteint d’ici un siecle. Les peuples qui pos- 
sedent de vastes espaces insuffisamment exploites doivent les ouvrir 
a une immigration de choix qu’ils puissent assimiler. Si, dans l’espoir 
fallacieux de conserver pour eux seuls un « standard of living » 
exagerement confortable dans un monde affame, ils elevent autour 
d’eux des murailles de Chine, celles-ci finiront par ceder a des hordes 
inassimilables. Le seul moyen de conserver des provisions pour 
1’avenir, c’est de partager judicieusement ce que Ton a en trop et ce 
dont les autres manquent. En d’autres termes, 1’interet de l’Amerique 
est d’ouvrir toutes grandes ses portes a 1’ immigration europeenne de 
bonne qualite afin d’etre en mesure, plus tard, de les fermer aux 
flots de population inassimilables. Au debut du siecle prochain, il est 
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possible que la population du monde ait double. Par contre, avec les 
lois actuelles sur l’immigration, celle des des Etats-Unis n’aura aug- 
ments que de 30 % pour atteindre 1 70 millions d’habitants. Toutes 
choses restant egales, dans une centaine d’annees, la population de 
notre globe pourrait atteindre 7.500.000.000 d’ames, soit pres de 
quatre fois le chiffre actuel. Si 1’immigration europeenne aux Etats- 
Unis est maintenue artificiellement aux environs des chiffres de ces 
vingt dernieres annees, les Etats-Unis ne compteraient alors que 
340 millions d’habitants. 

SMITH. — N’est-ce pas suffisant ? 

Neon. — Oui, si vous etiez seuls dans le monde, mais, si 
d’autres pays, en Europe ou en Asie, debordent d’individus affames, 
l’Amerique du Nord constituera une proie d’autant plus tentante 
qu’ailleurs on sera davantage a l’etroit. Vous n’aurez pas toujours le 
monopole de la bombe atomique. L’industrialisation de la Russie qui 
vous inquiete, jointe a celle de la Chine et des Indes que vous favo- 
risez, et une unification possible des peuples d’Europe sont susceptibles 
de vous faire perdre votre superiority technique actuelle. Dans les 
pays sous-peuples et riches, Pexistence de chacun est estimee a un 
haut prix. Dans les pays surpeuples, affames et inquiets, elle compte peu. 

Actuellement, 140 millions d’Americains represented, en un 
bloc compact, 15 des populations susceptibles de former des 
armees modernes. Etats-Unis et Russie constituent, actuellement, les 
deux plus grandes puissances mondiales. Dans un siecle, si les choses 
suivent leur cours normal, Industrialisation de la Chine, 1’accroisse- 
ment de population dans les territoires soumis aux Soviets, peuvent 
reduire a moins de 7 % la proportion des effectifs americains par 
rapport a ceux des autres nations plus ou moins equipees suivant des 
conceptions ultra-modernes. Les pays sous-peuples et riches qui vou- 
dront maintenir les barrieres actuelles contre 1’ immigration ne pourront 
y arriver qu’en s’armant jusqu’aux dents... et encore. Dans un siecle 
nous pourrons assister a une nouvelle ere de grandes invasions. Si les 
pays de haute civilisation commettent la folie de reduire encore davan- 
tage le chiffre de leurs naissances, il est clair qu’a un moment donne 
les barrieres qu’ils opposent a Fimmigration libre deviendront bien 
fragiles. 

Ami Smith, si ces arguments vous touchent peu en ce moment, 
examinons le cote juridique et moral de la question. Vous excipez 
de vos droits souverains pour defendre 1’ entree de votre territoire a 
des Europeens qui ne vous sont inferieurs a aucun point de vue. 
Veuillez vous rappeler que vos ancetres, et peut-etre vous-meme, ami 
Smith, vous venez de cette Europe que vous meprisez maintenant, 
Auriez-vous trouve legitime, il y a quarante ou soixante ans, qu’on 


377 



vous dise, a votre arrivee a Ellis Island : « Nous n’avons pas besoin 
de vous. Retournez d’ou vous venez. Nous possedons un immense 
gateau que nous avons « acquis » des Indiens. Nous entendons desor- 
mais le partager entre nous seuls ». Et s’il y a quarante, soixante ou 
deux cents ans, un tel langage ne vous eut pas semble legitime et equi- 
table, ami Smith, que s’est-il passe depuis qui le rende plus legitime 
et plus equitable, sinon que les possibilites de votre immense territoire 
sont devenues plus evidentes. 

Au reste, les droits de souverainete derriere lesquels vous pre- 
tendez vous retrancher, ne sont-ils pas des droits arbitraires que vous- 
memes vous pretendez limiter des qu’il s’agit d’organiser la securite du 
monde > N’avez-vous pas ete les premiers a acclamer le mot de 
Wendell Wilkie quand il a proclame que « le monde est un ». 
Qu’est-ce a dire, sinon que le monde de Tavenir est solidaire et qu’au- 
cune des fractions qui le composent ne peut s’en isoler et clore ses 
portes a une immigration d’ elements non inferieurs a ceux qui Thabitent 
comme intelligence, culture, moeurs, sante et hygiene ? Pourquoi hiez- 
vous interdire 1’acces de votre territoire a des Europeens qui vous 
valent et qui sont tout disposes a s’americaniser alors que vous avez 
con^u le louable propos d’elever a votre niveau des negres que vous 
n’arrivez a assimiler qu’en les blanchissant a plusieurs leprises par 
des unions illegitimes ? 

II est evident que si dans deux ou trois generations, il existe en 
Europe un peuple qui, faute d’espaces cultivables dans les limites que 
lui assignent ses frontieres, ne peut arriver a nourrir tous ses habitants, 
les autres Etats qui possedent encore des territoires insuffisamment 
exploites ne sauraient refuser de mettre ces territoires a la disposition 
d’immigrants remplissant certaines conditions. 

Sans aucune exception, tous les territoires du globe sont occupes 
en vertu soit du droit du premier occupant, soit du droit de conquete, 
soit du droit d’heritage, soit enfin par suite du troc de ces droits contre 
autre chose. Je veux bien reconnaitre que ces droits sont parfaitement 
respectables, quoique les avis soient partages a cet egard. Mais si', 
venerables et veneres que soient les droits de decouverte, de longue 
possession, d’heritage, de conquete, ils ne sauraient etre tels qu’ils 
puissent mettre en peril 1* existence meme de populations dont le degre 
de civilisation n’est pas inferieur a celui des peuples trop amplement 
pourvus. 

SMITH. — Il n’y a encore rien de tel dans le monde tel que 
nous le connaissons actuellement. 

Neon. — C’est la une situation qui est appelee a se modifier 
avant la fin du siecle prochain. Il n’est meme pas necessaire de consi- 
derer 1’eventualite prevue par Malthas — celle d’un surpeuplement 
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general de notre globe — pour envisager un probleme redoutable 
qui va se poser avec acuite au cours des prochaines annees. Ce pro- 
bleme se relie a la question suivante : Un Etat a-t-il le droit de fermer 
ses portes a l’immigration ? Sous certaines reserves j’affirme que ce 
n’est ni son interet, ni son droit. La plupart des pays neufs ont a faire 
face a ce probleme : qu’ils s’appellent Etats-Unis, Canada, Bresil, 
Argentine, Australia ou Afrique du Sud. Eux-memes ont ete dans le 
passe les beneficiaires des principes que j’invoque puisqu’ils ne sont 
que les heritiers d’autres peuples auxquels ils se sont substitues, parce 
que ces peuples ne mettaient pas en valeur des territoires immenses 
qu’ils pretendaient maintenir fermes. La question qui se pose d’urgence 
est la suivante : Une nation a-t-elle le droit de fermer ses portes a 
des immigrants appartenant a un type de civilisation qui n’est pas 
inferieur au type de civilisation et a la valeur intellectuelle, mentale 
et physique de la moyenne des habitants de la nation qui pretend 
s’isoler alors que les territoires de cette nation pourraient faire vivre 
une population bien superieure a celle qui s’y trouve ?• Ceci presente 
un interet considerable. Pour mieux la comprendre, prenons un cas 
particular : celui de la Louisiane francaise en 1750. C’etait alors un 
territoire immense qui comprenait tout le bassin du Mississipi. II etait 
a peu pres limite au nord par les Grands Lacs et les domaines de 
l’Hudson Bay Company, a l’ouest par les Montagnes Rocheuses, a 
Test par les Alleghanies et au sud par la Nouvelle-Espagne (actuel- 
lement Mexique) et le golfe du Mexique. Je vous rappelle ces details 
car la plupart des Franqais ont si bien oublie la Louisiane, telle qu’elle 
existait sous le regne de Louis XV, qu’ils la confondent, le plus sou- 
vent, avec 1’Etat actuel de Louisiane qui ne constitue qu’une toute 
petite partie de 1’ancienne Louisiane. Supposons qu’apres avoir reconnu 
tout le bassin du Mississipi jusqu’a son embouchure, Robert de la Salle 
ait transmis ce vaste domaine a ses heritiers, que ceux-ci aient pu en 
conserver tranquille possession jusqu’a nos jours et veuillent y interdire 
toute immigration au dela d’un chiffre infime hors de tout rapport 
avec I’etendue des territoires en question. Une telle pretention ne 
serait pas soutenable. C’est cependant quelque chose d ’analogue qui 
resulte des lois sur l’immigration, aux Etats-Unis, votees par le Congres 
depuis 1921. En 1940, s’ils l’avaient pu, des milliers de Frangais 
se seraient echappes de France pour fuir a la domination allemande. 
Mais, inexorablement, au nom de la loi americaine, on leur aurait 
repondu : nous pouvons admettre annuellement 27.370 Allemands, 
mais pour les Frangais nous ne voulons en admettre, au maximum, 
que 3.086. Si la conception americaine de l’immigration restait 
inchangee au cours des annees a venir, on pourrait imaginer le cas 
de pays surpeuples comme la Belgique ou les habitants, incapables 
de se nourrir faute de terres disponibles, mourraient litteralement de 
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faim tandis qu’ailleurs existeraient des terres incultes qui n’attendent 
que des bras pour les mettre en valeur. 

Cet exemple demontre l’absurdite des reglements adoptes par 
certains pays neufs qui, apres s’etre constitues par 1’immigration et 
enrichis grace a elle, entendent maintenant lui fermer leurs portes ou 
a peu pres. 

SMITH. — Des sauvegardes sont indispensables. Une nation 
civilisee ne saurait ouvrir ses portes a des elements indesirables. 

Neon. — Cela ne fait pas Y ombre d’un doute. 11 s’agit done 
de formuler certains principes generaux admis par toutes les nations 
afin de regularises d’humaniser et surtout de faire en soue que rim- 
migration ou Immigration servent la cause de la liberte individuelle et 
le progres de la civilisation, au lieu de s’y opposer, comme e’est'devenu 
bien souvent le cas actuellement. Voici quelques-uns de ces principes : 

1 . — A chacun, dans le monde, suivant ses aptitudes et son 
travail. 

2. — La terre est 1’heritage commun de tous les hommes et les 
espaces fibres non cultives mais cultivables doivent faire retour a ceux 
qui sont en mesure de cultiver ces espaces de facon profitable. 

3. — A egalite d’aptitude a un certain travail doit correspondre * 
une egalite d’opportunite pour tous ceux qui se declarent prets a 
effectuer ce travail. 

4. — C’est la volonte et l’interet de chaque communaute et de 
chaque nation d’employer aussi completement que possible tous les 
individus desireux de , travailler a des travaux correspondant, autant 
que possible, a leurs aptitudes. 

5. — Aucune nation qui renferme des terres non exploitees ou 
insuffisamment exploitees ne peut refuser l’entree sur son territoire a 
des travailleurs etrangers a condition que ceux-ci : 

a) se declarent prets a observer les lois du pays ou ils demandent 

a etre admis et s’interdisent toute propagande ulterieure pour 
renverser les institutions de ce pays ; ' . 

b ) soient capables de travailler et de subvenir a leurs besoins 
de facon qu’en aucun cas ils ne deviennent une charge pour 
le pays qui les admet ; 

c) appartiennent au groupe des nations dites de civilisation 
occidentale ; 

d) n’aient pas ete I’objet d’une condamnation anterieure pour un 
debt de droit commun ; 

e) ne soient ni atteints de maladies contagieuses, ni inferieurs 
mentalement ou intellectuellement a la moyenne des habitants 
du pays ou ils demandent leur admission. 

6. — Sont considerees comme vacantes, les terres susceptibles • 
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d'etre employees utilement pour une production agricole, si elles 
demeurent non exploitees ou mal exploitees pendant une periode de cmq 
annees consecutives. Les terres declarees vacantes sont attributes a des 
travailleurs agricoles desireux de les exploiter dans des conditions qui 
feront l’objet de reglements determines par la communaute ou par 
l’Etat. 

Si en appliquant ces regies, le nombre des immigrants excedait 
les possibility du pays ou ils chercheraient a obtenir leur admission, 
on pourrait reduire le nombre de ceux-ci en donnant la preference aux 
plus jeunes, a ceux qui connaissent un metier utile ou a ceux qui pos~ 
sedent une instruction superieure. Une immigration, selectionnee d’apres 
des principes scientifiques au lieu d’etre basee sur des conceptions 
fantaisistes, ne peut etre qu’une source de puissance accrue pour les 
nations qui y auront recours. 

Dans un avenir prochain, les nations qui ont de trop seront dans 
la necessity soit de s’armer jusqu’aux dents, soit d’admettre dans leur 
sein le surplus des individus des nations qui n’ont pas assez, dans la 
mesure ou ces immigrants seraient susceptibles d’etre assimiles. Pour 
tout dire, les differentes nations civilisees seront placees, dans 1’avenir, 
en face du dilemme : guerre ou solidarite. Les differentes nations du 
globe ne peuvent pas donner a chaque individu une garantie incondi- 
tionnelle contre le besoin, mais elles doivent faire en sorte que chacun 
d’eux puisse toujours trouver quelque part sur cette terre un travail 
qui lui permette de gagner les deux ou trois mille calories quotidiennes 
necessaires a son existence. 




XLIV 


L’humanite de demain 


Parmi toutes les predictions que Ton entend sur ce que sera la 
vie de Thomme futur on retrouve generalement l’idee : 

1 0 Que ses heures de travail diminueront jusqu’au point de ne 
plus representer qu’une toute petite partie de son emploi du temps. 

2° Que ses fonctions intellectuelles se developperont tellement 
qu’il en resultera une degenerescence physique. 

3° Que, pour subsister, des quantites infimes d’aliments suffiront, 

Je ne reviendrai pas sur cette derniere assertion dont j’ai deja 
montre Tinanite (1). Examinons les deux autres. 

Durant ces cinquante dernieres annees la longevite humaine a 
augmente de 50 %. En Angleterre et aux Etats-Unis la probability 
de survie qui, apres la naissance, n’etait que de quarante annees, en 
1 846, depasse maintenant soixante annees. Alors qu’en Angleterre, 
en 1901, les individus ages de plus de 62 ans ne constituaient que 
6 % de la population, ceux-ci y figuraient pour 12 % en 1941. On 
estime qu’en 1971 cette proportion atteindra 21 %. D’autre part, 
il y a une tendance tres nette a prolonger de plus en plus les etudes 
des jeunes gens et a interdire le travail des enfants de moms de 1 6 ans. 
Si rien n’est change a ces deux tendances convergentes, on peut 
prevoir, par rapport a la population active, une augmentation de la 
proportion des bouches a nourrir ne fournissant aucun travail corres- 

1. On attribue a Berthelot la legende de la pilule quotidienne qui, dans 
1’avenir, pourrait suffire a tous nos besoins. Une telle assertion est contraire k 
tout ce que nous enseigne la physiologie et la chimie. Pour fonctionner de fa<?on 
durable le corps humain a besoin que ses aliments occupent un ceftain volume et 
renferment des dechets inutilises. En outre, la chimie nous enseigne que merae 
si cela dtait possible physiologiquement sans endommager nos organes, rien ne 
nous autorise a penser que dans Tavenir on puisse I’dduire k moins de 300 grammes 
par 24 heures les aliments calorifiquement neeessaires a l’activit4 normale d’un 
individu vivant sous un climat tempere. 
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pondant, Ceci implique que les charges sociales pesant sur la partie 
active de la population sont destinees a s’accroitre considerablement 
dans l’avenir. 

Nos tendances humamtaires, de plus en plus exigeantes, et notre 
organisation sociale tendent a eliminer de tout emploi utile les trop 
vieux. La encore, differents facteurs s’exercent dans cette meme 
direction : 

1 0 Sentiment de plus en plus repandu chez les vieux comme 
chez les jeunes que c’est a la societe de subvenir aux besoins des plus 
ages. 

2° Autrefois, et surtout a la campagne, les vieux avaient leur 
place reservee au foyer et, bien souvent, la vieille surveillait la popote 
qui mijotait. Elle aidait a eplucher les legumes, a faire le menage, etc. 
Cela ne devient plus guere possible actuellement, les jeunes ayant, le 
plus souvent, un foyer distinct de celui de leurs parents. 

3° Salaires minima. Ceux-ci sont etabhs sur la base d’un travail 
effectif. Ils s’opposent done a l’emploi des vieux qui ne peuvent 
produire autant que les jeunes. 

Toutes ces objections sont irrefutables, mais on repondra : les 
machines compenseront tout cela. Cette reponse repose en grande 
partie sur une nouvelle illusion. D’abord, les machines ne se fabri- 
quent pas toutes seules mais, surtout, elles creent chez I’homme de 
nouveaux besoins. Le cas de 1’auto est caracteristique a cet egard. 
L’auto permet a l’homme d’affaires de se rendre plus vite au lieu de 
son travail, mais elle a cree aussi des besoins de promenade en voiture 
qui n’existaient guere autrefois. Pour s’en convaincre il suffisait, avant 
la guerre, de regarder les longues files d’autos qui partaient le samedi 
pour un week-end. Or, le week-end necessite que quelque part ailleurs 
on trouve bon gite et nourriture. Cela suppose done une organisation 
hoteliere plus etendue que par le passe, et celle-ci constitue une dupli- 
cation du home que les touristes possedent eux-memes. Les plans de 
l’urbanisme moderne tendent egalement a eloigner 1’homme du lieu 
ou il travaille. II n’est done pas du tout prouve que Thomme de 
l’avenir doive travailler de moins en moins. Ce sera d’ ailleurs beaucoup 
mieux ainsi. i 

Une autre theorie assez populaire est que le developpement des 
fonctions intellectuelles de 1’homme conduit a une degenerescence 
physique. Parmi les grands savants il y en a, certes, de bien chetifs, 
mais combien d’autres jouissent d’une sante splendide, bien equilibree. 
Pour bien se porter, de gros biceps ne sont nullement necessaires, ni 
beaucoup de graisse, 'bien au contraire. Quant a la generalite des 
hommes, c’est une erreur grossiere de s’imaginer qu’elle deviendra 
intellectualisee au point que cela constitue un danger physiologique. 
Le veritable danger est d’ordre mental. Plus je considere les fagons 
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slup.des ou nulles dont la plupart des hommes emploient leurs loislrs 
et plus je doute que, dans Favenir, une cerebralite trop intense, d’ordre 
intellectual, nuise au physique. D’autres activites conduisent peut-etre 
a une decheance intellectuelle, morale et physique de Fhumanite. 
Ceci, c’est une autre question. Elle n’a rien a voir avec le progres 
scientifique lui-meme. 

Les moyens de communication rapprochant davantage les 
homines les uns des autres, les differentes races et nations prenant 
davantage contact, Instruction se repandant partout, il doit en 
resulter que la cadence du progres va aller en s’accentuant. Les 
risques de conflit ne disparaitront pas pour cela. Au fur et a mesure 
que le monde devient plus petit et que sur toute la surface du globe 
les populations s’accroissent, que les opportunity de libre developpe- 
ment diminuent, il semble que les bouleversements politiques et sociaux 
doivent devenir plus nombreuxr Confines autrefois, tan'ot a tel coin du 
globe, tantot a tel autre, ils tendent a embrasser mamtenant toutes les 
nations. Ce qui se passe chez Tune, devient une aide ou une menace 
pour les autres. La guerre de 1939 marque dans Fhistoire de Fhuma- 
nite la fin de Fisolationnisme. La premiere guerre mondiale avait a 
peine effleure FAmerique, FAsie, FAfrique et FOceanie. Cette fois-ci, 
tout le monde, presque, est entre dans la guerre infernale. Croyez-vous 
qu’un seul traite de paix terminera tout ? Peut-etre en apparence, de 
meme qu’en 1918 on se figurait qu’on allait revenir b’en vite a la 
normale. En realite on n’y est jamais reevnu. 

La disparition des distinctions sociales, des aristocraties et des 
bourgeoisies de naissance, lom d’aider a la stabilite dss societes 
futures, doit, au contraire, amener avec elle des facteurs d’instabihte. 

Pour maintenir son pouvoir un despote devait s’appuyer sur une 
certaine classe qu’il favorisait. Toute classe sociale supeneure, toute 
aristocratie (noblesse, haut clerge, haute bourgeoisie ou intellectuels) 
est naturellement jalouse-de tout pouvoir qui n’est pas le sien et, dans 
dans une certaine mesure, elle oppose un contrepoids a ce pouvoir. 
Au contraire, le peuple n’a d'autre ambition que de vivre tranquille 
dans une abondance relative. La masse du peuple est done beaucoup 
plus tolerante envers tout despotisme qui la laisse vivre a Faise que 
toute autre classe de la nation, car le propre de tous ceux qui ont 
pouvoir ou richesses est de vouloir davantage de pouvoir, de consi- 
deration, de recompenses ou de richesses. C’est ce qui faisait dire 
deja a Machiavel qu’un prince devait plutot chercher a satisfaire le 
peuple que les grands, lesquels ne sont jamais satisfaits. L’egalite de 
vote a ajoute une raison electorate a la necessite pour tout gouvernement 
moderne de chercher son point d’appui parmi les suffrages populates. 

Retournez maintenant la proposition et vous arriverez a conclure, 
comme Favait fait Tocqueville, que le jour ou, dans une nation, il 
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n’existe plus qu’une classe sociale, le peuple, cette nation a accompli 
un grand pas vers une dictature. Ceux qui n’ont qu’une connaissance 
superficielle de Thistoire romaine s’etonnent que le peuple romain ait 
pu supporter si longtemps tant de detestables empereurs. En realite, 
les persecutions des Tibere, des Caligula, des Neron, des Domitien, 
des Caracalla et autres, visaient surtout les riches et les membres de 
Taristocratie romaine et du Senat, non la masse du petit peuple. Celui-ci 
laissait done faire d’autant mieux, que ces mauvais empereurs etaient 
plus prodigues en distributions de ble, en spectacles et moins exigeants 
en matiere de conscription militaire. Voila le grand danger qui menace 
les democraties de l'avenir. La plupart des dictatures ont leur origine 
dans le peuple, dans Tacquiescement populaire, et e’est parmi les aris- 
tocrates, parmi les riches, parmi les intellectuels, que se trouve toujours 
l’opposition. On objectera que le mouvement hitlerien, par exemple, 
fut subventionne, au debut, par les groupes industriels du centre. Que 
les Junkers y furent favorables. Mais ce fut uniquement parce que 
les uns et les autres s’imaginaient qu’ Hitler n’etait qu’un instrument 
entre leurs mains ; qu’il suffirait, le moment venu, de lui signifier son 
conge pour qu’il cede sa place ; qu’en lui coupant les credits cela 
Tamenerait a composition. Quand gros industriels et Junkers realiserent 
leur erreur, il etait trop tard. Ils s’etaient donne un maitre dont la 
.puissance reposait sur sa propre organisation et tirait sa source du 
peuple allemand, des jeunesses hitleriennes et de la Gestapo, mais non 
de l’aristocratie. 

Dans une serie d’ articles publies par Jules Romains dans 
La Victoire, en juin 1945, celui-ci s’y declarait partisan d’un « Gou~ 
vemement du Monde », d’un pouvoir spirituel universel. Quelles 
seraient les attributions, quels seraient les modes d’action d’une telle 
puissance ? Des que nous commenqons a envisager les realisations 
pratiques, eelles-ci nous paraissent pleines de dangers, si desirable soit-il 
« d’orienter revolution humaine ». 

Parmi les problemes a resoudre, Jules Romains cite, en premier 

lieu : 

« Le conflit science-Iiberte, puis, dans quelle mesure, sous quelles reserves, 
des efforts pour ameliorer la qualite moyenne de l’individu des la naissance, sont-ils 
legitimes ? Quelle part convient-il de laisser au hasard en ces matieres ? Quels 
compromis ici encore trouver entre la provision raisonnable, oeuvre de la sagesse 
collective, et la liberty de chacun ? Puis, le probleme demographique. De ce cote-la 
aussi. l’avenir nous reserve de terribles surprises, si nous continuons & laisser les 
populations pulluler ou decroitre au petit bonheur, sans tenir compte de leurs 
aptitudes, de leurs ressources locales, des ressources generales du globe. » 

Ce sont la des suggestions redoutables. Chercher a les mettre 
en application nous ferait revenir a quelque chose ressemblant au 
pouvoir spirituel des papes du moyen age qui excommuniaient les rois 
et empereurs et deliaient les peuples de leurs obligations. 

Est-ce que cela servirait la cause du progres ? Peut-etre au 
debut mais, comme tout pouvoir, cette nouvelle puissance spirituelle 
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penserait ensuite a etablir fermement sa perpetuation. Pour nous pre- 
server de l’anarchie, n’enchainons pas 1’humanite. Et pour quel objet ? 

« Pour, nous dit encore Jules Romains, corriger l’megahte de chances qui 
favorise actuellement les populations inferieures, impievoyantes, a demi civilisees, 
aux depens des populations les plus avanc4es. II entrerait encore dans la competence 
du pouvoir spirituel d’examiner les regies et coutumes qui president icx et la a 
la formation mentale de l’individu. » 

Qui ne voit qu’une telle egalisation se ferait aux depens des 
peuples les plus avances au benefice des populations inferieures. Ce 
serait le progres a rebours. On socialiserait et uniformiserait toutes les 
populations du globe sans laisser a leur ignorance ceux qui preferent 
celle-ci et, ce qui est pire, on dicterait, en definitive, aux meilleurs, ce 
qu’ils peuvent ou doivent faire, ce qu’ils peuvent dire ou penser. 
Pour les biens materiels on leur enleverait ce qu’ils ont en trop. Non, 
merci ! Mieux vaut la liberte avec toutes les luttes qui en sont le 
prix que cet avenement de la mediocrite devenue vertu, de la medio- 
crite imposee partout dans le monde comme but supreme d’une civili- 
sation imbecile qualifiee « superieure, progressive ou liberate ». 

Les gens les plus senses sont parfois capables d’avoir les idees 
les plus deraisonnables surtout quand, reunis en une vaste congre- 
gation, ils se mettent en tete de vouloir faire le bonheur de 1’humanite, 
ou celui d’un peuple elu, ou d’imposer a tous une croyance univer- 
selle. Autrefois, cela s’est traduit en definitive par des guerres saintes, 
des exterminations d’heretiques, d’idolatres, de juifs, de catholiques, 
de protestants ou de mahometans ; de seigneurs, de bourgeois ou de 
va-nu-pieds. A notre epoque, ce n’est pas toujours aussi tragique 
— quoique les generations futures liront avec stupeur les histoires des 
camps nazis — mais les symptomes du mal restent aussi inquietants. 
Quand le proselytisme est dechairie on ne sait jamais a quelles extre- 
mites cela conduit. Le fait que des gens aussi modernes, inventifs, 
industrieux et genereux que les Americains ont pu, a un moment donne, 
voter la loi de prohibition et que, cette loi qui condamnait a la prison 
toute personne convaincue de detenir une boisson reputee alcoolique 
parce qu’elle pouvait contenir un ou deux pour cent d’alcool, a pu 
etre appliquee — plus ou moins^en theorie — pendant une douzaine 
d’annees, demontre le fait que Thumanite courrait les plus grands 
perils si elle se soumettait jamais a un Concile Supreme Universel 
investi de pouvoirs quasi dictatoriaux — et legitimes — puisqu’ils 
emaneraient d’une decision de toutes les democraties du globe terrestre. 
Un Concile Supreme Universel, seul autorise a decreter pour ses 
propres fins l’usage de la bombe atomique, voyez-vous cela ? II y 
a de quoi faire fremir tous les individualistes, tous les independants, 
tous les libertaires, tous les revokes, tous les non-conformistes de 
1’avenir. 

N’oublions pas qu’en Amerique la Vertu ou la Verite est si 
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sure d’eile-meme qu’elle devient facilement intoleance. Pendant long- 
temps, dans certains Etats de I s Union, il a ete tres dangereux d’evo- 
quer Darwin si ce n’etait pour Fanathematiser. 

Pour refuter la these de Jules Romains il suffit d’ailleurs de 
citer Jules Romains lui-meme quand, prealablement, il avait decrit 
de la fa$on suivante les dangers possibles qui pourraient resulter d’un 
gouvernement du monde, dangers qu’il entend corriger par un comite 
consultatif compose d’esprits superieurs et non de politiciens : 

« Il y aura demain comme hier, dit Jules Romains, une multitude de gens 
credules, passifs, pleins de eruautes endormies et faciles a reveiller ; et parmi 
eux des homines avides de pouvoir, megalomanes, "doues d’un puissant rayonnement 
magnetique ; les uns et les autres dans les memes piopoitions que jadis et qu'hier. 

« Certes, des maintenant, la biologie n’est pas incapable d’envisager tout un 
systeme d’mterventions qui, portant soit direetement sur les individus, soit sur les 
lignees, reussirait k modifier profondement la nature d’un certain nombre d’hommes, 
a dimmuer dans le fonds commun la part des anomalies et des tendances ciimmelles 
ou nefastes, sans parler d’operations plus haidies qui consisteraient a piovoquer 
experimentalement l’apparition de plusieurs types nouveaux pour ehoisir ensuite 
celui qu’il conviendrait de repandre. Mais le seul piincipe de telles operations 
alarme I’esprit, heurte la conscience ; viole les droits de l’homme. Une application 
meme prudente souleverait mille difficultes. Nous risquerions de nous trouver 
bientot en face d’un des abus les plus monstrueux de la technique. Et puis quelle 
autonte fixerait ou le sens des transformations cherchees, ou les limites a ne pas 
franchir ? N’importe quelle ideologic, meme la plus dehrante ou la plus barbare, 
une fois en possession du pouvoir politique, emploierait a sa guise ces nouvelles 
ressources de la science (comme on l’a vu par les essais deja tentes chez les 
nazis). Qui nous garantit que ce que l’on chercherait a obtenu* serait un homo 
communis plus raisonnable et plus bienveillant, et non pas un homo commimis, 
a la fois plus obeissant et plus feroce ? 

« Le pire est que la raison et l’esprit critique peuvent §tre domestiques, 
eleves comme des animaux de basse-cour ; dinges vers des taches d^finies ; prohibes 
\k ou ils seraient une menace pour la folie regnante. On l’a vu aussi en Alle- 
magne. Ces deux armes incomparables de la liberte et de‘ la dignite humaines 
reclament, pour leur plein usage, une noblesse de earactere, une fierte, un deta- 
chement, une sorts de qualite chevaleresque, quelquefois un heroisme, qui sont rares 
part out, mais dont il semble bien que certains peuples soient terriblement depourvus. 
En tout etat de cause, nous serions naifs de penser qu’une distribution elargie de 
savoir, et do raison « tout venant », meme si 1’on s’accordait universellement k 
la pratiquer, suffirait a garantir les peuples de demain eont,re une recurrence ou 
une apparition de folies politiques. » 

L’histoire demontre, que ce qui a sauve Thumanite des chaines, 
que des despotes, souvent animes des meilleures intentions, revaient 
pour elle, c’est le fait que contre eux se sont toujours dresses des 
peuples libres, parfois des barbares, qui sauvaient Thumanite d*un 
exces de sollicitude. Unifier toutes les nations du globe, ou meme 
seulement unifier toutes les nations de race blanche, ce serait supprimer 
eventuellement toute nation independante, ce serait nous livrer pieds 
et poings lies a des eventualites encore plus dangereuses que les con- 
flits perpetuels que Ton veut supprimer. Imaginez seulement que quel- 
que Hitler ou quelque Lenine de Favenir arrive, par des precedes 
bien connus maintenant, a se rendre maitre du Concile-Directeur de 
la Federation des Nations. Voila tout a coup toutes les nations du 
globe desarmees, peut-etre desunies, a la merci d’une tyrannie, d’abord 
peut-etre populaire puis ensuite odieuse, mais mamtenue par tout 
Fappareil formidable d’une puissance a laquelle aucune armee regu- 
liere ne serait plus la pour s’opposer. 
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Ces dangers ne sont pas les seuls. II pour rail arriver que certains 
peuples, mecontents de la part allouee a leur activite, ou alarmes par 
les ideologies que le pouvoir central favorise, cherchent a secouer, 
les armes a la mam, un pouvoir qu’ils haissent a cause de ses exces 
d’autorite ou qu’ils meprisent par suite de sa faiblesse et de 1’anarchie 
qui en serait la consequence. 

Les adversaires de l’Etat Socialiste pretendent qu’il n’est pas 
viable parce que, a la longue, l’Etat Socialiste serait beaucoup moins 
efficient qu’un systeme de fibre concurrence. C’est tres contestable. 
II est probable, en effet, qu’apres la ferveur du debut, une eeonomie 
socialiste tendra a devenir de moins en moins efficiente. II ne s’ensuit 
pas cependant qu’elle cessera d’etre viable puisque, en fait, elle consti- 
tuera un monopole dont les tentacules s’etendront a toutes les activites 
des citoyens. 

Quand les affaires d’un Etat Socialiste iront trop mal dans une 
communaute de nations qui ne se distingueront plus les unes des 
autres que par leur degre de socialisation, qu’arrivera-t-il ? Que le 
peuple changera d’abord le gouvernement puis, les choses allant de 
mal en pis, le peuple fera une revolution... s’il en a les moyens. Alors 
deux alternatives se presenteront : 1’une, plus a gauche, en socialisant 
davantage, c’est-a-dire en adoptant une forme communiste, 1’autre, 
plus a droite, en decentralisant. Mais decentralisation ne veut pas dire 
que l’on en reviendra pour cela au capitalisme d avant-guerre. Ce sera 
seulement sous forme de primes a la production, de plus d autonomie 
laissee a 1’administration locale afin de relever les chiffres des produc- 
tions les plus indispensables a l’existence confortable de la commu- 
naute. Tout cela est parfaitement possible en regime socialiste. 

Plus que par le passe, 1’ activite economique dependra du regime 
politique et social et inversement. Les Etats s’etant appropries les 
moyens de production, la propriete leur en restera, mais ils pourront 
en affermer l’exploitation et conceder celle-ci a des cooperatives, pent- 
etre meme a des regisseurs interesses, quand 1’opinion publique exigera 
des changements. Or, l’opinion publique, quel que soil le regime, 
demandera tou jours des changements. II n’y a pas d’exemple dans 
1’histoire que l’opinion publique soit restee entierement satisfaite d’un 
meme regime ou d’un meme souverain pendant plus de deux gene- 
rations. Le mecontentement d’une minorite grossissante ne signifie pas 
necessairement un changement politique, mais cela suffit a entretenir 
une certaine agitation revolutionnaire. A la premiere occasion favo- 
rable elle s’affirme par des actes. 

Beaucoup de gens s’imaginent trop facilement qu’en matiere 
de sociologie on peut revenir en arriere, purement et simplement. De 
nombreux changements se sont produits dans l’histoire qui semblaient 
un retour vers le passe N parce qu on retablissait temporairement certains 
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emblemes mais, en fait, on ne connait guere dans l’histoire de retour 
pur et simple au passe. 

Les formules socialistes sont assez variees pour donner aux 
peuples l’impression devolution continue sans qu’il soit jamais neces- 
saire de revenir au capitalisme individualiste tel que nous l’avons 
connu. Un obstacle insurmontable s’y opposera : il sera constitue par 
les charges sociales enormes que tout Etat socialiste sera amene a 
assumer progressivement et auxquelles il ne pourra plus se soustraire. 

Les gouvemements qui viendront a la suite ne le pourront pas 
davantage car le peuple ne renonce jamais, de fagon durable, aux avan- 
tages sociaux qu’il a obtenus. Ils s’incorporent a sa mentalite. 

Une economie socialiste permet des changements aussi frequents, 
aussi radicaux, qu’une economie liberale. Une economie socialiste 
est viable aussi bien avec une dictature proletarienne qu’avec toute 
autre forme de gouvemement. La formule socialiste peut s’adapter 
a une federation internationale ou, au contraire, s’accommoder du 
nationalisme le plus etroit. Elle peut etre egalitaire, aristocratique . ou 
dictatorial, syndicaliste, autonomiste ou centralisatrice. 

Une economie liberale est tenue etroitement dans certaines 
limites par la liberte meme de chacun, l’interet particulier de chacun, 
les limitations qu’imposent la necessite d’un profit en faveur de l’entre- 
preneur et une stabilite relative de la monnaie. Dans une economie 
communiste fortement integree rien de tout cela n’existe plus. Il n’y 
a plus que des prix de revient plus ou moms fictifs, il n’y a plus de 
classes conservatrices puisqu’il n’y a plus de proprietaires de conse- 
quence. Ce que 1’on semble ne pas voir c’est que des populations 
vivant au jour le jour et attendant tout de 1’Etat seront, par consequent, 
toujours pretes a s’insurger contre le gouvernement puisque c’est de 
lui que tout dependra dans 1’avenir. D’ailleurs, sous un regime socia- 
liste, des greves non autorisees et des occupations d’usines constituent 
en fait une insurrection. 

Meme si toutes les nations de notre globe adoptaient un regime 
socialiste il ne s’ensuivrait pas necessairement que les causes ordinaires 
des revolutions auraient disparu. Les guerres se produisent aussi bien 
entre nations possedant des institutions presque identiques qu’entre 
peuples soumis a des lois tres differentes. Quant aux revolutions et a 
I’agitation qui les precede, elles peuvent provenir aussi bien de ce 
que les peuples se fatiguent d’etre bien gouvernes que de 1’etre mal, 
Cela arrive un peu plus vite dans un cas que dans 1’autre, c’est la 
seule difference. 

Dans les societes socialistes de l’avenir, tout comme dans les 
republiques que nous avons connues, il existera une droite, une gauche 
et un centre qui se disputeront les voix du peuple et le pouvoir. 
L’attrait du pouvoir, l’exercice du pouvoir, le besoin inne chez 1’homme 
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de faire triompher la cause qui repond a ses sentiments de justice ou 
a ses interets, sont des sentiments qui subsisteront toujours chez un 
nombre suffisant d’hommes pour que cela reste une cause de troubles 
serieux dans les societes de l’avenir. Rester la majorite, devenir la 
majorite, ou encore, escamoter la majorite, voila ce qui continuera a 
justifier toutes les propagandes, toutes les promesses, tous les men- 
songes, toutes les accusations et tous les coups de force. 

Le but ultime du communisme est d’affaiblir progressivement 
1’autorite de l’Etat, a reaffirme le Congres du Parti Communiste de 
1937, en Russie. Mais, pour amener le declin de l’Etat, on commence 
par le renforcer. Vers la fin de sa vie, Lenine a admis que cela 
pourrait necessiter « toute une epoque historique ». On peut concevoir 
cette evolution vers la caducite de l’Etat marxiste sur un tout autre 
plan quand celui-ci aura atteint le faite de sa puissance. Pastichant 
Marx, on peut dire : Le feodalisme a engendre les conditions qui ont 
eleve au pouvoir la bourgeoisie, laquelle, par 1’expansion industrielle, 
a cree le capitalisme. Le capitalisme, par son developpement meme, 
a rendu conscient le proletariat et cause l’accession au pouvoir de l’Etat 
communiste mais, ensuite, en consequence meme des succes du parti 
communiste, se developpera necessairement parmi le proletariat un 
besoin de liberte qui s’opposera au joug dictatorial des chefs commu- 
nistes, et alors prendront naissance des regimes revolutionnaires et liber- 
taires qui s’etabliront sur les mines memes du marxisme. 

A l’Etat communiste autoritaire succederont des Etats anar- 
chiques. C’est la la loi du progres. Cela verifiera de facon eclatante 
le processus dialectique lequel comporte des series successives de 
progres et de declin ou les nouvelles generations adoptent le contre- 
pied de ce que croyaient leurs aines. C’est conforme a ce qu’enseignait 
la philosophic de l’histoire bien avant que Marx ait vu le jour. Le 
communisme a promis aux peuples la liberte, il ne la leur donnera 
pas sans se detruire lui-meme. Par une reaction naturelle contre 
l’esprit d’autorite necessaire a la bonne marche de tout Etat socialiste, 
son contraire, le nihilisme, renailra necessairement mais, bien entendu, 
sous des formes tres differentes de celles que nous avons connues au 
temps des tsars. 

A l’avenir, l’individu dependra de plus en plus de la collectivite. 
II sera done de plus en plus enclin a considerer comme naturelle l’inter- 
vention de celle-ci dans les affaires de chacun. L’homme du XIX e siecle 
allait a ses occupations a pied parce que l’endroit ou il travaillait etait 
peu eloigne d’ou il habitait ; son logement, l’education de ses enfants, 
les soins medicaux dont il pouvait avoir besoin, sa retraite, son salaire, 
ses heures de travail, l’hygiene des locaux ou il etait employe etaient 
affaires individuelles et privees. Les impots etaient indirects. Sauf pour 
les officiers, le service militaire et la caserne etaient consideres comme 
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des mesures exceptionnelles et tout au plus bonnes pour la canaille. 
Maintenant, F exception est devenue la regie. Tout le monde Faccepte 
sans objection. Au fur et a mesure que Fhumanite conquiert de nou- 
velles libertes ou de nouveaux droits, Findividu se trouve de plus en 
plus asservi au nom et pour la defense de ces libertes et de ces droits. 
II finit par trouver naturel, ce qu’autrefois il aurait estime inutile ou 
odieux. 

La passivite de Fopinion publique en Angleterre vis-a-vis de 
mesures qui, autrefois, auraient souleve son indignation, est caracte- 
ristique a cet egard. Toutefois, les dirigistes ne doivent pas en con- 
clure qu’ils ont maintenant les coudees presque franches. Bien au 
contraire. Les exces du bureaucratisme ne des necessites de la 
guerre et de la periode de reconstruction vont provoquer une reaction 
naturelle au cours des annees prochaines. La tres grande liberte 
actuelle dans les moeurs facilitera d’ailleurs la renaissance de Fesprit 
frondeur, traduit parfois en actes de rebellion ouverte des populations 
et a Faccentuation d’une tendance libertaire parmi certaines minorities. 

Le monde semble evoluer et vieillir de plus en plus vite, au fur 
et a mesure qu’il prend des annees. Devant tant d’instabilite, il est 
naif de croire que les institutions dont on cherche a doter les cinq 
parties du monde, auront une permanence que nous ne voyons nulle 
part, sauf dans les pays anglo-saxons. La Tederation des Nations, 
espoir des siecles futurs, ne peut echapper a cette mutabilite des choses 
humaines qui est d’autant plus grande que les elements artificiellement 
assembles sont plus heterogenes. 

Il en est de tous les systemes sociaux, comme de tous les gou- 
vernements, comme de toutes les institutions humaines, comme de tous 
les peuples et comme de tous les organismes vivants, partout on 
retrouve les memes lois de croissance et de caducite, de grandeur et 
de declin. 

La rapidite de plus en plus grande avec laquelle s’accom- 
plissent des changements dans les sciences, dans nos conceptions 
sociales ou autres, en d’autres termes, la vitesse de Involution de 
Fhumanite s’est accrue tellement depuis ces cent dernieres annees, 
qu’il y a tout lieu de penser que la velocite avec laquelle les societes 
humaines vont continuer a evoluer ne fera que s’accroitre. 

Pour supposer le contraire, il faudrait admettre qu’a un moment 
donne les hommes, tous devenus sages, n’auront plus de desirs, de 
passions contraires qui les agitent. 

Toutes les predictions que nous entendons formuler sur l’avenir, 
tous les tableaux qu’on nous brosse de la ou des societes futures, en 
admettant meme qu’ils puissent se reaiiser a un moment donne,- sont 
tous destines a faire place, apres quelques generations, a quelque chose 
d’autre. 
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Dans TAntiquite, Platon, Aristote et bien d’autres, avaient deja 
remarque que les societes humaines evoluent sans cesse cTun regime 
de liberte a un regime tyrannique, d’un regime autocratique ou oligar- 
chique a un regime demagogique. Rien absolument dans la nature de 
Thomme n’a change a cet egard pour que, dans Tavenir, il ne continue 
pas d’en etre de meme. Ce sont egalement des causes psychologiques 
qui font que dans toute economie un peu complexe, de Tabondance 
nait T extravagance, de l’extravagance la crise, de la crise la frugalite, 
puis l’economie et, enfin, que d’un surplus de richesses ou de biens 
consommables renaisse Textravagance, tout cela, bien entendu, active 
ou restreint par les possibility materielles du moment. 

On pourrait supposer, a priori, que les hommes, devenant plus 
instruits, echapperont plus facilement a certains slogans susceptibles 
d’entretenir parmi eux une agitation revolutionnaire. En fait, les evene- 
ments de ces trente dernieres annees, aussi bien en Allemagne qu’en 
Russie, en Chine qu’aux. Indes et ailleurs, nous demontrent plutot 
qu’au fur et a mesure que les peuples seront davantage conscients de 
« leur souverainete » et de leur droit a se donner les lois qu’ils 
desirent, ils seront plus facilement sujets a se laisser entrainer par les 
prophetes, les illumines ou les hommes de genie, les despotes ou les 
liberateurs qui parleront au nom des droits du peuple ou des necessites 
du moment. 

Les societes de Tavenir ne sont pas necessairement destinees a 
evoluer vers plus de stabilite et plus de securite. Bien an contraire, 
Thumanite future apparait comma devant poursuivre sa route doulou- 
reuse semee d’ecueils et de joies vite decues, toujours en quete de bon- 
heur, et de stabilite dans le bonheur et ne rencontrant jamais que 
luttes et instability. Seules les societes purement animales semblent s’etre 
fixees maintenant en des types devenus presque definilifs, tant que ne 
changent pas les conditions exterieures auxquelles elles sont soumises. 
Pour les hommes il en va autrement, parce qu’ils ne seront jamais 
tous entierement satisfaits de Te tat ou ils se trouveront, si satisfaisant 
que puisse etre cet etat. C’est a la gloire de Thomme, mais cela 
restera toujours Tune des causes fondamentales de ses miseres. 

La raison finit toujours par triompher mais c’est par une marche 
tortueuse, apres des detours aussi imprevus que decevants. La pensee 
des hommes ne bat jamais a Tunisson. Comme par le passe les hommes 
continueront a s’exalter, a se ha’ir, a se mepriser, a se craindre... et 
aussi a s’aimer mais jamais suffisamment pour rester completement en 
paix les uns avec les autres. 




XLV 


Conclusion 


Vous m’avez degu, diront certains lecteurs. L’economie au ser- 
vice du progres ! Quel beau titre. C’etait bien, en effet, la suite 
logique de votre these : « L’homme ne vaut que par le progres ». 
Mais au lieu d’une economie planifiee, dont le progres est le but 
essentiel, vous restez fidele aux principes de reconomie liberale, votre 
argumentation penche en leur faveur. Vous avez trahi nos espoirs. 

Je Tavoue sans honte, je ne suis pas reste fidele au dessein que 
j’avais congu en entreprenant ces propos d’economique. Est-ce peut- 
etre parce que dans mes fibres secretes je suis un individualiste impe- 
nitent ? Est-ce parce que les arguments d’un certain liberalisme nTont 
paru d’autant plus convaincants au fur et a mesure que je les deve- 
loppais ? Est-ce parce que je me defie de la sagesse humaine et, en 
particulier, de celle de ceux qui nous gouvernent, quels qu’ils soient ? 
De fait, Thistoire de notre siecle de lumiere est peu rassurante a cet 
egard. Elle demontre que le succes de tout plan politique ou econo- 
mique ne peut etre durable que si se trouvent reunies plusieurs condi- 
tions essentielles qui sont rarement permanentes. 

Une economie planifiee peut etre la meilleure ou la pire des 
choses, tout depend du peuple auquel on l’applique, de l’organe direc- 
teur, du but poursuivi et des moyens mis en oeuvre. Le grand avantage 
d*une economie libre est qu'elle s’adapte aux circonstances et, quand 
elle ne le fait pas, c’est qu’en sous-main on en fausse les ressorts. Elle 
n’est libre qu’en apparence. 

Ce qui peut etre bon pour des pays ou il y a tout a faire, peut 
etre detestable chez des peuples tres evolues, frondeurs et ingouver- 
nables comme les Frangais et la plupart des Latins. Le genie latin 
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etant essentiellement individualiste c’est en laissant a l’individu une 
grande liberte que 1’on peut obtenir davantage de lui. 

II n’y a pas de systeme economique parfait, A certaines epoques, 
dans certaines cir Constances, avec certains peuples il est encore prefe- 
rable de s’en rapporter aux vieilles lois de la concurrence, de la 
selection naturelle, d’un laisser-faire relatif. En d’autres temps, dans 
d’autres circonstances ou avec d’autres peuples, principalement avec 
des peuples retardataires, la voie la plus directe vers le progres est de 
l’imposer par une discipline de fer. 

Ces conclusions, en apparence contradictoires, risquent peu de 
plaire a tous ceux qui aiment des principes simplifies, mais, veuillez 
bien reflechir que la nature de l’homme est ondoyante et diverse des 
qu’il ne s’agit plus de ses besoins primordiaux. Comme nous ne pou- 
vons pas reformer 1’humanite, c’est notre politique sociale et econo- 
mique qu’il faut ployer aux necessites du moment tout en ne perdant 
pas de vue certains principes elementaires qui, apres toute periode 
d’egarement, finissent toujours par prevaloir. N’oublions pas non plus 
que pour gouverner les hommes il faut non seulement satisfaire dans 
une certaine mesure leurs egoi'smes naturels, mais aussi faire appel a 
leurs instincts les plus eleves. C’est meme en invoquant ceux-ci que 
1’on peut, ensuite, pratiquer une politique extremement realiste sans 
rencontrer trop d’opposition, 

Le propre djm bon systeme economique c’est, avant tout, d’etre 
applicable pendant un temps suffisant. Certes, socialistes, communistes, 
travaillistes, dirigistes, new-dealers, tout comme les absolutisms des 
siecles passes n’y prennent garde car ils entendent modeler l’humanite 
a leurs desseins. En pratique, ce sont, dans nos civilisations democra- 
tiques, les organes-directeurs qui finissent toujours par se modeler 
sur les masses que ceux-ci entendaient reformer ou diriger, 

En France, en Angleterre et autres pays reellement democra- 
tiques, le peuple, un beau jour, decide d’etre dirige. Il demande qu’en 
echange de ses libertes on lui assure une pitance assez substantielle. 
La pitance, soyez sur qu’il continuera de l’exiger, et meme accrue 
au fur et a mesure, ce dont je ne saurais le blamer. Par contre, ne 
vous imaginez pas qu’il aura renonce reellement a ses libertes. Et de 
cela je serai le premier a 1’en feliciter. 

Des qu’il pense economiquement, done a lui-meme, l’bomme est 
domine par ses besoins et par ses desirs materiels. Mais aussitot que 
son existence est a peu pres assuree, I’homme demande autre cbose. 
Heureusement, toujours et partout, son individualisme, sa soif d’inde- 
pendance et de liberte finissent par reprendre la premiere place. 

Ce ne sera jamais pour un ideal purement scientifique que le 
peuple acceptera de rogner son con fort et ses libertes. Le peuple voit 
dans la science une servante, non une maitresse. Ce serail done un 
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marche de dupe, pour les intellectuels devoues a l’ideal scieiitifique, 
que de pousser le peuple a renoncer a ses libertes au nom d’un ideal 
que, quelques annees plus tard,~ il s’empresserait de remer. 

Distinguer dans un systeme ce qui est realisable de ce qui ne 
Test pas, nest pas faire oeuvre d’opportuniste mais de praticien. On ne 
peut songer a imposer chez de vieilles nations, alourdies d’un long 
passe de liberalisme, n’importe quel plan, meme lorsqu’elles viennent 
approuver celui au nom duquel on leur demaride certains sacrifices. 
Chez les peuples occidentaux, une economie liberale sert done mieux, 
en definitive, l’oeuvre du progres, que n’importe quelle combinaison 
au bout de laquelle les esprits novateurs verraient leurs initiatives 
controlees, done limitees, non parce qu’elles seraient mauvaises en elles- 
memes, mais parce qu’elles ne plairaient pas ou cesseraient de plaire 
a l’opinion publique, ou a l’organe de direction, ou encore a quelque 
cabale imbecile, d’ou cause d’instabilite, done de troubles successifs. 

Notre volonte de progres offre a l’humanite des activites et des 
objectifs merveilleux. Mais si, pour atteindre ceux-ci, il fallait 
enchainer l’humanite, est-ce que cela vaudrait encore la peine ? 
Est-ce qu’une humanite asservie, meme en possession d’un plus grand 
nombre de « verites », pourrait jouir veritablement de ses tresors intel- 
lectuels ? Et les meriterait-elle ? Je ne le pense pas. C’est dans la 
liberte seulement que nous voulons le progres, c’est avec la liberte 
seulement que nous concevons le progres. Sans liberte, que m’importe 
le progres.* Plus exactement, ma volonte de progres vient renforcer ma 
volonte d’etre libre et ma revoke contre tout ce qui nous enchaine 
materiellement ou intellectuellement. 




XLVI 


Repetons-le sans nous lasser 


1 . — Vive la verite ! Mais ou est la verite ? En dehors des 
faits scientifiquement controles et decrits, existe-t-il une verite ? 

2. — L’homme aime tellement la verite, elle lui parait si neces- 
saire que quand il ne la trouve nulle part, il l’invente. 

3. — Il n’y a pas de verites premieres. Cependant nous sommes 
bien forces d’em admettre quelques-unes, mais en nous gardant d’en 
etre dupes, c’est-a-dire en n’oubliant pas que nos principes d’action 
sont arbitraires, qu’ils n’ont que la valeur qu’il nous plait de leur 
attribuer. Il serait done absurde de vouloir bouleverser la societe au 
nom de principes imaginaires. Inversement, proclamer que ce qui 
existe est ce qui doit etre, repugne a notre conscience. Il faut done 
nous contenter de prendre le monde tel qu’il est en cherchant seule- 
ment a l’ameliorer de fa^on pratique et utilitaire et non en raisonnant 
dans 1’absolu. 

4. — Des qu’il ne s’agit plus de science pure, e’est d’apres ses 
fruits qu’il faut juger d’une doctrine. 

5. — Les hommes passent, seul le progres reste. Chaque gene- 
ration ne vaut que par ce qu’elle a laisse derriere elle. Une humanite 
qui renoncerait a progresser deviendrait sans interet. 

6. — L, e progres n’a de valeur que si les generations succes- 
sives d’hommes s’en transmettent la tradition. La Societe est done 
necessaire comme instrument de progres et pour sa perpetuation. 

7. — Il est legitime pour 1’homme, en tant qu’individu, de 
penser avant tout a son propre bogheur ; pour la Societe, et surtout 
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pour les generations successives d’hommes, Findividu n’a qu’une valeur 
transitoire, proportionnee a sa contribution au progres de la civilisation 
et a celui de Fhumanite. 

8. — L’homme ne veut pas que tout meure avec lui. II veut 
se perpetuer. Les generations successives d’hommes expriment la 
meme volonte de continuite. Le desir de se survivre est grave dans 
F esprit de tout ce qui vit. Sans F instinct d’assurer la continuite de 
Fespece, la vie, accident passager, irregulier, n’aurait pas de suite 
durable ; done pas devolution continue ; plus de progres ; plus d’etres 
superieurs. 

9. — Les generations successives d’hommes ont une valeur mi- 
nimum basee sur la continuite de Fespece. A part cela, elles ne valent 
que par les progres auxquels elles one contribue. 

1 0. — Pour acquerir une valeur durable et significative, 
I’ Homme et la Societe doivent se donner une mission : celle de con- 
tribuer au progres des connaissances humaines et au progres de la 
civilisation. L’individu n’est que peu de chose dans la Societe, mais ce 
n’est pas une raison pour l’asservir a celle-ci. Quant a la Societe, ceux 
qui pretendent en faire une nouvelle idole commettent Ferreur de 
confondre le cadre avec la substance. La Societe, tout comme 1’indi- 
vidu, ne vaut que par ce qu’elle accomplit. Si elle est sterile sa valeur 
est nulle. 

11. — L’individu ne produit et ne cree de faqon durable que 
grace a la Societe, mais la Societe ne vaut que par les mdividus qui 
creent et font progresser la civilisation. Trois entites sont necessaires 
pour que de leur effort commun resulte Fordre, la continuite et le 
progres : Felite, la masse amorphe du peuple qui constitue la source 
dont provient 1’ elite et la Societe qui assure la continuite, la coordina- 
tion et la preservation des efforts de Felite et du peuple. 

12. — La conception d’une justice ideale qui departagerait les 
droits de Findividu et ceux de la Societe est illusoire. II y a un 
conflit fondamental entre ce que Findividu peut considerer comme 
son droit et la part que la Societe peut ou doit lui accorder. Seuls des 
compromis sont possibles entre ce que Findividu peut reclamer comme 
son du et les droits que la Societe peut reconnaitre a l’individu. 

1 3. — Un contrat tacite est chose bien fragile. Cependant, 
rien d’autre ne relie Fhomme a la Societe. Mais Fmdividu ne doit pas 
oublier que sans la Societe ll ne serait rien. La Societe est aussi neces- 
saire a Fhomme que Fhomme Fest a la Societe. 

14. — Le droit a Fexistence implique necessairement que 
chaque individu a droit a un espace de terrain suffisant pour assurer 
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celle-ci par son travail ou, a defaut, que la Societe est dans 1’obli- 
gation d offrir a chaque mdividu une tache a accomplir qui lui pio- 
cure les deux ou trois mille calories mdispensables a sa subsistance. 

15. — Les ressources naturelles du globe etant limitees, c’est 
seulement par leur mise en valeur intelligente que les mdividus, les 
communautes et les nations peuvent justifier leur possession d’une paitie 
de celles-ci. 

16. — II resulte du principe precedent que les peuples arneies 
ne peuvent s’opposer a la mise en valeur des terres incultes qui 
excedent ce qui leur est necessaire pour subsister par une exploitation 
normale de celles-ci. 

1 7. — Loin de chercher a supprimer l’inegalite entre les 
hommes, nous devons asseoir celle-ci sur des bases justifiees par la 
valeur morale, intellectuelle et utilitaire de chaque individu, de facon 
que les inegalites sociales soient equitables et servent l’mteret general. 

1 8. — Pas de concurrence sans inegalite possible ; pas de 
progres sans concurrence ; 1’ inegalite est done necessaire au progres, 
car c’est elle qui le provoque. 

19. — L’inegalite est feconde des qu’elle s’exerce sous un 
regime d’egale opportunity. 

20. — Legalisation des conditions reviendrait a supprimer 
toute recompense, done tout effort. 

21. — Meme sous un regime de stricte egalite, l’inegalite des 
besoms d’un individu a un autre ferait encore subsister 1’inegalite. 

22. — On n’aper^oit pas en quoi il serait desirable, meme si 
cela etait possible, d’arriver a une egalite absolue entre les hommes. 
Dans toute communaute une specialisation est necessaire. L’ideal 
d’une Societe bien organisee est que chacun y occupe la place qu’il 
^fierite suivant ses capacites, son merite, son travail, et les services qu’il 
peut rendre. 

23. — L’egalite d’opportunite se defend tres bien. Non seule- 
ment elle est juste, mais elle a aussi le merite immense de donner une 
chance _de parvenir aux plus meritants, aux meilleurs, si on l’exerce 
avec discernement. II est contraire a Fmteret bien entendu de I’huma- 
nite et du progres, choses inseparables, que sous pietexte de privileges 
de naissance on n’accorde pas une education superieure a ceux qui 
en sont dignes alors que des cancres, des paresseux ou de« inaptes sont 
maintenus plus que de raison sur les bancs du college. 

24. — La cause du progres et celle de 1’equite seront d autant 
mieux servies si, des leur naissance, on donne aux enfants une instruc- 
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tion d’abord egale et ensuite proportionnee aux facultes el au desir de 
chacun de s’instruire. D’ailleurs, il faudia toujours des manoeuvres 
et une Societe composee uniquement d’mtellectuels serait une Societe 
desequihbree. II ne saurait done etre question d’instruire des inaptes 
ou des paresseux. L’instruction n’a de valeur que si elle produit des 
resultats utiles. 

25. — Dans un systeme social progiessiste, on doit : 

a) Donner, des leur jeunesse, les memes opportunity d’instruc- 
tion et de promotion a tous les mdividus dans la mesure ou leurs 
facultes et leur application au travail leur promettent d’en profiler uti- 
lement ; 

b) Arriver, par un systeme liberal, a une utilisation meilleure de 
toutes les capacites individuelles ; supprimer cette absurdite et cette 
monstruosite de millions d’hommes reduits a un chomage aussi degra- 
dant pour eux-memes que pour la Societe ; 

c) Arriver a un developpement plus intensif, quoique plus conser- 
vatif, des richesses naturelles du globe ; 

d) Favoriser, par tous les moyens possibles, le developpement 
des connaissances humaines et leurs applications au progres des sciences 
et des arts ; 

e) Maintenir le fonctionnement d’une Societe individualiste ou 
les avantages personnels offerts a 1’activite individuelle servent a stimuler 
celle-ci pour des objets utiles ; 

f) Favoriser le plus grand nombre de naissances possibles d’indi- 
vidus sains et bien equilibres, ce qui accroit d’autant les chances de 
trouver parmi eux les mieux qualifies pour faire de grands savants et 
des techniciens de talent. 

26. — L’ autorite est la negation du principe d’egalite entre les 
hommes. 

27. - — La liberte s’oppose a ce que Fegalite puisse prevaloir 
parmi les hommes. 

28. — L’utilite est la mesure de toute chose pourvu que, par 
utilite on entende, avec le respect de la personne humaine, tout ce qui 
fait progresser Findividu, la nation ou Fhumanite vers une situation 
meilleure et aussi tout ce qui accroit nos connaissances. 

29. — Ce st vers Favenir qu’il faut diriger nos regards, non 
vers le passe. La minute presente ne vaut que si elle prepare ou rend 
possible la minute qui suit. 

30. — Tous les peuples de race blanche, quoique presentant 
des caracteristiques tres inegales, ont a peu pres la meme valeur en 
tant que souche pour des generations futures. Les differences que Fon 
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note parmi eux proviennent surtout : du stade de de\eloppement 
auquel ils se trouvent actuellement ; de la situation geographique de 
leur pays ; de leur passe historique qui, dans une certaine mesure, 
conditionne leur avenir. 

3 1 . — Ce qui a induit en erreur beaucoup d’observateurs dans 
leurs pronostics c’est qu’ils accordent une importance trop preponde- 
rante a la clase sociale qui, en fait, controle 1’activite de la nation. 
Quand ils apergoivent des signes evidents de decadence dans 1’elite, 
ils en concluent que toute la nation est decadente. Cela arrive parfois, 
mais pas toujours. 

32. — Le peuple est pret a tous les sacrifices, mais ll aime a 
se persuader que c’est pour lui-meme qu’il les accomplit et non pour 
satis faire 1* ambition de ses chefs. Rien n’est plus legitime d’ailleurs. 

33. — On ne saurait exiger du peuple des vertus que ses diri- 
geants ne possedent pas, ni une intelligence de la politique qui est par- 
fois absente chez les chefs. Notre blame ne doit aller ni a l’ouvrier 
qui demande a travailler moins et a etre paye davantage, ni au petit 
proprietaire qui entend conserver ce qu il possede et ce pourquoi il a 
souvent peine, endure et souffert pendant de longues annees. La revo- 
lution sociale lui fait autant peur qu’elle semble reserver de promesses 
aux autres. Le petit a de petites idees. Etant une toute petite unite dans 
un vaste edifice ou il n’a qu’une voix bien faible pour se faire entendre, 
comment lui en vouloir s’il pense petitement, mediocrement ? L eton- 
nant meme c’est que, parfois, il pense plus largement, moins egoi'ste- 
ment que les grands. Ceux-la seuls sont les responsables quand quelque 
chose ne va pas. Ils ont ete les bergers paresseux et neghgents ou les 
mauvais bergers. 


34. — Il faut encourager les hommes a travailler par tous les 
moyens possibles. L’appat des richesses est un de ces moyens. Mais 
il faut faire en sorte que les richesses acquises ne soient p?»s une cause 
d’oisivete. 

35. — La plupart des hommes, des qu’il s’agit de questions ou 
ils n’ont pas un interet personnel sont affreusement paresseux et les 
phrases qui apportent des conclusions toutes faites et evitent un examen 
attentif des circonstances sont toujours les bienvenues des masses. 

36. — Ce n’est pas une politique des loisirs qu’il faut instituer, 
mais une politique de travail sain et productif ou les loisirs n’inter- 
viennent que pour mieux preparer a 1 action. 


403 



37. — Quand celui qui travaille voit son voism vivre dans 
l’aisance sans rien faire, il l’envie, et il accuse le gouvernement ou la 
Societe d’injustice. 

38. — Il serait sans interet, et meme nuisible, de diminuer inde- 
flniment les heures de travail de l’humanite malgre les progres techno- 
logiques qui pourraient le permettre a l’avenir : l’oisivete abaisse le 
niveau moral et quand les bras choment les esprits s’agitent. 

39. — Le travail, le travail opiniatre, mais non le travail ste- 
rile ; le travail ambitieux de l’homme libre et non le travail resigne de 
l’esclave, voila ce qu’il faut proposer aux hommes sans se lasser. 

40. — La destinee de l’homme est de travailler, de lutter et de 
vaincre, parce que c’est dans le travail intelligent, dans la lutte et dans 
la victoire sur les forces aveugles de la nature que se trouve la plus 
haute destinee de 1’homme. C’est seulement ainsi que se justifie son 
existence en tant qu’etre superieur. 

41. — La Nature ne continue a sourire qu’a ceux qui sortent 
victorieux de la lutte et qui, infatigablement sur la breche, sont toujours 
pre’.s a reaffirmer leur volonte de vivre et leur volonte de se survivre 
par une descendance nombreuse. 

42. — Ce n’est pas une humanite satisfaite que nous devons 
souhaiter, mais une humanite qui veut se surpasser par un effort con- 
tinue! vers le progres. 

43. — N’ecoutez pas les sirenes qui chantent les delices d’une 
vie douce, oisive et stagnante. C’est une vie orgueilleuse de labeur et 
de progres que nous devons vouloir. 

44. — Il n’est pas sur que ce soient 1’abondance ei la prospe- 
rite qui rendent les individus heureux. Une honnete frugalite semble 
mieux se preter a maintenir les hommes dans la pratique des anciennes 
vertus. Il est demontre que 1’abondance et la prosperity causent la 
mine des Etats et, indirectement ainsi, le malheur des individus, des 
que la facilite de la vie engendre des moeurs faciles et trop d’indulgence 
pour les fautes d’autrui et les notres. 

45. — Notre conception de 1’heritage doit evoluer avec Tetat 
de civilisation dans lequel nous nous trouvons. Dans des conditions 
primitives, les possessions de l’individu ne peuvent revenir, lors de son 
deces, qu’a ceux qui vivent avec lui, c’est-a-dire a sa famille. Dans 
une Societe hautement evoluee, les biens qui excedent les besoins nor- 
maux des heritiers directs d’un defunt doivent faire retour a la com- 
munaute, car c’est grace a celle-ci que les biens ont pu se constituer 
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alors que les heritiers du defunt n’y on! generalement aucunement 
contribue d’une facon directe et appreciable. 

46. — Rien ne fait plus pitie que la mentalite de ces gens qui 
s’en vont toute leur vie avec leur petite routine et leurs pauvres petites 
joies de tous les jours qu’aucun souffle d’une grande entreprise ou 
d’un grand espoir ne vient animer. Leur grand espoir : une retraite a 
la fin de leurs jours. C’est rabaisser la valeur de la vie et les oppor- 
tunity de la vie a peu de chose. Et c’est pourtant le leve que des 
esprits trop bien intentionnes semblent former pour l’humanite future. 

47. — Le peuple ne demande que trop a vivre une existence 
confortable, commode, debarrassee des soucis ordmaires qui accablent 
les hommes. Ces desirs sont naturels chez le peuple. Pourquoi en 
aurait-il d’autres ? Mais il est dangereux de l’y encourager car on 
prepare ainsi la decheance et le malheur de la nation. 

48. — Le progres etant le but que nous assignons a 1’homme, 
nous devons organiser la Societe en vue de realiser le progres maximum 
compatible avec des principes de liberte individuelle acceptables par 
la majorite des peuples qui composent les nations civilisees. 

49. — La science et la technologic ne doivent pas avoir pour 
but, comme on l’imagine parfois, de supprimer tous nos efforts, mais 
seulement de rendre ceux-ci plus fructueux. 

50. — Fait d’experience : chaque progres technique qui diminue 
le travail des usagers cree de nouveaux besoins et necessite en moyenne 
un travail correspondant accru de la part des ouvriers qui construisent 
et installent les machines. Conclusion : Le progres technique ne cree 
pas le chomage. 

51. — Tant que notre planete ne sera pas completement deve- 
loppee industriellement et scientifiquement, et meme encore ensuite, il 
restera toujours du travail pour tout le monde. 

52. — La decadence d’une civilisation se produit quand une 
partie de la population est desceuvree. La legislation et l’education 
doivent done etre telles que I’homme paresseux et desoeuvre soit me- 
prise et rejete de la communaute. Le bonheur de 1’homme est insepa- 
rable d’une existence ou le travail constitue sa principale activite et les 
loisirs seulement la detente necessaire pour le defatiguer de ses occu- 
pations habituelles. 

53. — A longue echeance, une seule chose importe : c’est le 
travail, le travail intelligent, bien applique et utile. Que ce soit par 
necessite ou par ambition, parce qu’on est pauvre ou parce qu’on est 
riche, l’essentiel est que Ton travaille, que Ton produise, que Ton cons- 
truise, que Ton invente et que Ton edifie pour l’avenir. 
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54. — Organiser, produire, enfanter, multiplier les recherches et 
inventer, voila quels doivent etre les mots d’ordre d’une humanite forte, 
same, orgueilleuse, toute remplie d’une joie creatrice ! 

* 

% & 

55. — Les cultes, les coutumes et les lois valent suriout par leur 
utilite. C’est la qu’il faut chercher leur fondement. 

56 — Les lois ne signifient que peu de chose si on est decide 
a en violer Tesprit en en respectant la lettre. 

57. — Les constitutions et les lois ne valent que par l’usage 
qu’on en fait. On etonnerait bien des Americains, par exemple, en leur 
demontrant, texte en main, qu’il suffit d’appliquer litteralement certaines 
lois, en apparence anodines, pour transformer leurs institutions en un 
regime de tyrannic. 

58. — Ceux qui veulent reformer la Societe ont infiniment plus 
de chances d’y reussir en amenant d’abord un cataclysme total, comme 
le fut la revolution russe a son debut, qu’en procedant par petites etapes 
et en employant la voie de la persuasion. 

59. — Dans une revolution brutale, le peuple n’ayant plus 

rien accepte ce qu’on lui presente. Dans une evolution lente, au con- 
traire, il argue, discute de l’utilite des changements proposes, n’est 
jd'en partie convaincu et reste toujours pret a faire machine arriere des 
qu’il s’apercoit que les changements en cours ne lui procurent aucun 
avantage reel. Bien mieux meme, au fur et a mesure que l’organisme 
social se reforme peu a peu, le besoin des reformes que tout le monde 
reclamait s’attenue, et le mouvement evolutionniste perd de son mo- 
mentum. i 

Dans la revolution brutale on va tellement loin d’un seul coup 
que le peuple n’a meme pas le temps de reflechir si ce qui est decide 
est bien ou mal. Si ensuite certaines des reformes imposees par la dic- 
tature revolutionnaire s’adoucissent a l’usage cela n’altere pas l’en- 
semble, car on ne peut revenir en arriere que par une nouvelle revo- 
lution. 

60. — Tout ce qui est juste n’est pas necessairement opportun. 
Les hommes acceptent parfois plus facilement ce qui est injuste, mais 
conforme a la coutume, que ce qui est equitable, mais nouveau. L’ordre 
anterieur, les situations deja acquises ont toujours constitue, aux yeux 
des hommes, un principe de Iegitimite suffisant. Mais des que vous 
bouleversez ces situations acquises, des que vous introduisez un prin- 
cipe nouveau, l’esprit des hommes ne s’arrete pas en chemin. Ce qui 
est nouveau excite toujours la defiance, provoque des questions. Les 
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hommes sont routiniers par nature, innovateurs seulement par necessite. 

Ce n est pas tout. Des que vous commence z a changer quelque chose 
a un edifice, 1 imagination des gens s’enflamme et exige cTautres chan- 
gements. On regarde d’un ceil nouveau d’anciennes structures et celui-la 
meme qui contestait les premiers changements decouvre suhitement que 
ceux-ci ne vont pas assez loin, qu’il ne faut pas s’arreter en chemin. 
C’est Thistoire de toutes les revolutions. 

61. — La qualite est une chose mais le nombre en est une 
autre qui arrive a emporter la qualite, a la noyer dans les remous 
contus de sa masse. Une nation qui veut rester grande doit faire en 
sorte d’etre grande par le nombre comme par la qualite. II est evident 
que celui qui a le nombre peut tou jours esperer que du nombre sortira 
la qualite, mais celui qui, croyant s’assurer la qualite, renonce au 
nombre perd certainement l’une sans etre bien sur de conserver l’autre. 
Enfin une nation dont la population s’accroit rapidement est une nation 
ou domine 1’element jeune. II en resulte un certain dynamisme et moins 
de crainte devant le risque. 

62. — Plus on est avantage, plus on se montre ego'iste et decide 
a sacrifier l’interet general au sien propre et c’est le propre des classes 
privilegiees de finir par confondre le maintien de leurs privileges avec 
le salut de la nation. 

63. — On ne saurait confondre la puissance d’une nation avec 
sa prosperite economique. Rien ne favorise meme davantage Teclosion 
des facteurs de regression que la vie facile et l’abondance dont peu- 
vent jouir les citoyens. Pour bien comprendre comment se poursuit 
revolution d’une nation il faut se representer que celle-ci est soumise 
a deux categories de forces antagonistes qui interviennent constamment 
depuis sa naissance jusqu’a sa disparition, les unes pour rendre la- 
nation plus forte, les autres pour .1’affaiblir moralement, politiquement, 
socialement, militairement et ainsi hater sa decadence. 

64. — Quel est le meilleur regime politique ? Celui qui, eu 
egard aux circonstances, donne aux citoyens le maximum de liberte 
individuelle avec le maximum de protection tout en favorisant le progres 
moral, materiel et scientifique de la nation. 

65. — Quel est le meilleur regime economique ? Celui qui en- 
courage les individus a un travail sain, utile et productif dont les fruits 
ne sont pas dissipes inutilement. 

66. — La libre concurrence, le libre-echange des marchandises, 
la libre • circulation des personnes et des capitaux a travers le monde, 
voila ce qui sert mieux la cause du progres et la bonne entente entre 
les peuples que tous les reglements qui restreignent ces libertes-la. . 
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67. — L’economie politique n’a rien a voir avec la morale, 
en general, mais seulement avec la morale que Ton assigne a l’humanite 
et, par consequent, avec les interets particuliers qui sont conformes a la 
morale ou au but social propose. 

68. — Tous les systemes economiques peuvent se ranger en deux 
categories : economies individualistes et economies socialistes suivant 
qu’ils servent davantage les interets particuliers de l’individu ou ceux 
de la communaute. 

69. — Dans l’economie moderne, tout se reduit en salaires. Les 
salaires commandent done les prix iandis qu’ils sont eux-memes fonction 
de la productivity des travailleurs et de l’outillage de la nation. 

70. — A une epoque ou Ton decouvre chaque jour de nou- 
veaux droits a l’individu et aux peuples, il n’est pas inutile de rappeler 
qu’il n’existe pas de droit en soi mais seulement par convention, cou- 
tume, commodite ou laisser-faire. 

71. — Dans notre pauvre humanite, tout a deja ete dit ou 
experimente en matiere sociale, politique ou economique. Si les peuples 
ecoutent davantage en tel lieu et a telle epoque, tel moraliste, tel poli- 
ticien ou tel orateur populaire, ce n’est pas parce que ses enseignements 
sont fondamentalement nouveaux, e’est parce que, par suite de circons- 
tances nouvelles, le peuple est dispose a ecouter et a croire celui dont 
la voix repond a un besoin pree par les circonstances. Quand la situa- 
tion change, le peuple tourne ses oreilles d’un autre cote et l’histoire 
prend une autre direction. 

72. — A chacun suivant son travail et son mente, voila quelle 
doit etre la base de la remuneration ou des recompenses attribuees dans 
une Societe saine et progressive. 

73. — C’est un gaspillage extravagant d’energie humaine que 
de payer des individus a ne rien faire, mais la communaute doit 
s’arranger en sorte que chacun puisse travailler utilement. 

74. — Si, pendant certaines periodes, la production excede la 
consommation, la communaute doit intensifier son programme de grands 
travaux destines a la recherche scientifique, a Thygiene, a la mise en 
valeur des territoires incultes. 

75. — La richesse acquise devient un poids mort et une charge, 
pour une nation, des que ses detenteurs consomment plus de choses 
utiles qu’ils n’aident a en produire. Par choses utiles il faut com- 
prendre evidemment tout ce qui aide la nation a progresser moralement, 
intellectuellement et scientifiquement. 

.76. — Tant qu’il y a assez a manger pour tout Ie monde il 
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est toujours possible de trouver du travail pour tout le monde. C’est 
simple affaire de repartition. 

77. — Tout systeme social ou une partie importante de la popu- 
lation consomme sans rien produire materiellement ou intellectuellement 
est defectueux., 

78. — Le riche qui travaille est un createur de richesses, done 
utile. Au contraire, le riche oisif est, pour sa seule satisfaction, un 
consommateur de biens materiels. II consomme le travail des autres 
sans rien produire lui-meme que l’exemple de l’oisivete et souvent de la 
dissipation. II faut done restreindre l’espece de ceux qu’on appelle les 
riches oisifs en supprimant l’heritage. 

79. — Les fonctionnaires en surnombre lie sont pas seulement 
une cause de deficit budgetaire : ne produisant rien, ils consomment 
cependant. Ils contribuent done au deficit alimentaire de la natiom au 
meme titre que tous les parasites. 


* 

80. — Le systeme capitaliste est une consequence du droit de 
propriete et du droit dissociation lesquels resultent des principes memes 
de la liberte individuelle. 

81. — Les lois de l’economie liberale ont pour fondement 
l’egoisme humain. Ceux qui les critiquent ou ceux qui declarent que ces 
lois sont fausses devraient bien commencer par s’en prendre d’abord a 
la nature humaine elle-meme. 

82. — Ne supprimons pas le capital prive. Faisons seulement en 
sorte qu’il ne s’acquiere qu’au pnx d’un travail honnete et utile. 

83. — La variability du profit c’est l’element-moteui de l’eco- 
nomie liberale. II ne faut done pas, par des legislations de circonstance, 
y stabiliser le profit. 

84. — Le capital Granger ne vient s’investir dans un pays que 
si’il peut en sortir librement. 

85. — Le dirigisme se heurte a deux ecueils : autoritaim et 
efficient, il provoque l’hostilite du public ; bienveillant et debonnaire, 
il s’effondre dans l’indifference et Tincoherence faute d’ autorite et de 
sanctions. 

86. — Subventionner le consommateur revient a penaliser le 
contribuable. Dans une economie en voie d’ inflation celui-ci est souvent 
difficile a saisir et toujours a retardement par rapport a la depreciation 
de la monnaie, tandis que le pouvoir d’achat artificiel confere au con- 
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sommateur lui fait redoubler ses achats. En fin de compte, le subven- 
tionnisme n’est que trompe-l’oeil, duperie et inflation deguisee. La 
nation s’y ruine mais le dirigisme y triomphe. 

87. — Sauf pour les aliments de premiere necessite, l’Etat doit 
laisser jouer les prix librement en se reservant seulement de taxer a 
des taux progressifs les excedents des prix de vente sur les prix 
normaux. 

88. — La limitation du prix des loyers equivaut a limiter les 
constructions neuves et ceci en raison directe de la penurie meme des 
locaux vacants. 

89. — Pour les loyers d’habitation, comme pour toute autre 
chose, la liberte des transactions favorise l’adaptation des immeubles 
aux situations les plus diverses. Si des plus-values excessives en resultent 
pour les proprietaires, qu’un impot progressif frappe ees plus-values 
et permette par son produit I’edification de nouveaux immeubles dont 
profitera la communaute. 


❖ 

90. — Les crises economiques sont necessaires pour retablir 
l’equilibre en penalisant 1’extravagance et I’imprevoyance. Pour la 
generality des hommes, de l’abondance nait la paresse, le gaspillage et 
le relachement ; de la necessite, Tesprit de travail, d’ordre et d’eco- 
nomie. 

91. — Les cycles economiques sont les correctifs necessaires de 
l’economie liberate, tantot pour y ramener Tactivite quand elle va au 
ralenti, tantot pour la freiner quand elle s’emballe. 

92. — Les soi-disant crises de sous-consommation ne sont, en 
realite, que des crises du pouvoir d’ achat. 

93. — Thesauriser, c’est remettre a demam les achrts que 1’on 
pourrait faire aujourd’hui. 

94. — Sauf quelques maniaques, les gens ne thesaiuisent que 
par crainte, prevoyance ou espoir. 

95. — En periode d’inflation les gouvernements blament les 
thesauriseurs de billets mais, en realite, ce que craignent les gouverne- 
ments c’est que les thesauriseurs cessent de thesauriser et emploient leurs 
billets a des achats. 

96. — En periode d’inflation, la fiscalite court apres la ma- 
tiere imposable sans arriver jamais a la saisir completement car les 
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valeurs fictives prennent d’autant plus vite la place des valeurs reelles 
que l’Etat cherche davantage a se saisir de celles-ci. 

97. — Le sort d ! une monnaie n’est qu’un episode passager, 
quoique douloureux, dans la vie d’une nation. Ce qui demeure, ce sont 
les charges fixes dont l’economie de la nation est grevee. 

98. — • Une dette nationale excessive par rapport a la producti- 
vity d’une nation alourdit ses prix de revient, surcharge les forces 
productrices au seul benefice des detenteurs de rentes sur 1’Etat. Au 
fur et a mesure que le nombre de ces derniers s’accroit, celui des 
travailleurs decroit. 

99. — Les Etats, dont la monnaie fiduciaire s’est maintenue 
jusqu’ici aux environs de sa parite-or vont, a leur tour, se trouver 
durant la periode 1948-1960 devant l’alternative : defense efficace de 
la monnaie, crise economique et chomage — ou depreciation de la 
monnaie et allegement des charges nees de la guerre. 

100. — II n’y a pas d’economie stable et honnete sans une 
monnaie honnete et stable, done basee sur des biens reels qui en cons- 
tituent la garantie. 


* 
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101. — L’excellence dans toutes les activites de I’esprit, voila 
ce qui importe. Ce but est mieux servi par le culte des heros a la ma~ 
niere de Plutarque mais ce n’est pas une raison pour declarer que le 
culte de la majorite, done de la mediocrite, est faux. II part d’autres 
sentiments, voila tout. 

102. — Vertu et corruption sont des phenomenes contagieux, 
et la corruption encore plus que la vertu. L’homme trouve aisement des 
accommodements avec sa propre conscience, mais non aussi facilement 
avec 1’ opinion de ses voisins. La vertu doit etre collective, sans cela 
elle ne tarde pas a sombrer dans 1’ indifference. 

1 03. — C’est le propre des civilisations decadenles de se soucier 
davantage de l’inutile que de l’utile et d’etre plus prodigues du sang 
des meilleurs de leurs enfants que de celui des degeneres et des cri- 
minels. 

] 04. — Les exigences de 1’homme sont destinees a s’accroitre 
dans la mesure meme ou on affirmera que c’est a la colleclivite qu’in- 
combe le devoir de pourvoir aux besoins de chacun. Relachement de 
l’effort individuel et de 1’effort national, mecontentement individuel et 
collectif, voila quel serait le resultat pratique d’un paternalisme ou 
tout le monde finirait par reclamer quelque chose et ou personne ne 
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serait guere en mesure de dormer quoi que ce soit, sinon de nouvelles 
promesses, de nouveaux engagements, suivis d’un desappointement plus 
general. 

105. — C’est un adoucissement a nos peines de savoir qu’elles 
sent dues, non a la malignite de nos semblables, mais a l’enchevetre- 
ment de causes multiples dont les ramifications nous echappent. Nous 
nous resignons plus facilement ainsi et cela nous evite de prendre en 
haine la Societe. 

1 06. — N’est-ce pas, chez 1’homme moderne, sa sensibihte plus 
que sa conscience qui souffre devant les souffrances d’autrui ? N’est-ce 
pas davantage la crainte d’une justice mieux distribute et d’une police 
plus vigilante qui le retient effectivement pres des frontieres de la 
legalite ? 

107. — Loin de vouloir diminuer le sentiment de la responsa- 
bilite individuelle, nous devons, au contraire, l’accroitre. C’est seule- 
ment en se sentant responsables envers eux-memes, envers leur cons- 
cience, que les hommes se conduisent reellement bien. Deplacer les 
responsabilites, c’est substituer a une morale d’hommes fibres, une mo- 
rale d’esclaves. Et c’est aussi le meilleur moyen pour rendre les 
hommes malheureux en les faisant dependre de la collectivite, e’est- 
a-dire des autres et non plus d’eux-memes. C’est aussi le plus sur moyen 
pour multiplier les revendications sociales et faire de chaque individu, 
de chaque collectivite, de chaque nation, un quemandeur, et un que- 
mandeur jamais satisfait qui regarde constamment a droite et a gauche 
si sa part est aussi grande que celle du voisin, si la tache qui lui est 
assignee n’est pas plus penible ou moins agreable que celle du voisin. 
Laissons done a chacun le soin d’accuser le destin ou de se blamer 
lui-meme de ses insucces au lieu d’en rejeter le blame sur les autres et 
sur la collectivite. 

108. — Et que ferait une humanite satisfaite de son sort ? Ce 
serait une humanite qui laisserait couler doucement le fil de ses jours, 
sans effort, sans desir de mieux faire. Ce serait une humanite qui, ne 
progressant plus, serait decadente. Ce n’est pas une humanite satisfaite 
que nous devons souhaiter, mais une humanite qui veut se surpasser 
par un effort continuel vers le progres. 

109. — L’humanite a ete trop loin pour pouvoir s’arreter, pour 
etre susceptible de se cristalliser en un etat de civilisation definitif. 
L’humanite continuera done a avancer dans certaines directions, a 
reculer dans d’autres. Pour que s’arrelent les cycles de son evolution 
il faudrait qu’elle degenere et revienne a un etat primitif, presque ani- 
mal, ou une renaissance du progres ne serait plus possible parce que les 
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hommes seraient tombes trop bas. Qui oserait predire ceia en un siecle 
ou la civilisation vient de battre tons ses records ? 

110. — II n’y a pas d’ autre choix : ou bien regime de liberte 
economique, politique et sociale, comme en France et en Grande-Bre- 
tagne avant 1914 ; ou bien dirigisme associe a une regimentation 
severe et efficace de toutes les activites politiques, sociales et econo- 
miques, comme en Russie Sovietique. Quant au dirigisme economique 
sans dirigisme social et politique, cela ne peut conduire qu’a une im- 
passe. II n’y a plus que des libertes restreintes mais sans despotisme, 
d’ou un regime sans autorite, vacillant et transitoire. L’experience 
demontre, en outre, que les peuples finissent toujours pa^ se fatiguer 
de tous les despotismes, meme les plus eclaires et les plus paternels. 
Choisissons done la liberte, dans le cadre destitutions liberales et demo- 
cratiques. 



